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TRAITÉ 

DES  DROITS  D'USAGE, 

SERVITUDES  RÉELLES, 

DU  DROIT  DE  SUPERFICIE 

ET  DE  LA  JOUISSANCE  DES  BIENS  DES  COMMUNES 
ET  DES  ÉTABLISSEMENS  PUBLICS. 

TITRE  IV. 

DE    LA    JOUISSANCE    DES    BIENS    DES    COMMUNES   ET    DES 

ÈTABLISSEMENS    PUBLICS. 

NOTIONS  PRÉLIMINAIRES. 

723.  On  a  vu  plus  haut  quels  étaient  les  établis- 
semens  compris  sous  la  dénomination  d'établissemens 
publics  (i).  Ces  établissemens  étant  soumis  au  môme 
régime  que  les  communes ,  sauf  quelques  dispositions 

(i)  V.  la  notepag.  5  da  lom.  II. 

III.  1 
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2  NOTIONS 

spéciales  qui  sont  étrangères  an  plan  et  à  l'objet  de  cet 
ouvrage,  il  serait  inutile  de  traiter  à  part  ce  qui  con- 
cerne la  jouissance  des  biens  qui  appartiennent  h  ces 
établissemens  ;  la  plupart  des  principes  qui  vont  être 
développés  leur  sont  applicables. 

Les  lois  qui  régissent  les  biens  communaux  ont  été 
savamment  développées  par  M.  Proudhon ,  dont  la  doc- 
trine va  être  reproduite  textuellement;  je  me  bornerai 
à  ajouter  quelques  annotations  à  la  suite  de  chacun  des 
chapitres  de  l'auteur  :  ces  chapitres  étalent  épars  dans 
la  première  édition  ;  j'ai  cru  devoir  rassembler ,  sous  le 
titre  de  la  jouissance  des  biens  communaux,  tout  ce  qui 
concerne  cette  matière  importante,  et  faire  entrer, 
dans  le  même  cadre,  les  dispositions  nouvelles  qui  s'y 
rattachent. 

La  jouissance  des  bols  des  communes  est  soumise  au 
régime  forestier ,  dont  les  règles  ont  été  expliquées  au 
titre  II.  Le  nouveau  Code  renferme  aussi  à  cet  égard 
quelques  dispositions  particulières ,  qui  doivent  trouver 
leur  place  dans  le  titre  actuel. 

Pour  classer  dans  un  ordre  convenable  les  dévelop- 
pemens  qu'exigent  des  matières  d'un  si  haut  intérêt ,  et 
des  principes  dont  l'application  est  d'une  pratique  jour- 
nalière, j'ai  cru  devoir  diviser  ce  titre  eu  dix  chapitres  : 

1°  Des  biens  communaux  en  général  ; 

2°  Des  biens  communaux  d'ancienne  origine  ; 

3°  Des  biens  communaux  de  nouvelle  origine  ; 

W  De  la  nature  du  droit  que  les  habitans  d'une  com- 
mune exercent  sur  les  biens  communaux  ; 

5°  Des  règles  d'après  lesquelles  on  doit  interpréter 
les  titres  qui  peuvent  être  produits  par  les  communes, 
ou  contre  elles,  touchant  les  biens  communaux; 

6°  Du  partage  des  biens  communaux  ; 
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7*  Des  bois  appartenant  aux  communes  ; 

8°  Du  droit  d'affouage  ; 

9°  Des  droits  d'usage  que  les  habitans  exercent  dans 
des  bois  appartenant  à  autrui  ; 

10°  Du  droit  de  bouchoyage. 

Ces  chapitres,  dont  chacun  sera  divisé  en  autant  de 
sections  que  peut  le  comporter  la  matière  qui  en  est 
l'objet ,  comprennent  tout  ce  qui  peut  intéresser  les 
communes  dans  la  jouissance  des  biens  et  des  droits  qui 
leur  appartiennent. 

Au  nombre  de  ces  droits  doit  être  aussi  rangée  la  ser- 
vitude de  vaine  pâture  coutumière  ou  conventionnelle  ; 
mais  l'exercice  de  ce  droit ,  qui  est  aussi  une  espèce 
d'usage  communal,  ayant  reçu  au  titre  I"",  chapitre  Xlf, 
tous  les  développemens  dont  il  est  susceptible,  il  serait 
inutile  d'y  revenir. 


H  TITRE    IV.     CIIAP.    I. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  biens  communaux  en  géne'ral ,  de  ce  qui  doit  être 
entendu  par  cette  dénomination. 

724,  Pakler  des  biens  communaux,  c'est  si- 
gnaler un  genre  de  biens  dans  leurs  raf>ports  avec 
ceux  qui  les  possèdent.  Les  mots  biens  communaux 
empruntent  leur  signifîcatiop  étymologique  de 
celui  de  communej  parce  qu'ils  s'appliquent  géné- 
ralement aux  biens  qui  sont  dans  les  mains  de  la 
commune  :  il  y  a  donc  ici  deux  choses  à  définir; 
c'est-à-dire  qu'il  faut  d'abord  savoir  ce  que  c'est 
qu'une  commune,  pour  indiquer  ensuite  ce  que 
c'est  que  les  biens  communaux. 

Aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  10  juin 
1793,  «  Une  commune  est  une  société  de  citoyens 
»  unis  par  des  relations  locales,  soit  qu'elle  forme 
»  une  municipalité  particulière,  soit  qu'elle  fasse 
»  partie  d'une  autre  municipalité;  de  manière 
»  que,  si  une  municipalité  est  composée  de  plu- 
»  sieurs  sections  différentes,  et  que  chacune  d'elles 
»  ait  des  biens  communaux  séparés,  les  habitans 
»  seuls  de  la  section  qui  jouissait  du  bien  com- 
»  munal  auront  droit  au  partage.  »  Reprenons  les 
diverses  parties  de  cette  définition. 

Une  commune  est  une  société  de  citoyens  unis  par 
de4  relations  locales  ;  c'est-à-cjire  par  ia  cohabita- 
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tion  ou  la  fixation  de  leur  domicile  dans  le  même 
lieu ,  attendu  que  c'est  par  sa  cohabitation  que 
l'homme  devient  passible  de  son  contingent  dans 
les  charges  locales,  et  que  la  même  cause  doit , 
par  réciprocité,  lui  donner  un  droit  de  participa- 
tion aux  avantages  communs  ;  cette  espèce  de 
société  a  donc  un  caractère  tout  particulier  qui 
la  distingue  essentiellement  des  autres. 

La  société  ordinaire  ne  se  forme  que  par  une 
convention  stipulée  entre  tous  les  associés,  et  qui 
n'est  que  le  résultat  de  leur  consentement  réci- 
proque :  ici  l'association  n'est  que  l'effet  du  quasi- 
contrat  opéré  par  la  fixation  du  domicile. 

Les  sociétés  ordinaires  ne  peuvent  être  formées 
qu'entre  majeurs  ;  ici  l'on  ne  s'attache  qu'à  la 
fixation  du  domicile  pour  savoir  si  l'on  est  associé  : 
tout  dépend  de  là,  puisque  toute  la  cause  consti- 
tuante de  l'association  est  dans  ce  fait. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  société  ordinaire,  l'asso- 
cié changeant  de  domicile  ne  change  rien  à  ses 
obligations,  et  ses  droits  restent  les  mêmes;  ici  le 
changement  de  domicile  opère,  pour  l'avenir, 
l'extinction  des  obligations  et  des  droits  de  l'as- 
socié, parce  qu'il  n'y  a  dès-lors  plus  de  cause  d'as- 
sociation. 

Soit  quelle  forme  une  municipalité  particulière j, 
soit  qu'elle  fasse  partie  d'une  autre  municipalité  :  on 
voit  par-là  qu'il  ne  faut  pas  confondre  l'expression 
municipalité  avec  le  mot  commune^  puisque  l'unité 
municipale  n'entraîne  pas  nécessairement  l'unité 
communale. 

Ce  qui  constitue  la  municipalité  se  rapporte 
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principalement  au  gouvernement  des  personnes 
et  à  rexercice  de  la  police  :  il  y  a  municipalité  là 
où  il  y  a  une  mairie  et  des  agens  de  police,  pour 
l'administration  du  personnel  des  habitans,  lors 
même  qu'il  n'y  aurait  point  de  biens  communaux 
à  administrer.  Au  contraire,  ce  qui  constitue  la 
commune  se  rapporte  principalement  à  la  com- 
munion de  propriété  qui  peut  exister  entre  tous 
les  habitans  gouvernés  par  la  même  municipalité, 
lorsque  leur  corporation  tout  entière  est  en  pos- 
session de  quelques  biens;  ou  entre  les  habitans 
d'une  fraction  ou  section  de  la  grande  municipa- 
lité, qui,  quoique  soumis  aux  mêmes  agens  de 
l'autorité  locale,  forment  néanmoins  un  corps  à 
part  quant  à  la  propriété  ou  possession  de 
quelques  biens  communs  entre  eux  seulement. 

De  manière  que,  si  une  municipalité  est  composée 
de  plusieurs  sections  différentes,  et  que  chacune  d' elles 
ait  des  biens  communaux  séparés,  les  habitans  seuls 
de  la  section  qui  jouissait  du  bien  communal  auront 
droit  au  partage  ;  ainsi,  celui  qui  va  prendre  son 
domicile  dans  une  des  sections  de  la  grande  mu- 
nicipalité ,  ne  devient,  sous  le  rapport  de  la  jouis- 
sance des  biens  communaux,  que  l'associé  des 
habitans  de  la  même  section,  et  les  autres  sont  en 
droit  de  lui  opposer  la  règle  socius  socii  mei  non  est 
socius  meus. 

Ce  qu'on  dit  des  biens  communaux  à  l'égard 
d'une  seule  commune  ou  d'une  seule  municipa- 
lité, doit  être  également  entendu  des  propriétés 
qui  appartiendraient  à  plusieurs  corporations 
municipales,  parce  que  plusieurs  communes  limi- 
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trophes  les  unes  des  autres  peuvent  avoir  auss* 
des  communaux  indivis  entre    lies. 

Après  avoir  expliqué  la  définition  que  la  loi 
nous  donne  de  la  commune,  nous  devons  expli- 
quer aussi  la  définition  qu'elle  contient  sur  les 
propriétés  communales;  mais  pour  la  bien  en- 
tendre il  faut  encore  préalablement  dire  quelque 
chose  sur  la  distinction  des  biens  qui  peuvent  ap- 
partenir à  une  commune. 

725.  On  divise  les  biens  des  communes  en 
deux  classes.  L'une  comprend  ce  qu'on  appelle 
les  biens  patrimoniaux,  et  l'autre  les  commu- 
naux (i). 

Les  biens  patrimoniaux  d'une  commune  sont 
ceux  dont  elle  jouit  immédiatement  par  elle- 
même,  ou  en  percevant,  au  profit  de  la  caisse 
communale,  le  revenu  qui  en  provient,  comme 
un  particulier  perçoit  le  revenu  de  ses  fonds.  Tels 
sont  les  hôtels-de-ville  occupés  par  les  mairies , 
les  maisons,  bâtimens  et  usines  qui  peuvent  ap- 
partenir à  une  commune  et  seraient  loués  à  son 
profit  ;  les  domaines  ruraux  en  culture  et  qui  se- 
raient amodiés  de  même  ;  les  rentes  et  redevances 
qui  seraient  dues  à  une  commune;  le  mobilier, 
la  bibliothèque ,  etc. ,  etc. ,  qui  peuvent  lui  ap- 
partenir. 

Les  biens  communaux  sont,  au  contraire,  ceux 

(i)  Voy.  sur  cette  distinction,  les  art.  3,  sect.  i;  87, 
sect.  3;  et  3,  sect.  5,  de  la  loi  du  10  juin  1793;  —  l'art,  i 
de  celle  du  2  octobre  suivant;  —  et  l'article  7  de  l'ordon- 
nance du  7  octobre  1818,  bullet.  239,  u"  5u2,  tom.  7, 
■pag.  526,  7^  série. 


8  TITRE   IT.    CHAP,    I. 

dont  la  commune  ne  jouit  pas,  ou  ne  perçoit  pas 
immédiatement  le  revenu  par  elle-même,  mais 
qui  sont  abandonnés  à  la  jouissance  commune  des 
habitans,  parce  que  c'est  là  leur  destination  na- 
turelle. Tels  senties  communaux  sur  lesquels  les 
bestiaux  sont  envoyés  au  pâturage;  telles  sont 
aussi  les  forêts  dans  lesquelles  les  habitans  ont  le 
droit  de  couper  les  bois  nécessaires  à  leur  usage, 
en  se  conformant  aux  régleniens  de  la  matière. 

Venons  actuellement  à  la  définition  que  l'ar- 
ticle 1^'  de  la  loi  du  10  juin  1793  nous  donne  dans 
les  termes  suivans  : 

«  Les  biens  communaux  sont  ceux  sur  la  pro- 
»  priété  ou  le  produit  desquels  tous  les  habitans 
»  d'une  ou  de  plusieurs  communes ,  ou  d'une  sec- 
»  tion  de  commune,  ont  un  droit  commun.  » 

Yoilà  une  définition  conçue  sous  deux  points 
de  vue  différons,  l'un  sous  le  rapport  immédiat 
de  la  propriété  du  corps  de  la  commune,  et  l'autre 
sous  celui  de  l'usage  des  habitans.  Dans  la  pre- 
mière partie  l'on  signale  plus  spécialement  les 
biens  patrimoniaux,  et  dans  la  seconde  on  indique 
au  contraire,  plus  particulièrement  les  commu- 
naux dont  toute  l'utilité  consiste  dans  les  usages 
qui  y  sont  exercés  par  les  habitans, 

La  même  distinction  se  retrouve  encore  dans 
l'art.  5A2  du  Gode  civil,  suivant  lequel  «  les  biens 
»  communaux  sont  ceux  à  la  propriété  ou  au 
»  produit  desquels  les  habitans  d'une  ou  de  plu- 
»  sieurs  communes  ont  un  droit  acquis.  » 

Mais  ici  il  n'est  plus  question  des  sections  de 
communes,  comme  dans  la  loi  du  10  juin;  ce  qui 
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fait  naître  la  question  de  savoir  si  l'on  doit  con- 
clure de  là  qu'aujourd'hui  les  sections  de  com- 
munes ne  pourraient  plus  revendiquer  aucun  bien 
qui  leur  fût  exclusivement  propre. 

Très  certainement  cette  induction  serait  abso- 
lument fausse;  car  ce  n'est  pas  du  seul  silence 
d'une  loi  qu'il  peut  être  permis  de  conclure  à  l'a- 
brogation d'une  autre;  et  lorsque  les  auteurs  du 
Code  civil  ont  placé  en  tête  de  ce  corps  de  notre 
droit  nouveau,  une  disposition  qui  déclare  expres- 
sément que  la  loi  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  ce  se- 
rait bien  mal  comprendre  leur  pensée  que  de 
vouloir  que,  par  l'article  5^2  de  ce  même  Code, 
ils  eussent  eu  l'intention  de  dépouiller  les  sections 
de  communes  des  propriétés  qui  peuvent  leur 
appartenir  de  temps  immémorial  :  et  il  serait  sur- 
tout bien  absurde  de  vouloir  qu'ils  eussent  opéré 
un  semblable  dépouillement  par  une  disposition 
législative  dans  laquelle  ils  n'en  parlent  pas. 

C'est  en  conséquence  du  principe  posé,  par  la 
loi  du  10  juin  1793,  sur  ce  genre  de  propriétés 
communales ,  que ,  par  l'article  109  de  la  loi  du 
3  frimaire  an  7,  il  est  décidé  que  les  impôts  assis 
sur  les  fonds  communaux  qui  ne  sont  possédés 
que  par  une  section  de  commune,  ne  doivent  être 
supportés  que  par  les  habitans  qui  composent 
cette  section  ;  et  que  par  un  arrêté  du  gouverne- 
ment, en  date  du  24  germinal  an  11,  il  a  été  sta- 
tué sur  la  manière  dont  les  contestations  qui 
pourraient  s'élever  entre  les  différentes  sections 
d'une  même  commune  doivent  être  suivies  devant 
les  tribunaux. 
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Suivant  cet  arrêté,  le  sous-préfet  de  Tarrondis- 
sement  dans  lequel  la  commune  se  trouve  com- 
prise doit  désigner  dix  personnes  prises  parmi  les 
plus  imposés,  dont  cinq  dans  l'une  des  sections  , 
et  cinq  parmi  les  habitans  de  l'autre.  Ces  dix  per- 
sonnes convoquées  en  commission  conciliatrice, 
doivent  se  réunir  devant  le  sous -préfet,  pour 
exposer  les  motifs  de  plaintes  et  de  contestations 
des  sections  qu'elles  représentent,  et  délibérer  s'il 
y  a  lieu  d'intenter  ou  de  soutenir  un  procès. 

S'il  n'y  a  pas  de  conciliation  arrêtée,  le  procès- 
verbal  de  l'assemblée,  tendant  à  obtenir  l'auto- 
risation de  plaider,  doit  être  adressé  au  conseil  de 
préfecture  pour  y  prononcer;  et  si  ce  conseil  ac- 
corde l'autorisation  demandée,  les  membres  choi- 
sis d'abord  par  le  sous-préfet  pour  représenter 
leurs  sections,  doivent  nommer,  pour  chacune 
de  ces  sections,  l'un  d'entre  eux  qui  sera  chargé 
de  suivre  l'action  devant  les  tribunaux. 

Ce  choix  ne  peut  tomber  ni  sur  le  maire,  ni 
sur  l'adjoint  de  la  commune,  attendu  que,  sous 
le  rapport  de  leurs  fonctions,  ils  appartiennent 
également  à  toute  la  commune,  et  qu'on  ne  doit 
pas  les  placer  dans  la  position  difficile  d'agir  contre 
leur  intérêt  en  n'écoutant  que  la  voix  de  leur 
devoir. 

Ce  principe  que  chaque  section  de  commune 
peut  avoir  des  biens  à  elle  exclusivement  propres, 
a  reçu  encore  des  applications  sous  un  antre  point 
de  vue;  l'on  voit,  en  effet,  dans  tous  les  décrets 
par  lesquels  le  gouvernement  a  réuni,  à  des 
époques  postérieures  à  la  loi  du  AO  juin  1793  et 
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même  à  la  promulgation  du  Code  civil,  plusieurs 
hameaux  ou  villages,  en  une  seule  commune  % 
municipalité,  qu'il  a  eu  soin  de  déclarer  que  ces 
réunions  n'auraient  lieu  que  sous  la  réserve,  pour 
chacune  des  communes  ou  sections  de  communes 
réunies,  de  tous  leurs  droits  de  propriété,  usages 
et  autres  ,  avec  déclaration  qu'elles  pourront 
en  jouir  particulièrement  à  l'avenir,  comme  du 
passé. 

On  trouve  là-dessus  plusieurs  décrets  dans  le 
Bulletin  des  lois  :  entre  autres  un  premier  du  9 
mai  1811;  un  autre  du  29  juillet  de  la  même 
année;  un  troisième  du  17  janvier  1813,  et  enfin 
un  quatrième  du  5  avril  1813. 

729.  Il  est  donc  bien  constant  que,  quand  il 
y  a  plusieurs  sections  dans  une  municipalité  ou 
une  commune  principale ,  chacune  de  ces  sec- 
tions peut  avoir,  en  son  particulier,  des  biens  qui 
lui  soient  propres;  et  que,  dans  cette  hypothèse, 
les  fonds  ainsi  possédés  ne  sont  toujours  que  des 
biens  communaux  dont  la  propriété  n'appartient 
qu'à  la  section  de  commune  considérée  ut  univer- 
sitaSj  et  non  pas  à  ses  habitans  considérés  ut  singuli. 

Mais  à  quoi  faut-il  s'attacher  pour  connaître  si 
des  habitans  groupés  en  nombre  quelconque, 
sur  une  localité ,  forment  réellement  une  section 
de  commune ,  et  à  quoi  faut-il  s'attacher  encore 
pour  distinguer  si  les  biens  possédés  entre  eux 
par  indivis  sont  communaux  ou  patrimoniaux? 

Et  d'abord  à  quoi  doit-on  reconnaître  qu'un 
nombre  quelconque  d'habitans  forme  réellement 
une  section  de  commune? 
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.  .Lorsqu'il  s'agit  de  sections  de  communes  qui 
ontété  formées  pardesréunionspolitiques, comme 
il  y  en  a  eu  beaucoup  depuis  la  révolution,  les 
actes  du  gouvernement  par  lesquels  ces  réunions 
ont  été  opérées,  sont  autant  de  titres  patens  qui 
ne  laissent  rien  d'obscur  sur  leur  origine ,  ni  de 
douteux  sur  leurs  droits. 

Quant  aux  anciennes  sections  de  commune,  ce 
n'est  qu'en  interrogeant  les  faits  de  possession 
qui  ont  eu  lieu  dans  le  passé,  qu'on  peut  juger 
de  la  légalité  de  leur  existence  particulière,  parce 
que  c'est  toujours  par  la  possession  qu'on  doit 
juger  du  droit,  quand  il  n'y  a  pas  de  titre. 

Ce  qui  constitue  la  section  de  commune  et  lui 
donne  son  isolement  d'existence,  c'est  la  jouis- 
sance qu'elle  exerce  à  part,  sur  ses  fonds  commu- 
naux :  c'est  dans  cette  jouissance  exclusive  que 
repose  nécessairement  toute  sa  possession  d'état 
de  section  particulière,  puisque,  sous  tout  autre 
point  de  vue,  elle  reste  confondue  dans  la  grande 
commune. 

La  loi  qui,  définissant  la  commune  en  général, 
nous  dit  qu'elle  consiste  dans  une  société  de  ci- 
toyens unis  par  des  relations  locales^  nous  donne 
aussi  la  définition  des  sections  de  communes; 
car  quand  une  commune  principale  se  trouve 
partagée ,  sous  le  rapport  de  quelques  intérêts 
locaux,  en  deux  ou  plusieurs  sections,  les  habi- 
tans  ou  les  membres  de  chacune  de  ces  sections 
sont  spécialement  unis  entre  eux,  par  des  rela- 
tions locales  et  sur  le  fait  de  leur  jouissance  com- 
m  une. 
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L'une  et  l'autre  de  ces  sociétés  sont  de  même 
nature,  puisque  ce  sont  des  sociétés  communales 
résultant  du  fait  de  l'incolat  ;  l'une  et  l'autre  sont 
donc  également  fondées  sur  le  sol;  et  comme  la 
base  de  la  grande  commune  repose  sur  les  biens 
et  droits  communaux  dont  elle  jouit  par  le  fait 
de  tous  ses  habitans,  de  même  la  base  de  chaque 
société  fractionnelle  repose  sur  les  biens  dont  ses 
membres  ont  j  solitairement  et  pour  eux  seuls,  la 
jouissance. 

On  doit  donc  dire  que  là  il  y  a  section  de  com- 
mune où  l'on  trouve  un  groupe  quelconque  d'ha- 
bitans  qui  jouissent  seuls  d'un  terrain  communal 
qui  est  spécialement  à  leur  convenance,  et  dont 
la  possession  exclusive  est  assez  ancienne  pour 
avoir,  au  besoin,  opéré  la  prescription  en  leur 
faveur. 

Reste  actuellement  à  examiner  à  quoi  il  faudra 
s'attacher  pour  reconnaître  si  des  fonds  ainsi  pos- 
sédés à  part  et  indivisément  par  plusieurs  parti- 
culiers ,  ne  sont  que  des  fonds  communaux  dont 
ils  ont  seulement  la  jouissance,  ou  s'ils  sont,  pour 
eux,  des  fonds  patrimoniaux  dont  ils  aient  le  droit 
de  se  dire  copropriétaires. 

D'une  part  il  est  possible  qu'une  section  com- 
munale ne  soit  composée  que  d'un  petit  nombre 
de  particuliers  ;  qu'elle  ne  consiste  que  dans  un 
hameau  ou  quelques  hameaux  très  peu  populeux, 
et  que  cependant  elle  possède  des  fonds  qui  ne 
doivent  être  considérés  que  comme  des  biens 
communaux  appartenant  seulement  à  cette  petite 
corporation. 
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D'autre  part,  il  est  possible  aussi  que  des  parti- 
culiers en  plus  ou  moins  grand  nombre,  habitant 
à  proximité  les  uns  des  autres,  soient  coproprié- 
taires et  possesseurs  par  indivis  d'un  bois  qu'ils 
aménagent  ensemble  et  dont  ils  se  partagent  le 
produit,  ou  d'un  terrain  en  pâture  sur  lequel  ils 
envoient  leurs  bestiaux  en  commun. 

Cette  double  hypothèse  présente  deux  alterna- 
tives bien  différentes ,  puisque ,  dans  un  cas ,  les 
fonds  possédés  par  indivis  doivent  être  rangés 
dans  la  classe  des  communaux  et  soumis  au  ré- 
gime établi  sur  les  biens  de  cette  nature,  tandis 
que  dans  l'autre,  les  fonds,  quoique  possédés  par 
indivis,  ne  sont  que  des  propriétés  privées  qui 
restent  à  la  libre  disposition  des  possesseurs  :  mais 
à  quoi  faut-il  s'attacher  pour  les  distinguer  cha- 
cun dans  son  espèce? 

S'il  y  a  des  titres  de  propriété  privée  ou  com- 
munale, c'est  là  la  première  chose  à  consulter, 
parce  que  c'est  là  ce  qui  fait  la  loi  aux  parties 
intéressées. 

S'il  n'y  a  pas  de  titre  positif,  c'est  par  la  posses- 
sion que  le  droit  doit  être  réglé. 

Lorsqu'en  consultant  l'usage  sur  le  passé,  on 
voit  qu'à  mesure  qu'il  y  a  eu  des  mutations  de 
domiciles  dans  les  hameaux,  ceux  qui  ont  cessé 
d'y  résider  ont  cessé  aussi  de  participer  au  pro- 
duit de  tels  ou  tels  fonds,  tandis  que  les  partici*-*i 
liers  qui  sont,  au  contraire,  venus  établir  leur 
résidence  dans  le  lieu,  ont  été  admis  à  en  recueil- 
lir leurs  parts,  on  doit  dire  que  ces  fonds  sont  de 
véritables  communaux ,  puisque  le  seul  incolat 
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a  été  reconnu  tout  à  la  fois  et  comme  titre  suffi- 
sant pour  en  partager  la  jouissance ,  et  comme 
titre  nécessaire  pour  y  conserver  un  droit  de  par- 
ticipation. 

OBSERVATIONS. 

726.  I.  Pour  rappréciatlon  des  anciens  titres  et  pour 
l'intelligence  des  lois  de  l'époque ,  il  importe  de  faire  ob- 
server que  le  mot  communes  n'avait  pas  autrefois  la  même 
signification  qu'aujourd'hui. 

Ce  terme  servait  à  désigner  non  pas  le  corps  moral  des 
liabitans  ,  mais  les  bois  et  pàtis  qui  appartenaient  à  la  com- 
munauté. 

Cette  acception  du  terme  communes  se  trouve  dans 
plusieurs  monumens  législatifs ,  et  entre  autres  dans  l'édit 
donné  par  Louis  XIV,  en  1667,  pour  la  réintégration  des 
communautés  dans  les  biens  qu'elles  avaient  aliénés,  dans 
un  temps  de  détresse.  C'est  ici  que  je  crois  devoir  placer  le 
préambule  de  cet  édit ,  lequel  sera  cité  plusieurs  fois  dans 
la  suite  de  cet  ouvrage. 

«  Entre  les  désordi-es  causés  par  la  licence  de  la  guerre , 
»  la  dissipation  des  biens  des  communautés  a  paru  des  plus 
»  grandes  :  elle  a  été  d'autant  plus  générale  que  les 
»  seigneurs  ,  les  officiers  et  les  personnes  puissantes  se  sont 
»  aisément  prévalus  de  la  faiblesse  des  plus  nécessiteux; 
»  que  les  intérêts  des  communautés  sont  ordinairement  des 
»  plus  mal  soutenus ,  et  que  rien  n'est  davantage  exposé  que 
»  ces  Mens  dont  chacun  s'estime  le  maître.  En  effet,  quoique 
»  les  usages  et  communes  appartiennent  au  public  à  un  titre 
»  qui  n'est  ni  moins  favorable  ni  moins  privilégié  que 
»  celui  des  autres  communautés,  qui  se  maintiennent  dans 
»  leurs  biens  par  l'incapacité  de  les  aliéner ,  sinon  en  des 
»  cas  singuliers  et  extraordinaires,  et  toujours  à  faculté  de 
»  regret ,  néanmoins  on  a  partagé  ces  communes;  chacun 
»  s'en  est  accommodé  selon  sa  bienséance  ;  et  pour  en 
«  dépouiller  les  communautés  ^  on  s'est  servi  de  dettes  simu- 
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»  lëes,  et  abusé  pour  cet  effet  des  formes  les  plus  régu- 
))  lières  de  la  justice.  Aussi  ces  communes,  qui  avaient  été 
»  concédées  par  forme  d'usage  seulement,  pour  demeurer  in- 
»  séparahlcment  attachées  aux  hahitans  des  lieux ,  pour 
»  donner  moyen  aux  babitans  de  nourrir  des  bestiaux  et 
»  de  fertiliser  leurs  terres  par  les  engrais ,  et  plusieurs 
»  autres  usages  en  ayant  été'  aliéne's ,  ces  babitans ,  e'tant 
»  prive's  des  moyens  de  faire  subsister  leurs  familles ,  ont 
»  été'  obligés  d'abandonner  leurs  maisons  ,  et  par  cet  aban- 
»  donnement  les  bestiaux  ont  péri,  les  terres  sont  demeurées 
*>  incultes  ,  les  manufactures  et  commerce  en  ont  souffert  ; 
»  le  public  en  a  reçu  des  préjudices  considérables.  Et 
»  comme  l'amour  paternel  que  nous  avons  pour  tous  nos 
»>  sujets  nous  fait  porter  nos  soins  partout  ,  que  la  considé- 
»  ration  que  nous  faisons  des  uns  n'empêche  pas  que  nous 
»  faisions  réflexion  sur  les  autres ,  que  nous  n'avons  rieu 
»  davantage  à  cœur  que  de  garantir  les  plus  faibles  de  l'op- 
»  pression  des  plus  puissans ,  et  de  faire  trouver  aux  plus 
»  nécessiteux  du  soulagement  dans  leurs  misères,  nous  avons 
»  estimé  que  nous  ne  pourrions  employer  de  moyen  plus 
»  convenable  à  cet  effet  que  àc faire  rentrer  les  communautés 
»   dans  leurs  usages  et  communes  aliénés.  » 

Le  mot  communes  s'entendait  aussi  des  associations  et 
confédérations  qui  se  formèrent  au  12^  siècle,  pour  lutter, 
avec  l'autorité  royale ,  contre  la  puissance  alors  formi- 
dable des  grands  vassaux.  Employé  dans  ce  sens,  le  terme 
communes  ne  désignait  pas  la  société  des  babitans  sur  un 
même  territoire  ,  mais  les  bourgeois  des  villes  ,  bourgs 
et  campagnes  d'une  province  ou  d^un  diocèse  réunis  et 
confédérés  (i). 

(i)  Primus  verb  communias  ,  in  Francid ,  Ludovicus  V^llrex  multi" 
plicauit  et  auxit.  Wani ,  ciini ,  régnante  Philippo  parente ,  regalis  po- 
te ntiœ  vig  or  elanguisset  invaluissetque  in  omnibus  ferme pro\>inciis , 
procerum  tyrannis  qui  in  regeni  perindè  ac  subditos  desœ\>iehant , 
Ludovicus  imprimis  ,  ad  comprimendani  ejiismodi  tyrannidem  prœdo- 
num  et  seditiosorum ,  auxilium  totam  per  Galliam  deposcere  coactus 
est  EPiscopoRUM,  iunc  ergo  cojimukitas  in  Francid  popularis  instituta 
estàprcesulibuSf  etc.  (Glossaire  de  Dacangc,  y"  commune ,  communia.) 
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Enfin,  et  par  la  même  raison,  le  mot  communes ^  bous 
l'ancienne  monarchie  ,  servit  à  de'signer  l'ordre  du  tiers 
dans  les  e'tats  généraux  et  provinciaux  (i). 

Nos  voisins  ont  conservé  ces  anciennes  dénominations. 

En  Angleterre  le  mot  communauté,  commoxalty,  est  le 
terme  générique  servant  à  désigner  les  réunions  territo- 
riales qui  sont  spécifiées  par  les  termes  de  ciir,  borough  , 
VILLAGE ,  ville ,  bourg ,  yiHage  ou  communauté.  Le  mot 
communes ,  gommons  ,  indique  les  pâtures  appartenant  aux 
habitans ,  a  common  pastcre  ;  et  le  même  terme  est  empleyé 
pour  désigner  le  tiers-état,  the  communs  of  England,  le 
tiers-état  d'Angleterre ,  the  house  of  commons ,  la  chambre 
des  communes ,  la  chambre  basse  du  parlement. 

La  loi  du  i4  décembre  1789,  qui  a  institué  les  munici- 
palités en  France,  et  celle  du  4  mars  1 790,  fixant  la  nouvelle 
division  du  royaume,  rappellent  encore  la  dénomination 
de  communauté  d' habitans  :  Il  y  aura  une  municipalité  en 
chaque  ville ,  bourg ,  paroisse  ou  communauté  de  campagne. 

La  constitution  de  1791  est  la  première  loi  qui  ait  at- 
tribué la  qualification  de  communes  aux  réunions  d'habitans 

(i)  Le  nom  de  commune  employé  dan.s  ce  Sens,  remonte  aux  plus 
anciennes  époques  de  la  troisième  race  de  nos  rois.  Nicole  Gilles, 
Me'zeray,  Boulainvilllers,  parlent  d'une  cliarte  de  Louis  Hutiu ,  par 
laquelle  il  déclare  que  ni  lui  ni  ses  successeurs  ne  pourront  lever  aucun 
subside  à  Tavenir  sans  le  consentement  des  prélats ,  des  nobles  et  des 
COMHrNES ,  qui  en  Jeraient  eux-mêmes  la  levée.  —  On  trouve  dans  le 
Recued  des  ordonnances  du  Louvre ,  tom.  3 ,  pag.  7  ,  des  lettres- 
patentes  du  mois  de  juillet  i355  ,  par  lesquelles  le  roi  Jean  accepte  une 
contribution,  de  la  part  des  trois  états  du  pays  du  Maine  et  d'Anjou, 
«  sous  la  condition  que  nulle  ni  semblable  ne  puisse  être  levée  ès-dits 
5)  pays,  au  temps  avenir,  si  ce  nV'tait^rtr  l'accord  et  de  l'assentement 
V  exprès  desdits  gens  d'église,  desdils  nobles,  desdites  communes.  « 
—  On  lit  dans  le  même  volume ,  pag.  aoo ,  des  lettres-patentes  du  même 
roi,  de  iS^g,  portant,  au  sujet  de  la  gabelle  octroyée  par  les  états  de 
Languedoc  ,  que  «  les  prélats ,  nobles  et  communes  des  susdits  états 
j»  avaient  voulu  et  octroyé  que  ladite  gabelle  durera  et  fut  cueillie  audit 
»  pays  jusques  à  Noèl ,  qui  serait  Tau  i3Gi.  »  —  Ou  lit  enfin  dans 
l'histoire  de  Valenciennes ,  écrite  par  Doutremau ,  au  commencement 
du  17*  siècle,  que  VaUnclennes  n'a  point  les  trois  états,  clergé, 
noblesse  et  commises. 

III.  '2. 
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sur  un  territoire  :  «  Les  citoyens  français,  porte  l'art.  8, 
»  tit.  2 ,  considére's  sous  le  rapport  des  relations  locales 
»  qui  naissent  de  leur  re'union  dans  les  villes  et  dans  de 
»  certains  arrondissemens  du  territoire  des  campagnes  , 
»  forment  les  communes.  » 

La  distinction  entre  les  villes,  bourgs  ,  villages,  subsis- 
tait néanmoins  lorsque  la  convention  nationale ,  dont  le 
système  était  de  placer  tout  sous  un  même  niveau  d'éga- 
lité, proscrivit  ces  dénominations,  par  décret  du  lo  bru- 
maire an  2  ,  et  déclara  que  celle  de  commune  y  serait  ex- 
clusivement substituée.  Cette  disposition  révolutionnaire 
ne  pouvait  survivre  au  rétablissement  de  l'ordre  :  les  villes 
ont  repris  leur  ancienne  dénomination,  et  même  leurs 
armoiries  distinclives;  se  servir  aujourd'hui  du  mot  com- 
mune pour  désigner  la  capitale  et  les  autres  villes  du 
royaume  ,  ce  serait  employer  un  langage  barbare  et  inusité. 
La  définition  donnée  par  la  loi  du  lo  juin  1798,  et  que 
l'auteur  vient  de  commenter,  n'en  est  pas  moins  juste. 
Qu'il  s'agisse  d'une  ville,  d'un  bourg  ou  d'un  village,  les 
relations  locales  des  personnes  réunies  sur  un  même  terri- 
toire ont  toujours  été  et  seront  toujours  les  caractères  dis- 
tinctifs  de  la  société  territoriale  à  laquelle  on  donne  aujour- 
d'hui le  nom  de  commune ,  et  qui  portait  autrefois  celui  de 
communauté  cThabilans ,  qualification  beaucoup  plus  ra- 
tionnelle; mais  le  mot  ne  fait  rien  à  la  chose. 

728.  IL  En  ce  qui  concerne  les  propriétés  appartenant 
à  des  corps  d'habitans ,  la  distinction  entre  les  biens  patrimo- 
niaux et  les  communaux  proprement  dits ,  appelés  autrefois 
communes ,  a  été  faite  dans  tous  les  temps  (i). 

Mais  la  loi  du  10  juin  1793  et  l'article  542  du  Code 
civil  ont-ils  entendu  signaler  cette  dictinction ,  en  disant 
que  les  biens  communaux  sont  ceux  sur  la  propriété  ou  le 
produit  desquels  tous  les  hahitans  d'une  ou  de  plusieurs 
communes  ont  un  droit  commun  ?  Suivant  M.  Merlin  ,  cette 
définition  embrasse  soit  les  biens  dont  une  commune  est 


(i)  Yoy.  la  JYowelle  Collection  de  Denizard,  article  communauté 
d'habitans. 
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propriétaire  ,  soit  ceux  appartenant  à  des  tiers,  et  sur  les- 
quels les  habitans  n'ont  droit  qu'aux  produits  ,  c'est-à-dire 
à  l'usage;  cette  explication  me  paraît  plus  conforme  aux 
termes  des  lois  dont  il  s'agit  que  celle  qui  vient  d'être 
donnée  par  le  savant  professeur.  En  effet ,  la  loi  du  lo  )uin 
1793  définit,  dans  l'article  1",  les  biens  communaux  en 
général  et  par  conséquent  les  usages  qui  en  font  partie;  ce 
n'est  que  dans  l'art.  3,  section  i,  et  87,  section  3  ,  que  la 
même  loi  distingue  les  communaux  des  biens  patrimoniaux 
appartenant  aux  communes. 

729.  L'article  5^7.  du  Code  civil  a  été  copié  sur 
l'article  i"  de  la  loi  du  10  juin  1793,  sauf  les  termes  section 
de  commune  ,  dont  cet  article  ne  parle  pas;  mais  comme  le 
fait  observer  M.  Proudhon,  ce  silence  n'a  pu  apporter  aucun 
changement  aux  droits  des  liabiians  :  la  même  observation 
a  été  faite  par  M.  Merlin ,  au  Répertoire  ,  v"  communaux  , 
§  I  ;  et  cette  doctrine  est  consacrée  par  le  Gode  forestier,  qui 
a  réparé  à  cet  égard  l'omission  du  Code  c  vil.  L'art,  i*^"^  du 
nouveau  Code  soumet  au  régime  forestier  les  bois  et  forêts 
des  communes  et  des  sections  de  commune;  l'art.  72  fait  la 
même  distinction,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  pâ-' 
turage  (t). 

730.  in.  Un  autre  point  également  incontestable  ,  c'est 
que  les  effets  de  la  société  comniunale  ne  peuvent  dépendre 
du  mode  adopté  par  l'administration  publique  pour  en 
r^ir  les  membres.  Si  plusieurs  villages  ou  liameaux  ayant 
des  intérêts  distincts  ,  se  trouvent  réunis  en  une  seule  et 
même  municipalité  ,  celte  réunion  forme  autant  de  sections 
de  commune  ,  dont  chacune  peut  posséder  exclusivement 
des  bois ,  pâturages  et  autres  biens  communs  aux  habitans 
de  la  section  seulement. 

Il  en  est  de  même  lorsque;  l'administration  juge  Con- 
venable de  réunir  deux  communes  en  une  seule  ,  ou  de 
distraire  une  partie  des  habitations  d'une  commune  poui' 
les  attacher  à  une  autre.  Ces  réunions  ou  distractions  n'ont 
d'effet  que  pour  l'unité  du  service  administratif;  eu  ce 

(i)  Voy.  tom.  II ,  pag.  4  ,  86  et  *nÎT. 
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qui  concerne  la  jouissance  des  communaux  ,  la  mesure  est 

indifférente. 

Aussi  les  droits  des  liabitans  sur  les  bois  et  pâturages 
auxquels  ils  participaient  auparavant  sont-ils  expressément 
réservés  par  les  actes  de  réunion  ou  de  séparation.  Aux 
décrets  cités  par  l'auteur ,  on  pourrait  ajouter  une  foule 
d'ordonnances  particulières  qui  renferment  des  réserves 
semblables  (i). 

Mais  quand  l'autorité  souveraine  ne  prononcerait  pas 
cette  réserve  ,  elle  est  de  droit:  en  effet ,  il  s'agit  ici  de  pro- 
priétés qui  ont  été  acquises  ou  concédées  pour  rester  atta- 
chées aux  habitations  placées  dans  les  limites  d'un  terri- 
toire ,  propriétés  dont  l'usage  par  conséquent  ne  peut  être 
enlevé  ni  diminué  par  une  mesure  d'administration  pu- 
blique ;  le  consentement  des  parties  intéressées  ,  donné  et 
autorisé  dans  les  formes  légales,  pourrait  seul  apporter  du 
changemcntàla  participation  auxbiens  de l'anciennesocieté 
territoriale. 

Ce  principe  n'a  jamais  pu  être  sérieusement  discuté ,  en 
ce  qui  concerne  les  communaux  proprement  dits;  mais  on  a 
élevé  la  question  de  savoir  si  les  liabitans  démembrés  d'une 
commune,  pour  être  réunis  aune  autre,  pouvaient  prétendre 
au  partage  des  produits  d'un  bien  patrimonial  de  l'ancienne 
commune.  Yoici  comment  cette  question  a  été  jugée  dans 
l'espèce  suivante  : 

Une  partie  de  la  commune  de  Ronceux  ayant  été  réunie 
à  la  ville  de  Neuchàteau  ,  l'administration  municipale  de 
cette  ville  a  prétendu  percevoir ,  pour  les  frais  de  pavé  de  la 
section  qui  lui  était  réunie,  une  somme  de  2174  fr.  1  sur 
celle  de  14,490  h*  provenant  de  la  vente  du  quart  de  réserve 
de  Ronceux.  Résistance  de  la  part  de  cette  commune.  — 
Jugement  du  tribunal  de  Neucluiteau  et  arrêt  de  la  cour 
de  Nancy ,  qui  accueillent  la  prétention  de  la  ville  de 
Neucbàteau . 

(i)  V.  notamment  Tordonnance  da  i"  septembre  18 ig,  insérée  nu 
Bulletin  dçs  lois,  -^  Y.  aussi  Tiurùt  du  iS  avril  iSiS.  D.t  p^>  a3i 
et  suiv. 
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Pourvoi  en  cassation ,  molivé  sur  l'incompétence  des  tri- 
bunaux ,  et  au  fond ,  sur  ce  que  les  quarts  de  réserve  et 
autres  biens  patrimoniaux  étant  destinés  aux  besoins ,  aux 
constructions  de  la  commune  même  ,  ne  pouvaient  en  être 
distraits,  en  cas  de  réunion  d'une  partie  des  habitans  à  une 
autre  commune,  sans  violer  l'art.  642  du  Gode  civil.  — 
Mais  par  arrêt  du  20  avril  i83i,  la  cbambre  des  requêtes 
a  rejeté,  «  attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'affaire,  d'une  question 
»  de  jouissance  et  de  copropriété,  laquelle  est  exclusive- 
»  ment  dans  la  compétence  des  tribunaux  ;  —  attendu  que 
»  l'arrêt  maintient  les  babitans  de  la  portion  de  la  commune 
»  de  Pionceux ,  réunie  à  celle  de  la  ville  de  Neucbâteau , 
"  dans  la  jouissance  et  propriété  dans  le  quart  en  réserve 
»  des  bois  appartenant  à  ladite  commune  de  Ronceux,  dé- 
»  cision  qui  ne  viole  en  rien  les  dispositions  de  l'art.  642 
»  du  Code  civil,  qui  n'admet  aucune  distinction  entre  les 
»  diverses  espèces  de  biens  communaux  (i).  » 

Cet  arrêt  est  conforme  aux  principes.  La  réunion  terri- 
toriale forme  une  société  ,  une  communauté  à  laquelle  par- 
ticipent tous  les  babitans  dans  les  limites  du  territoire. 
Quand  cette  société  est  dissoute  par  le  dém.embrcment 
d'une  partie  des  babitations  réunies  à  une  autre  commune , 
la  portion  démembrée  a  évidemment  le  droit  de  demander 
le  partage  de  tout  ce  qui  était  commun ,  sans  en  excepter 
les  biens  patrimoniaux  qui  appartenaient  à  tout  le  terri- 
toire ,  et  non  pas  seulement  à  la  partie  non  démembrée.  Le 
partage,  en  ce  cas,  devra  porter  sur  tout  l'actif  de  l'an- 
cienne communauté,  déduction  faite  du  passif  existant  à 
l'époque  de  la  dissolution  ;  et  tant  que  le  partage  n'est  pas 
consommé ,  l'indivision  subsiste  ;  la  portion  qui  a  été  dé- 
tacbée  de  l'ancienne  commune  doit  par  conséquent  parti- 
ciper à  tous  les  produits  réels  des  biens  soit  communaux, 
soit  patrimoniaux.  Nous  reviendrons  sur  cette  question 
au  cbapitre  M ,  en  traitant  du  partage  des  biens  commu- 
naux. 

751.    IV.  Quand  il  n'existe  entre  les  différentes  parties 

(i)  D.,  po^.  i63,  de  ï83i. 


ISMB  TITRB    iV.    CHA».    ii 

du  corps  communal  aucune  division  d!iatérêts ,  c'est  au 
maire  seul  qu'il  appartient  d'intenter  ou  de  soutenir  les 
procès  de  la  commune.  Mais  en  est-il  de  même  lorsque  la 
municipalité  se  compose  de  plusieurs  sections  ou  hameaux 
qui  ont  chacun  des  propriétés  distinctes? 

Dans  ce  cas ,  il  faut  distinguer  :  :.;jitio>tiT<"<^ 

Si  le  procès  est  élevé  par  une  des  sections  coritre  là  cotn- 
mune  elle-même,  ou  contre  une  autre  section,  alors  lé 
maire  devient  suspect  :  il  faut  suivre  la  marche  tracée  par 
l'arrêté  du  24  germinal  an  1 1,  et  qui  vient  d'être  indiqué 
sous  le  n°  725;  la  section  doit  être  représentée  par  un  syn- 
dic ,  lequel  perd  cette  qualité  s'il  vient  à  être  appelé  aux 
fonctions  de  maire  de.  la  commune.  Cependant ,  à  défaut  de 
syndic,  les  actes  conservatoires ,  tels  que  l'appel,  peuvent 
être  signifiés  valablement  au  maire  (i). 

Mais  si  la  difficulté  qui  intéresse  la  section  est  élevée 
contre  des  particuliers  ou  contre  une  autre  commune,  alors 
le  maire  de  la  commune  a  seul  qualité  pour  représenter 
cette  section. 

Par  deux  ordonnances  du  19  juillet  1826  et  4  juillet 
1827,  le  conseil-d'état  a  décidé  que  Tarrêté  du  24  germinal 
an  1 1  ne  s'appliquait  qu'au  cas  où  il  y  a  opposition  d'inté- 
rêts et  contestation  entre  diverses  seétions  d'une  même 
commune,  et  que  ,  dans  le  cas  ,  au  contraire,  où  la  section 
n'avait  à  plaider  que  contre  un  particulier,  elle  devait 
soutenir  l'action  par  le  fait  du  maire  de  la  commune ,  ou 
même  l'adjoint,  si  le  procès  était  dirigé  contré  le  maire, 
en  sa  qualité  de  propriétaire  (2). 

Le  contraire  semblerait  résulter  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  du  i5  mars  i83i.  '^' 

Des  syndics  ayant  été  nommés  pour  représenter  deux 
sections  de  commune  qui  plaidaient  contre  l'Etat,  on  op- 
posait le  défaut  de  qualité  de  ces  syndics  ,  et  la  cour  de 
cassation  a  considéré  «  que  les  lois  qui  veulent  que  les 
1»  maires  ou  adjoints  représentent  les  communes  dans  les 


(t)  AiTet  du  a5  novembre  i8a3.  D. ,  pag.  16,  de  i824' 
(a)  D. ,  pag.  35  «t  3i,  de  i833,  part.  3. 
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w  actions  judiciaires,  ne  disposent  que  pour  les  actions  qui 
»  intéressent  toute  une  commune ,  qu'elles  ne  s'appliquent 
»  pas  aux  procès  qui  n'inte'ressent  que  les  sections  de  com- 
»  mune ,  soit  que  ces  sections  plaident  les  unes  contre  les 
»  autres ,  soit  qu'elles  aient  un  adversaire  commun  ;  que  le 
»  maire  s'exposerait  à  faire  retomber  sur  toute  la  commune 
»  des  frais  qui  ne  doivent  concerner  que  quelques-unes  de 
»  ces  sections  ;  que  dans  ce  cas  les  sections  doivent  se  faire 
»  représenter  par  des  agens  particuliers,  désigiiés  sous  la 
>»  surveillance  de  l'autorité  administrative  supérieure ,  con- 
>»  formément  à  l'arrêté  du  24  germinal  an  11  (i).  i> 

Mais  dans  l'espèce,  le  sous-préfet  ayant  désigné  des  syn- 
dics pour  représenter  les  deux  sections  que  le  conseil  de 
préfecture  avait  ainsi  autorisées  à  plaider  ,  il  n'appartenait 
pas  à  l'autorité  judiciaire  de  critiquer  une  forme  de  pro- 
céder qui  avait  été  ré{;lée  par  l'autorité  administrative  com- 
pétente ;  l'arrêt  dont  il  s'agit  se  justifie  donc  parfaitement 
sous  ce  rapport ,  et  non  par  ses  motifs,  qui  me  j)araissent 
erronés  ,  et  nonobstant  lesquels  je  persiste  à  penser,  comme 
le  décide  le  conseil-d'état,  que  le  maire  ou  l'adjoint  a  seul 
qualité  pour  représenter  une  ou  plusieurs  sections,  à  moins 
que  le  procès  ne  soit  opposé  aux  intérêts  du  surplus  de  la 
commune,  cas  auquel  la  nécessité  fait  exception  à  la  règle 
générale.  La  crainte  d'exposer  à  faire  retomber  sur  toute  la 
commune  des  frais  qui  ne  concernent  qu'une  ou  plusieurs 
sections  est  tout-à-fait  cbimérique,  puisque  le  maire  qui 
plaide  au  nom  d'une  section  ne  peut  être  condamné  aux 
dépens  qu'en  la  qualité  qu'il  agit,  que  par  conséquent 
c'est  la  section  qui  est  réellement  condamnée  dans  la  per- 
sonne de  ce  fonctionnaire. 

752.  Y.  La  question  de  savoir  si  des  fonds  appar- 
tiennent par  indivis  à  des  particuliers  ou  s'ils  ne  sont  pos- 
sédés que  comme  propriétés  communales  par  les  habitans 
d'une  section,  peut  présenter  des  difficultés.  Ainsi  que 
l'enseigne  M.  Proudhon ,  c'est  à  la  distribution  du  produit 
des  biens  communs ,  entre  les  résidans,  qu'il  faut  s'attacher 

(i)D.,pag.i35,  dçi83i. 
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pour  reconnaître  si  la  propriété  est  réellement  communale* 
Le  défaut  de  transmission  par  voie  de  succession  ou  de 
vente  est  aussi  un  signe  caractéristique  de  ce  genre  de  pro- 
priété. 

J'ai  eu  occasion  de  discuter  plusieurs  contestations  de  ce 
genre. 

Les  habitans  du  Lameau  delà  Chapelle-Mijoux ,  faisant 
partie  de  la  commune  de  la  Cluse  ,  arrondissement  de 
Pontarlier,  jouissaient  en  commun,  de  temps  immémorial, 
de  quelques  propriétés  qui  n'avaient  jamais  été  soumises 
au  régime  municipal ,  et  d'une  forêt  assez  considérable  dont 
l'ancienne  maîtrise  et  lesagens  forestiers  n'avaient  jamais  eu 
l'administration.  C'était  un  des  particuliers  du  hameau  qui 
administrait  les  biens  communs,  et  qui  en  rendait  compte 
aux  iiabitans  assemblés.  Ils  avaient  un  marteau  particulier, 
déposé  au  greffe,  lequel  portait  la  lettre  initiale  du  nom 
de  la  principale  famille  ;  et  le  bois ,  marqué  et  exploité 
comme  celui  de  tout  propriétaire ,  était  néanmoins  distribué 
annuellement  aux  résidans ,  moyennant  une  taxe  destinée 
à  supporter  les  charges  communes,  telles  que  les  frais  de 
desserte  d'une  annexe  existant  dans  le  hameau. 

Par  un  premier  arrêt ,  la  cour ,  sur  la  demande  du  plus 
grand  nombre  des  habitans ,  avait  ordonné  le  partage  de  la 
forêt ,  comme  étant  une  propriété  particulière. 

Mais ,  sur  la  tierce-opposiiion  formée  au  nom  du  hameau 
par  le  maire  du  chef-lieu  ,  j'observais  que  l'administration 
particulière  d'un  bien  communal,  quelque  longue  qu'elle 
eût  été  ,  ne  pouvait  être  d'aucune  influence  sur  la  nature 
d'une  pareille  propriété  ;  c'étaient  les  relations  locales ,  le 
mode  de  participation  aux  fruits  distribués  exclusivement 
aux  résidans ,  et  le  défaut  de  transmission  de  la  propriété 
par  voie  de  succession  ou  de  vente ,  qui  devaient  caracté- 
riser un  bien  communal  et  le  distinguer  d'une  propriété 
possédée  par  indivis.  Sur  ces  raisons ,  la  cour  ,  par  arrêt  du 
27  février  1826,  admettant  la  tierce-opposition  du  maire, 
a  débouté  les  particuliers  de  leur  demande  en  partage  de 
la  forêt,  laquelle  a  été  considérée  comme  appartenant  à 
la  section  ou  hameau  de  la  Chapelle-Mijoux. 
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Une  affaire  du  même  genre  ,  et  encore  plus  singulière, 
s'est  présentée  aussi  devant  les  tribunaux  âe  Besançon. 

La  commune  de  P.  F. ,  qui  dépendait  autrefois  de  deux 
seigneuries  différentes,  forme  en  conséquence  deux  sections, 
dont  chacune  a  des  bois  pai'ticuliers  et  attachés  à  telles  et 
telles  habitations.  Les  habitans  de  cette  commune  ayant 
trouvé  bon  de  s'approprier  les  bois  communaux  ,  s'y  sont 
pris  de  la  manière  suivante  :  sur  le  rapport  fait  contre 
quelques  membres  d'une  des  sections  qui  étaient  allés  cou- 
per ,  dans  la  forêt  qui  en  dépend ,  ceux-ci  ont  élevé  la  ques- 
tion de  propriété  ;  prenant  pour  trouble  le  procès-verbal  de 
délit ,  ils  ont  assigné  en  complainte  le  maire ,  qui ,  loin  de 
défendre  la  commune,  est  convenu  de  la  propriété  et  pos- 
session ;  et  maintenus  au  possessoire  ,  ces  particuliers  ont 
assigné  en  partage  de  la  forêt  tous  les  habitans  de  la  sec- 
tion ,  qui  n'ont  pas  manqué  de  consentir  à  ce  partage. 

Mais  des  difficultés  se  sont  élevées  sur  Texéculion ,  les 
uns  voulant  que  le  partage  fût  fait  par  feux ,  et  les  autres, 
en  raison  de  la  propriété  des  maisons.  Une  enquête  ordonnée 
par  le  tribunal  a  éveillé  l'attention  ;  on  a  vu  ,  par  la  dépo- 
sition des  témoins  et  par  certains  actes,  que  les  produits 
du  bois  dont  il  s'agit  avaient  toujours  été  distribués  suivant 
les  règles  communales.  Le  magistrat  qui  remplissait  les 
fonctions  du  ministère  public  crut  devoir  en  conséquence 
requérir  la  mise  en  cause  du  maire ,  et  avertir  le  préfet  de  la 
spoliation  projetée  contre  la  commune. 

Le  conseil  municipal ,  à  qui  l'affaire  fut  renvoyée  afin  de 
faire  autoriser  la  section  de  commune  à  agir  en  revendica- 
tion ,  déclara ,  au  contraire ,  que  le  bois  dont  il  s'agissait 
étant  une  propriété  particulière ,  et  non  un  bois  commu- 
nal, le  maire  ne  devait  intervenir  que  pour  reconnaître 
ce  fait.  On  ne  pouvait  attendre  une  délibération  différente 
des  membres  d'un  conseil  dont  les  uns  étaient  parties  au 
procès,  et  les  autres  n'étaient  pas  moins  intéressés,  les 
habitans  de  la  seconde  section  n'attendant,  pour  demander 
le  partage  des  bois  qui  y  étaient  attachés  ,  que  l'issue  de 
l'instance  en  partage ,  dans  lequel  la  mise  en  cause  du  maire 
venait  d'être  ordonnée. 
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Consulté  par  le  préfet  sur  la  marche  à  tenir  dans  l'intérêt 
de  la  commune,  le  conseil  de  préfecture,  sur  mon  avis, 
autorisa  le  maire  à  revendiquer ,  au  nom  de  la  section ,  la 
propriété  de  la  forêt  en  litige.  Je  fus  chargé  de  défendre , 
bon  gré  mal  gré  l'administration  municipale  ;  et  la  pro- 
priété communale  fut  démontrée  d'une  manière  si  claire , 
que  les  particuliers  qui  demandaient  le  partage  osèrent  à 
peine  y  insister.  Le  tribunal  les  débouta  de  leur  demande  , 
en  déclarant  la  section  de  commune  propriétaire  ;  et  les 
particuliers  de  l'autre  section  se  sont  bien  gardés  de  former 
la  demande  en  partage  de  leurs  bois,  qu'ils  étaient  aussi 
sur  le  point  d'intenter. 

Il  n'est  guère  possible  que  de  pareilles  contestations 
puissent  s'élever  dans  les  communes  où  il  n'existe  aucune 
fraction  d'habitans  ayant  des  biens  particuliers.  Mais,  dans 
celles  composées  de  plusieurs  sections  ou  hameaux  réunis  , 
il  est  d'autant  plus  facile  de  se  méprendre  sur  la  nature  des 
biens  communs ,  que  souvent  le  hameau  ne  s'est  formé  que 
par  l'établissement  d'une  seule  famille.  Quelquefois  aussi 
les  habitans,  pour  se  soustraire  au  régime  forestier,  et 
afin  d'éviter  l'exécution  des  lois  intervenues  depuis  la  révo- 
lution sur  le  partage  des  fruits  et  les  ventes  de  fonds  com- 
muns ,  ont  usé  de  stratagème  afin  de  faire  considérer 
comme  propriétés  particulières  de  véritables  communaux. 

C'est  au  maire  des  communes  composées  de  plusieurs 
sections  ,  et  surtout  à  l'autorité  supérieure  ,  qu'il  appartient 
die  prévenir  les  abus  d'une  pareille  confusion.  En  ce  qui 
concerne  les  bois ,  la  surveillance  de  l'administration  fores- 
tière peut-être  aussi  d'une  grande  utilité  ;  mais  à  l'égard  des 
actions  à  intenter ,  les  agens  forestiers  n'ont  que  la  voie  de 
représentation  ,  ils  seraient  sans  qualité  pour  faire  valoir  les 
droits  de  la  commune  devant  les  tribunaux. 
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CHAPITRE  IL 

Des  biens  communaux  d'ancienne  origine. 

735.  Les  bois  et  autres  communaux  d'an-^ 
cienne  origine  sont  ceux  dont  les  communes  sont 
en  possession  de  temps  immémorial ,  ou  qu'elles 
peuvent  justifier  avoir  anciennement  acquis  par 
la  prescription  ou  autrement. 

Les  causes  primitives  de  cette  ancienne  pro- 
priété se  perdent  dans  la  nuit  des  temps,  et  les 
savans  qui  ont  voulu  les  indiquer  ne  sont  pas  d'ac- 
cord entre  eux. 

Pour  bien  entendre  ce  qu'on  a  dit  à  ce  sujet,  et 
saisir  la  force  des  inductions  que  nous  aurons  à  en 
tirer  plus  bas,  il  est  nécessaire  de  remonter  jus- 
qu'à l'établissement  des  fiefs  en  France, 

Il  faut  nécessairement  remonter  jusque-là, 
parce  que  c'est  à  l'établissement  des  fiefs  que  se 
rattache  l'origine  des  droits  d'usage  dans  les  fo- 
rêts; que  c'est  au  même  événement  qu'on  doit 
rapporter  un  grand  nombre  de  dispositions  cou- 
tumières  qui  étaient  la  base  d'une  ancienne  juris- 
prudence qui  doit  recevoir  aujourd'hui  beaucoup 
de  modifications  ,  puisque  nous  avons  reçu  des 
lois  nouvelles,  et  qu'il  n'y  a  pas  jusqu'aux  actions 
possessoires  dont  le  principe  ne  doive  être  coQsi- 
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déré  comme  changé  en  certains  cas,  par  rapport 
à  l'abolition  de  la  féodalité  et  des  coutumes. 

Mais  quand  nous  parlons  de  l'introduction  des 
fiefs  en  France,  nous  n'entendons  nullement  nous 
imposer  la  tâche  trop  difficile  de  signaler,  par 
détail ,  les  circonstances  d'un  si  mémorable  et  si 
long  événement  :  il  ne  s'agit  pour  nous  que  d'in- 
diquer ici  les  idées  ou  les  notions  générales  qu'on 
doit  en  avoir,  et  cela  nous  suffira  pour  raisonner 
juste,  parce  qu'un  fait  peut  être  très  constant , 
lors  même  qu'on  n'en  connaît  pas  toutes  les  cir- 
constances accessoires  :  or  voici,  en  substance, 
ce  que  l'histoire  et  les  auteurs  qui  en  ont  parlé 
nous  apprennent  comme  certain  sur  cette  insti- 
tution dont  l'établissement  et  les  progrès  furent 
l'ouvrage  de  plusieurs  siècles ,  et  qui  a  eu  tant 
d'influence  sur  les  intérêts  privés  ,  comme  sur  les 
intérêts  publics ,  et  sur  le  ressort  de  la  monarchie 
elle-même. 

Lorsque ,  sur  la  fin  du  quatrième  et  au  com- 
mencement du  cinquième  siècle ,  il  se  formait  de 
nouvelles  puissances  sur  les  débris  de  l'empire  ro- 
main, et  que  les  provinces  de  la  Gaule  furent  peu 
à  peu  et  successivement  conquises  soit  par  les  Yisi- 
gots  et  les  Bourguignons ,  soit  par  Pharamond  et 
ses  successeurs,  rois  des  Francs,  que  Loizeau  dit 
avoir  été  ainsi  appelés,  par  la  raison  que  ce  peuple 
conquérant  sortait  de  la  Franconie,  les  terres  des 
provinces  conquises  furent  aussi  successivement 
partagées  en  diverses  masses  par  les  conquérans  , 
et  par  eux  attribuées  ou  concédées  aux  différens 
capitaines  ou  oJfTiciers  de  leurs  armées ,  qui ,  de 
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soldats  étrangers,  devinrent  seigneurs  et  maîtres 
territoriaux  dans  le  pays  conquis  (  i  ) . 

Les  fiefs  y  dit  Montesquieu,  ne  furent  établis  qu'a- 
près la  conquête,  c'est-à-dire  que  leur  établissement 
fut  une  suite  de  l'invasion  et  du  partage  des  terres. 

Cette  distribution  déterres  ne  fut  pas  également 
faite  partout,  puisqu'il  restait  encore  des  provinces 
de  franc-alleu  ;  et  elle  ne  dut  être  absolument  totale 
nulle  part ,  car  il  serait  contre  toute  vraisemblance 
que  l'envahissement  n'eut  épargné  aucun  fonds. 

Voici  comment  Montesquieu  explique  le  fait  : 
«  Ce  qui,  dit-il,  donne  l'idée  d'une  grande  usur- 
*  pation  des  terres  des  Romains  (2)  par  les  Barba- 
»  res,  c'est  qu'on  trouve  dans  les  lois  des  Yisigoths 
»  ou  des  Bourguignons,  que  ces  deux  peuples  eu- 
»  rent  les  deux  tiers  des  terres  ;  mais  ces  deux  tiers 
»  ne  furent  pris  que  dans  certains  quartiers  qu'on 
»  leur  assigna. 

»  GoNDEBAUD  dit ,  daus  la  loi  des  Bourguignons, 
»  que  son  peuple,  dans  son  établissement,  reçut 
»  les  deux  tiers  des  terres;  et  il  est  dit,  dans  le  se- 
»  cond  supplément  de  cette  loi,  qu'on  n'en  don- 
»  nerait  plus  que  la  moitié  à  ceux  qui  viendraient 
»  dans  le  pays.   Toutes  les  terres  n'avaient  donc 

(i)  Voy.  dans  Loizeau,  Traité  des  seigneuries,  chap.  i, 
n°'  54  et  suiy.  ;  —  Dunod  ,  Traité  des  prescriptions  ;  partie  3  , 
cliap.  g  ;  et  encore  en  ses  Obsen^aiions  sur  la  coutume  du 
comté  de  Bourgogne,  pag.  87  ;  —  dans  Frémin  ville  ,  Pratique 
des  terriers  ,  tom.  1,  pag.  i34. 

(2)  L'auteur  donne  aux  habitans  des  Gaules ,  le  nom  de 
Romains ,  parce  qu'après  la  conquête  de  Jules-Césaû  ,  on 
leur  avait  cooférç  Us  droits  d^  citoyens  roinalDS. 
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»  pas  d'abord  été  partagées  entre  les  Romains  et 
»  les  Bourguignons.  ' 

»  On  trouve,  dans  les  textes  de  ces  deux  ré- 
»  glemens,  les  mêmes  expressions  ;  ils  s'expliquent 
»  donc  l'un  et  l'autre.  Et ,  comme  on  ne  peut  pas 
»  entendre  le  second  d'un  partage  universel  des 
»  terres,  on  ne  peut  pas  non  plus  donner  cette  fel- 
»  gnification  au  premier. 

»  Les  Francs  agirent  avec  la  même  modératioil 
»  que  les  Bourguignons  ;  ils  ne  dépouillèrent  pas 
»  les  B.omains  dans  toute  l'étendue  de  leurs  con- 
»  quêtes.  Qu'auraient-ils  fait  de  tant  de  terres?  Ils 
»  prirent  celles  qui  leur  convinrent,  et  laissèrent 
»  le  reste  ( i ) .  » 

Que,  dans  une  chose  aussi  obscure,  l'immor- 
tel auteur  de  l'Esprit  des  lois  soit  parvenu  à  nous 
présenter  des  aperçus  plus  ou  moins  justes  dans 
ces  rapports  de  quantités,  ou  qu'on  doive  plutôt 
en  croire  d'autres  auteurs  qui  veulent  que  celte 
confiscation  ait  été  moins  méthodique  et  plus  gé- 
nérale ,  ce  n'est  pas  là  ce  qui  doit  nous  occuper.  11 
nous  suffît  qu'il  soit  bien  démontré ,  par  son  té- 
moignage, comme  par  celui  de  tous  les  écrivains 
qui  se  sont  occupés  du  même  fait,  que  lors  de  la 
conquête  des  Gaules  sur  lesHomains ,  les  conqué- 
rans  ont  envahi  les  terres  des  peuples  conquis  ; 
qu'ils  les  ont  confisquées  à  leur  profit;  qu'ils  se 
les  sont  appropriées  pour  la  plus  grande  jDartie,  ou 
en  grandes  masses  et  comme  ils  ont  voulu. 

Le  but  de  ces  confiscations  fut  de  fournir  aux 

(0  EspritrÂe^  his,  Hy.  3o,  chap.  8. 
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conquérans  d'abondantes  ressources  pour  la  3ub* 
sistance  de  leurs  armées  et  pour  donner  des  ré- 
compenses à  leurs  capitaines  auxquels  ils  cédèrent 
ces  terres  à  la  charge  du  service  militaire  ,  en  les 
leur  partageant  et  distribuant  en  différentes  masses 
plus  ou  moins  étendues. 

Ces  concessions  faites  en  diverses  proportions, 
furent  la  première  origine  des  duchés ,  comtés  et 
baronnies  que  nous  avons  vus  supprimés  par  les 
lois  de  la  révolution  française. 

D'après  ce  mode  d'acquérir  par  la  force  des  ar- 
mes et  qu'on  a  appelé  le  droit  de  la  guerre,  cha- 
que concessionnaire  fut  considéré  comme  fondé 
en  titre,  pour  prendre  possession  et  s'emparer  de 
tout  le  territoire  renfermé  dans  les  limites  qui 
avaient  été  fixées  par  l'acte  de  concession  qu'il  en 
avait  reçu  de  la  part  du  roi  son  maître. 

D'autre  part,  les  communes  et  les  habitans  à  l'é- 
gard desquels  on  venait,  par  la  force  des  armes, 
exercer  cette  main-mise  sur  leurs  biens,  se  trou- 
vaient dans  l'alternative,  ou  de  s'expatrier  en 
tout  abandonnant  pour  conserver,  au  sein  de  la 
misère,  leur  liberté  personnelle;  ou  de  recon- 
naître le  nouveau  maître  qui  venait  appesantir  sur 
eux  le  joug  de  sa  puissance,  et  da  conentir  à 
lui  remettre  au  moins  fictivement  le  patrimoine 
de  leurs  pères ,  en  se  soumettant  à  ne  le  plus 
posséder  à  l'avenir  ,  que  sous  sa  dépendance,  et 
au  moyen  des  redevances  qui  leur  seraient  impo- 
sées ,  comme  si  réellement  ils  en  avaient  tenu  la 
concession  de  lui. 

Telle  fut  l'origine  de  cette  foule  presque  innom- 
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brable  de  droits  seigneuriaux  que  nous  avons  vu 
abolir  par  les  décrets  de  nos  assemblées  législa- 
tives. 

754.  Ces  concessions  ,  qui  furent  par  la  suite 
qualifiées  de  duchés ,  comtés ,  marquisats  ou 
baronnies,  furent  toutes  soumises  à  deux  condi- 
tions qui  se  rapportaient,  l'une  à  la  subordina- 
tion envers  le  prince ,  et  l'autre  au  service  mili- 
taire. 

Par  la  première,  qui  était  de  l'essence  du  fief, 
chaque  concessionnaire,  recevant  l'investiture  de 
son  bénéfice,  était  obligé  de  faire  hommage  et  ser- 
ment de  fidélité  au  roi  dont  il  le  tenait. 

Par  la  seconde  ,  le  concessionnaire  s'obligeait 
d'accompagner  son  prince  à  la  guerre  et  de  lui  four- 
nir un  nombre  d'hommes  proportionné  à  l'impor- 
tance des  terres  qui  lui  avaient  été  concédées  ,  et 
dont  le  revenu  devait  tenir  lieu  de  toute  solde , 
tant  pour  lui  que  pour  sa  troupe. 

Les  terres,  ainsi  distribuées,  ne  prirent  le  nom 
de  fiefs  qu'ensuite  d'une  constitution  impériale 
de  Charles-le-Gros  portée  en  l'an  88/i(i)  par  cet 
empereur,  auquel  les  grands  du  royaume  avaient 
déféré  la  couronne  de  France  après  la  mort  de 
Carloman ,  et  à  l'exclusion  du  frère  de  celui-ci. 
Avant  cette  époque ,  ces  concessions  de  terres  , 
comme  le  démontre  très-bien  M.  Dunod  (2),  ne 
■portaient  encore  que  le  nom  de  leda  ,  terme  de  la 

(i)  Voy.  dans  Ducange  ,  au  ixioi  feudum. 
(2)  Obseri'ations  sur  la  coutume  du  comté  de  Bourgogne , 
|)ase  92 ,  a''  1 1 . 
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basse-latinité  qui  signifiait  terres  de  lots;  et  les  pos- 
sesseurs étaient  appelés  leudes.  C'est  d'ouest  venue 
la  dénomination  de  franc-alleu^  attribuée  à  tous 
les  fonds  de  franchise,  qui  n'avaient  point  été  en- 
vahis de  fait,  et  distribués  comme  les  terres  de 
lots. 

Les  premiers  cessionnaires  ayant  reçu  le  droit 
de  s'emparer  de  diverses  provinces  plus  ou  moins 
étendues,  mais  toujours  trop  vastes  pour  qu'ils 
pussent  les  occuper,  sur  tous  les  points,  immé- 
diatement par  eux-mêmes  ,  il  leur  fut  permis  de 
les  sous-inféoder  en  partie,  au  moyen  de  quel- 
ques profits,  et  aux  mêmes  conditions  qu'ils  les 
avaient  reçues,  c'est-à-dire  sous  la  condition  que 
ces  seconds  cessionnaires  feraient  à  leurs  cédans 
serment  de  fidélité  et  promesse  de  les  assister  à 
la  guerre  avec  un  certain  nombre  d'hommes 
dont  la  solde  restait  à  leur  charge  ,  en  consi- 
dération du  bénéfice  résultant  de  la  sous-inféo- 
dation. 

Les  seconds  cessionnaires,  et  ainsi  de  suite, 
purent  également  sous-inféoder,  et  c'est  de  là  qu'é- 
tait née  cette  longue  hiérarchie  de  fiefs  et  arricre- 
fieft  qui  formaient  autant  de  seigneuries  plus  ou 
moins  étendues ,  et  dont  le  sol  de  la  France  était 
couvert  avant  la  révolution. 

755.  Ces  bénéfices  n'avaient  d'abord  été  ac- 
cordés que  comme  des  récompenses  personnelles, 
et  par  forme  de  jouissance  pour  la  vie  des  con- 
cessionnaires seulement  ;  après  leur  mort,  ils  de- 
vaient retourner  à  la  couronne,  pour  être  ensuite 
remis  en  récompense  à  d'autres  ;  mais  le  crédit  des 
III.  5 
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grands  concessionnaires,  qui  avaient  tous  le  même 
intérêt  à  se  soutenir  mutuellement ,  fit  que  peu  à 
peu  les  fiefs  devinrent  héréditaires  et  patrimo- 
niaux dans  leurs  familles  ,  à  la  charge  cependant, 
par  leurs  héritiers  ,  de  faire  hommage  de  fidélité 
au  roi,  et  de  lui  fournir  à  leurs  frais  le  contin- 
gent de  troupes  qui  avait  été  assigné  à  leur  auteur 
par  l'acte  de  concession. 

Cette  qualité  de  biens  j^atrimoniaux,  que  les 
grands  fiefs  avaient  acquise ,  devait  bientôt  se 
communiquer  et  se  communiqua  en  effet  aux 
fiefs  du  second  ordre,  ainsi  qu'à  tous  les  arrière- 
fiefs. 

Quant  aux  justices  Seigneuriales,  elles  ne  firent 
pas  d'abord  partie  des  fiefs  qui,  dès  le  principe, 
ne  consistaient  que  dans  la  saisie  et  le  partage  des 
terres.  L'idée  de  fun  et  de  l'autre  présente  même 
des  rapports  très  dlfférens  :  le  fief  est  assis  sur  le 
sol,  et  la  juridiction  se  rapporte  au  gouvernement 
des  personnes  :  les  fonds  de  fiefs  furent  usurpés 
sur  les  particuliers  ,  tandis  que  la  juridiction  n'a 
pu  être  envahie  que  sur  les  droits  de  la  souve- 
raineté. 

736.  Cependant  rétablissement  des  fiefs  occa- 
sionna aussi  la  naissance  des  justices  seigneuriales. 

On  accorda  d'abord  aux  propriétaires  de  grands 
fiefs,  des  offices  de  juge,  pour  rendre  la  justice 
dans  leurs  terres  ;  et  comme  la  plupart  des  co- 
lons y  étaient  réduits  à  fétat  de  servitude ,  par 
ceux  qui  s'étaient  mis  en  possession  de  leur  pa- 
trimoine ,  il  ne  fut  pas  difficile  à  ceux-ci  de  s'at- 
tribuer encore  le  droit  de  les  juger,  ovi  d'étendre 


COMMUNAUX   d'ancienne    ORIGINE.  S5 

aussi  îoin  qu'ils  le  voulurent  l'exercice  de  leurs 
offices  de  judicature  :  ils  avaient  eu  le  crédit 
de  rendre  leurs  fiefs  patrimoniaux  et  hérédi- 
taires ,  ils  eurent  de  même  celui  de  rendre  encore 
la  juridiction  patrimoniale  et  inhérente  à  leurs 
fiefs. 

Dans  le  principe ,  les  possesseurs  de  fiefs ,  qui 
n'avaient  été  investis  que  de  simples  offices  pour 
rendre  la  justice  au  nom  du  souverain,  parvinrent 
ensuite  à  instituer  eux-mêmes  leurs  propres  offi- 
ciers, en  se  regardant  et  se  faisant  considérer 
comme  propriétaires  de  la  Juridiction;  et  c'est 
ainsi  q^ue  peu  à  peu  ils  se  mirent  en  possession 
du  droit  de  faire  juger  les  autres  par  des  magis- 
trats délégués  de  leur  part,  et  qu'ils  exercèrent 
ce  droit  par  la  tolérance  des  souverains ^  jusqu'à 
ce  qu'enfin  il  fût  devenu,  par  l'empire  de  l'usage 
et  des  coutumes ,  une  prérogative  inhérente  à 
leurs  fiefs  ;  «  et  c'est  ainsi  encore ,  dit  Loizeau , 
»  que  ces  seigneuries  sont  demeurées  sans  droits, 
»  ces  droits  sans  justices,  ces  justices  sans  raison, 
»  et  la  raison  sans  pouvoir  (i).  » 

C'est  cette  alliance  bizarre  de  la  puissance  pu- 
blique usurpée  en  partie  et  annexée  à  la  terre,  qui 
constituait  la  seigneurie.  Le  fief  seul,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit,  ne  présente  que  l'idée  du 
sol  sur  lequel  il  est  assis,  tandis  que  la  juridiction 
comprend  une  portion  de  la  souveraineté;  une 
émanation  de  la  puissance  publique  sur  le  gou- 

(i)  LoisEAU  ,  Traité  des  seigneuries ,  avant-pvopos ,  n°  5; 
—  voy.  aussi  tout  le  chapitre  4- 
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vernement  des  personnes  ;  et  c'est  la  réunion  de 
l'une  et  de  l'autre,  patrimonialisées  dans  les  mains 
du  possesseur  de  iiefs ,  qui  constituait  sa  seigneu- 
rie et  le  rendait  seigneur. 

Mais  quoique  la  justice  fût  devenue  comme  une 
jîrérogative  naturelle  des  fiefs  ,  elle  ne  fut  cepen- 
dant jamais  considérée  comme  en  étant  une  qua- 
lité inséparable,  si  bien  qu'un  seigneur  avait  quel- 
quefois la  juridiction  sur  le  fief  d'un  autre  (i) ,  sans 
que  celui-ci  fût  son  vassal ,  et  que  le  franc-alleu 
était  aussi  soumis  ,  pour  la  police,  à  la  juridiction 
seigneuriale;  et  même  Dumoulin  ne  voulait  pas 
que,  dans  le  doute,  on  présumât  que  la  juridic- 
tion fut  attachée  au  fief  (2). 

757.  Les  droits  résultant  de  la  hiérarchie  des 
fiefs  ont  toujours  été  purement  réels  >  comme  in- 
hérens  à  la  terre  féodale.  Ainsi,  lorsque  leproprié- 
taire  d'un  grand  fief  en  sous-inféodait  une  partie 
au  profit  d'un  tiers ,  la  portion  cédée  restait  sous 
la  mouvance  ou  la  dépendance  de  la  portion  re- 
tenue; et  à  chaque  mutation  de  ce  fief  en  sous- 
ordre  ,  celui  qui  en  devenait  acquéreur  était 
obligé  de  reconnaître  pour  son  seigneur  le  pos- 
sesseur du  fief  principal  dont  le  sien  était  une  dé- 
rivation :  c'est  envers  ce  possesseur  qu'il  devait 
remplir  le  devoir  de  foi  et  hommage,  en  lui  payant 
un  droit  de  mutation  appelé  profit  de  fief,  et  cela 
sans  prendre  égard  à  la  question  de  savoir  sicelui- 


(i)  LoisEAU  ,  cliapiu-e  12,  n°  7. 

(3.)  Dumoulin,  surltv  Coutume  de  Paris,  tit.  i,  §  i,  jjlossdS, 
n"  46. 
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ci  était  encore  le  même  que  îe  propriétaire  qui 
avait  sous-inféoclé,  ou  s'il  en  était  l'héritier,  ou 
s'il  n'était  qu'un  tiers  acquéreur;  parce  que  le 
droit  de  subordination  en  vertu  duquel  ce  devoir 
pouvait  être  forcé,  était  activement  inhérent  à  la 
terre  du  fief  principal  ,  comme  il  était  pas- 
sivement attaché  à  la  terre  du  fief  en  sous- 
ordre. 

758.  Il  est  naturel  que  toutes  les  institu- 
tions fassent  éclore  des  expressions  propres  à 
caractériser  ce  qui  les  constitue  et  les  con- 
cerne. 

Celui  qui  avait  cédé,  par  sous-inféodalion, 
c'est-à-dire  à  la  charge  de  foi  cl  hommage,  une 
partie  de  son  fief ,  s'appelait  seigneur^  à  l'égard  de 
son  sous-cessionnaire  qu'il  tenait  sous  sa  dépen- 
dance, et  celui-ci,  comparativement  à  son  cé- 
dant, s'appelait  va6'5a/j  ce  qui  signifie  homme  de 
soumission. 

Celui  qui,  comparativement  à  son  seigneur, 
était  appelé  vassal,  prenait  aussi  la  qualité  de 
seigneur  à  l'égard  des  sujets  habitant  sa  terre. 

Le  droit  de  seigneurie,  inhérent  au  fief  principal 
dont  l'autre  avait  été  distrait  par  sous-inféoda- 
tion,  s'appelait  fief  dominant  ;  eX  le  sous-fief,  con- 
cédé avec  droit  de  foi  et  hommage  ,  s'appelait 
fief  servant. 

Le  même  propriétaire  du  fief  pouvait  donc  être 
tout  à  la  fois  et  sous  dilTérens  rapports  ,  seigneur 
et  vassal  :  car  tenant  d'un  autre  la  concession  de 
son  fief,  il  en  était  le  vassal,  et  s'il  en  détachait 
une  partie  par  sous-inféodation  au  profit  d'un 
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tiers  ,  il  devenait  le  seigneur  de  celui-ci  ;  en  sorte 
que,  dans  toute  la  hiérarchie  féodale,  il  n'y  avait 
que  le  roi  qui  ne  fût  pas  vassal ,  et  que  tous  les 
plus  grands  seigneurs,  comme  les  ducs  et  les 
comtes,  auxquels  les  rois  avaient  concédé  de 
vastes  provinces  dès  le  principe,  avaient  été  aussi, 
dès  le  principe ,  les  premiers  vassaux  de  la  cou- 
ronne. 

On  appelait  arriere-fiefs  les  fiefs  créés  par  sous- 
inféodation;  et  le  propriétaire  de  l'arrière  -  fief 
s'appelait  arrière  -  vassal ^  comparativement  au 
seigneur  de  son  seigneur;  et  ce  seigneur  de  son 
seigneur  s'appelait ,  par  rapport  à  lui ,  seigneur 
suzerain. 

En  remontant  cette  gradation  de  seigneuries 
qui  toutes  relevaient  les  unes  des  autres,  on  trou- 
vait pour  chef  suprême,  le  roi  qui  était  le  pre- 
mier seigneur  et  qui  occupait  le  plus  haut  degré  de 
la  suzeraineté. 

C'est  ainsi  que  le  régime  féodal ,  formé  par  cette 
hiérarchie  de  seigneurs  et  de  vassaux ,  avait  en- 
fanté ,  au  profit  des  uns  et  des  autres  ,  une  foule 
de  droits  seigneuriaux  à  percevoir  sur  les  peuples 
qui,  n'ayant  que  la  qualité  de  sujets,  n'avaient 
d'autres  rôles  à  remplir  que  celui  de  la  soumission 
envers  leurs  maîtres. 

759.  Nous  avons  déjà  observé  que  les  terres 
échappées  à  l'avidité  des  vainqueurs,  lors  de  l'éta- 
blissement des  fiefs,  avaient  reçu  et  conservé, 
entre  les  mains  de  leurs  anciens  possesseurs  et  de 
leurs  descendans,  la  dénomination  de  franc-alleu^ 
par  opposition  à  celle  de  fief,  en  sorte  que,  dans  le 
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système  féodal,  c'était  une  maxime  constante  que 
ces  deux  qualités  de  franc-alleu  et  de  fief  s'ex- 
cluaient mutuellement  et  étaient  aussi  incompati- 
bles sur  la  même  terre ,  que  l'état  de  liberté  et 
de  servitude  dans  la  même  personne. 

Dans  les  pays  plus  généralement  en  proie  à  l'u- 
surpation féodale ,  toutes  les  propriétés  furent  ré- 
putées de  fief,  en  sorte  que,  par  suite  de  cette  in- 
vasion plus  universelle ,  on  y  adopta  la  maxime 
nulle  terre  sans  seigneur^  comme  une  règle  du  droit 
commun  en  cette  matière  :  tel  était  l'état  du  vaste 
duché  de  Bretagne  (i). 

Et  de  là  le  droit  de  propriété  que  les  seigneurs 
s'attribuaient,  plenojure ^  dans  ces  provinces,  sur 
les  cours  d'eau,  les  rivières  noi^  navigables,  et  les 
bacs  et  péages- 
Dans  les  provinces,  au  contraire,  où,  par  suite 
de  l'invasion,  la  dépossession  des  anciens habitans 
avait  été  plus  partielle  que  générale,  la  majorité 
des  terres  fut  regardée  comme  étant  restée  en  franc- 
alleu  ,  et  la  maxime  nulle  terre  sans  seigneur  n'y 
fut  point  reçue.  Tel  était  l'état  du  duché  de  Bour- 
gogne (2);  celui  de  la  Franche-Comté,  ainsi  re- 
connu par  arrêt  du  conseil  du  13  octobre  1693  (3)  ; 

(i)  Voy.  dans  Dargentré,  sur  l'art.  277  de  la  Coutume 
de  ce  duché,  sommaire  G. ,  n°^  3 ,  4  et  5. 

(2)  Yoy.  dans  Bannelier,  liv,  i,  traite'  12,  art.  2g, 
note  2;  et  liv.  2,  traité  4?  art*  i5,  note  3;  et  dans 
Taisard  ,  paj;.  i55. 

(3)  Yoy.  au  Recueil  des  édits  à  l'usage  de  cette  province , 
tom.  1,  pag-  4^2:  h  note  au  bas  de  l'édit  du  mois  d'aoïit 
1692. 
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celui  de  la  province  de  Languedoc  (i)  ;  et  celui  de 
la  Champagne  (2). 

Cette  'diversité  de  principes  entraînait  des  con- 
séquences diamétralement  opposées  :  car  dans  les 
pays  où  l'on  admettait  la  règle  nulle  terre  sam  sei- 
gneur ^  c'était  au  propriétaire  à  prouver  son  franc- 
alleu,  pour  le  soustraire  aux  redevances  féodales  ; 
tandis  que,  dans  les  pays  de  franc-alleu  ,  la  liberté 
des  fonds  était  de  droit  commun,  et  c'était  au  sei- 
gneur à  prouver  la  servitude. 

740.  Ces  explications  préliminaires  sur  l'éta- 
blissement des  fiefs  en  France,  nous  ont  paru  né- 
cessaires et  elles  seront  certainement  suffisantes  , 
pour  bien  entendre  la  question  que  nous  avons 
à  examiner  sur  la  cause  des  biens  communaux  de 
première  origine. 

Cette  question  consiste  à  savoir  si  Ton  doit  con- 
sidérer les  biens  communaux  d'ancienne  origine, 
comme  «ne  propriété  7iative  ou  originaire  entre  les 
mains  des  liabitans:  ou  si  l'on  doit  les  réputcr  plu- 
tôt comme  une  propriété  provenant  jadis  des 
concessions  faites  aux  communes  par  leurs  an- 
ciens seigneurs. 

Il  semble  au  premier  coup-d'œil  que  cette  ques- 
tion doit  être  oiseuse  aujourd'hui  qu'il  n'y  a 
plus  ni  seigneurs  ni  fiefs  en  France  :  cependant 
nous  ferons  voir  plus  bas  qu'elle  peut  encore  avoir 
son  utilité  ;  et  comme  on  ne  saurait  tout  dire  à  la 

(i)  Voy.  dans  Depeisse  ,  des  Droits  seigneuriaux  ^  titre  2  , 
n"  5 ,  tom.  3 ,  pag.  4. 

(2)  Voy.  clans  Legrand,  sur  l'art,  ï68  de  la  Ceulume  de 
Trojes ,  glose  3 ,  n°  i. 
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fois,  nous  devons  d'abord  l'examiner  ici  en  elle-* 
même,  sauf  à  en  montrer  ailleurs  les  applications. 

Il  faut  d'abord  mettre  à  part  les  pays  qui  étaient 
de  franc-alleu.  Il  est  bien  évident  que ,  dans  ces 
provinces,  les  biens  communaux  n'ont  jamais  dû 
être  réputés  ,  de  plein  droit ,  provenir  de  la  con- 
cession des  seigneurs,  puisque  même  les  terres 
particulières  n'y  étaient  pas  considérées  comme 
ayant  fait  partie  de  quelques  fiefs  et  en  devoir 
dépendre  ,  sans  que  les  seigneurs  eussent  prouvé 
leur  directe  par  titre. 

Que  si  nous  nous  plaçons  dans  une  province  où 
la  maxime  coutumière  jmlle  terre  scais  seigneur 
était  admise,  nous  croyons  encore  que  la  posses- 
sion immémoriale  des  biens  communaux,  exercée 
par  les  habitans  d'une  commune,  doit  suffirepour 
les  faire  réputer  propriété  native  de  cette  com- 
mune, à  moins  que  le  contraire  ne  soit  prouvé 
par  quelque  acte  de  concession.  ^ 

Les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  cette  matière  ne 
sont  point  d'accord.  Commençons  par  rapporter 
ce  qu'en  ont  dit  les  principaux  d'entre  eux. 

Dumoulin  ,  en  parlant  des  terres  vaines  et  va- 
gues ,  veut  qu'on  les  adjuge  au  maître  du  fief 
dans  l'étendue  duquel  elles  sont  situées ,  parce 
qu'il  est  réputé  propriétaire  de  tous  les  fonds 
qui  sont  compris  dans  l'enclave  de  son  territoire 
et  qu'il  n'a  point  concédés  à  d'autres;  aut  vero _, 
dit- il,  non  apparet  à  quo  vel  à  qmbm  fueriint  pos- 
sessœ  et  dctcntœ  ^  et  twic  contra  Aretin,  Socin,  et 
omnes  jy  teneo  in  terminis  nostrœ  distinctionis  fun- 
datam   esse    intentionem    domini   loci ,  nèdwn  in 
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■dominio  directo,  sed  etiam  in  pleno  domlnîo  :  idque 
ctiam  in  terminis  juris  :  quia  supponitiir  et  constat 
dominum  de  dominio  totiiis  territorii  vel  loci  limitati 
investitiim _,  si  rcpcriantur  in  eo  terrcc  dcsertœ^nedmn 
omninb  incullœ^  et  absqiie  ullo  vcstigio  culturœ^  scd 
etiam  ciim  vestigiis  culturœ  ;  prœsumwitur  nnur- 
quàm  fuisse  subinfeodatœ  j  ncc  in  censuni  conces^çç^ 
■cet  aUtcrper  dominum  territorii  alienatœ^  si  nec 
pçr  investituras  et  catalogos  aut  aliter  de  hoc  appa^ 
reat{i). 

Dargentré  adopte  le  même  système  doctrinal ,: 
et  cela  n'est  pas  surprenant,  puisqu'il  atteste  que 
la  maxime  féodale  Jiulk  terre  sans  seigneur  avait 
lieu  sous  ^empire  de  la  coutume  qu'il  a  com- 
mentée ;  nam  prœsumptio  ^  dit-il ,  imb  nécessitas  ve- 
ritatis  habetj  qubd  omnia  feudalia  sunt  in  Britanniâ; 
quo  sic  stante  aliud  quoque  ex  eo  concluditur _,  qubd 
domini  feudorum  intrà  metas  ditionum  fundati  sunt 
in  dominio  terrarwn  incuitarum  et  desertarmn  ^  et 
vacantium  et  inanium^  de  quo  vulgo  litiga?it  in  1.  rem 
qucR  nobis^  ff.  de  acquirend.  poss.^  Jason  et  Faber  , 
1.  IjCod.  dejureempliyt.;  Barbât,  cons.  50,  vol.  1; 
Cast.,  cons.  179,  lib.  1,  in  quo  concludunt  contra- 
riumjsed  id  ab  uno  illo  falso  asswnpto_,  qubdres  quçc- 
lif)ct  libéra  prœsumatur^  cùm  nobis  oppositum  verum 
sit^/ioc  estj  remomneni  servire^nec  ullaniesse  Ube-r»., 
ram  à  conditione  feudali.  Ex  contrario  igitur  a$-^ 
sumpto  necesse  est  contrarium  concludij  et  ex  hoc 
iiifitUj,  dominos  quosque  probatis  finibus  territorium 


(i)  Dumoulin,  sur  l'article  67  de  la  Coutume  de  Paris f 
gbsse  2 ,  n°  8, 
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■fundatos  in  omnibus  inclusis  intrà  easdem  metas  uù 
-parlibus  siii  feudi  (i). 

Quoique  écrivant  dans  un  pays  où  le  franc-alleu 
était  présumé,  le  président  Bouhier,  en  parlant 
des  terres  vaines  et  vagues ,  dit  qu'elles  appar^ 
tiennent  sans  difficulté  au  seigneur  haut  justicier^  à 
moins  que  la  coutume  des  lieux  ny  soit  contraire  ;  et 
en  parlant  des  terres  abandonnées^  il  dit  aussi  que  le 
seigyieur  étant  fondé  en  droit  général  sur  toutes  les 
terres  de  sa  seigneurie  ,  il  a  sur  elles  une  espèce  de 
droit  de  propriété^  que  l'abandon  de  son  sujet  le  met 
en  droit  d'exercer  (  i  ) . 

Dépeisse  ,  traitant  des  droits  seigneuriaux,  titre 
5,  art.  2,  sect.  6,  n"  1,  veut  aussi  et  par  les  mêmes 
raisons ,  que  les  terres  vaines  et  vagues  soient  cen- 
sées appartenir  au  propriétaire  du  fîef  où  elles 
sont  enclavées  ;  «  car,  dit-il ,  puisque  lesdits  sei- 
»  gneurs  sont  seigneurs  et  propriétaires  du  total 
»  du  territoire,  ils  le  doivent  être  aussi  de  sa  par- 
»  tie;  et  étant  seigneurs  des  limites  du  lieu,  ils 
»  doivent  aussi  être  seigneurs  de  ce  qui  est  com-i 
»  pris  dans  lesdites  limites.  » 

On  voit,  par  cette  exposition  du  système  doc^ 
trinal  de  ces  auteurs,  que,  s'ils  veulent  qu'on  ad- 
juge les  terres  vaines  et  vagues  au  seigneur  pro- 
priétaire du  fief  de  leur  situation,  c'est  en  partant 
de  ce  principe ,  que  tous  les  fonds  composant  le 


(i)  Dargentré  ,  sur  l'art.  277  de  la  Coutume  de  Bretagne, 
somm.  G. ,  n"  4- 

(2)  Bouhier,  en  ses  Ohserf^atîons  sur  la  coutume  du  d-aché 
de  Bourgogne,  chap.  Sj,  n°*  176  et  180. 
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territoire  de  ce  fief  lui  avaient  été  d'abord  concé- 
dés en  toute  propriété  ;  d'où  l'on  tire  cette  double 
conséquence  que  tous  autres  possesseurs  d'héri- 
tages sont  nécessairement  censés  les  avoir  depuis 
reçus  de  lui,  par  sous-inféodation  ou  acensement, 
et  que  les  terres  vaines  et  vagues  n'étant  proprié- 
tairenient  possédées  par  personne,  il  faut  bien 
qu'il  n'en  ait  fait  la  remise  à  nul  autre,  et  qu'elles 
lui  soient  ainsi  restées  comme  partie  de  son  fief, 
non  aliénée  de  sa  part. 

Et  de  là  l'on  tire  encore  cette  conséquence  ulté- 
rieure que  les  fonds  communaux  doivent,  comme 
tous  les  autres  héritages  situés  dans  l'enclave  de 
la  seigneurie,  provenir  de  la  concession  du  seigneur  ; 
que  s'il  ne  peut  pas  les  revendiquer  comme  les 
biens  vacans  ,  c'est  par  la  raison  qu'il  les  a  aliénés 
en  les  remettant  en  toute  j)ropriété  à  ceux  qui  en 
sont  les  possesseurs  :  et  c'est  aussi  ce  qu'enseigne 
Fréminville  en  sa  Pratique  des  terriers. 

«IN ombre  d'auteurs,  dit-il,  qui  ont  écrit  sur 
»  cette  matière ,  conviennent  que  les  communaux 
»  sortent  de  la  libéralité  des  seigneurs,  lesquels, 
»  par  la  distribution  qui  leur  avait  été  faite  d'un 
»  grand  terrain,  capable  de  former  une  seigneurie, 
0  j)our  s'attirer  des  hommes  pour  la  peupler,  et 
»  les  empêcher  d'aller  ailleurs ,  leur  donnaient  des 
»  fonds  et  places  pour  bâtir,  et  bois  et  pâturages 
»  pour  leurs  bestiaux,  leur  accordaient  les  usages 
»  dans  les  bois  de  la  seigneurie  pour  leur  chauf- 
»  fage(i).  » 

(i)  Voy.  dans  Fréminville  ,  tom.  3,  chap»  8,  p.  829. 


COMMUNAUX    d'ancienne    ORIGINE.  45 

C'est  en  partant  du  principe  enseigné  par  ces 
auteurs,  qu'avaient  été  conçus  les  articles  4  et  5 
du  titre  25  de  l'ordonnance  de  1669,  qui  permet- 
taient au  propriétaire  de  chaque  seigneurie  des 
lieux,  d'exiger  le  triage  sur  les  bois  et  communaux 
des  paroisses,  sous  le  prétexte  que  les  habitans  ne 
les  tenaient  que  de  l'ancienne  concession  de  ses 
prédécesseurs. 

741.  Mais  ce  système  d'ancienne  propriété 
universelle  des  seigneurs, intra mclas  tcrritor'iorum ^ 
était-il  autre  chose  qu'une  illusion?  Et  pourrait- 
il  soutenir  le  choc  d'une  critique  raisonnable  ,  en 
ce  qui  touclie  aux  biens  communaux  dont  nous 
nous  occupons  seulement  ici  ? 

Tout  le  fondement  de  cette  doctrine  repose  sur 
la  concession  des  fiefs  primitifs ,  faite  d'abord  aux 
plus  grands  vassaux  qui  relevaient  immédiatement 
delà  couronne,  et  ensuite  sur  les  sous-inféoda- 
tions  qui  ont  été  faites  par  ceux-ci  à  d'autres ,  et 
ainsi  successivement  jusqu'aux  arrière-vassaux  les 
plus  reculés  ;  sur  quoi  l'on  a  raisonné  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Lorsqu'après  la  conquête,  le  roi  de  France  céda 
le  duché  de  Normandie,  par  exemple,  à  celui  de 
ses  capitaines  qui  le  premier  reçut  l'investiture  de 
ce  bénéfice,  il  lui  céda  cette  province  tout  en- 
tière ;  par  conséquent  il  le  rendit  maître  de  toutes 
les  terres  composant  le  territoire  déterminé  par 
l'acte  de  concession.  Par  la  même  raison,  lorsque 
ce  premier  vassal  de  la  couronne  sous-inféoda,au 
profit  d'autres ,  diverses  portions  de  la  province 
qui  lui  avait  été  ç^onnée  à  la.  foi  et  hommage  par 
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le  prince  ,  il  les  rendit  à  leur  tour  maîtres  de 
toutes  les  terres  renfermées  dans  les  limites  des 
territoires  assignés  à  ces  seigneuries  par  les  actes 
de  sous-inféodation  ;  et  quand  ceux-ci  devenus 
maîtres  de  diverses  terres  encore  bien  vastes ,  en 
détachèrent  des  parties,  par  sous-inféodations 
faites  de  même  à  d'autres  ,  ils  rendirent  également 
ces  arrière-vassaux  projjriétaires  de  toute  l'en- 
clave de  leurs  arrière-fiefs ,  et  ainsi  de  suite. 

C'est  donc  par  une  conséquence  de  cette  trans- 
mission successive  de  droit  de  propriété  et  de 
maîtrise  sur  les  terres  inféodées  et  sous-inféodées, 
que  l'on  était  parvenu  à  dire  que  les  seigneurs  , 
ayant  été  rendus  propriétaires  à  titre  universel  de 
tout  le  territoire  de  leurs  seigneuries ,  ils  devaient 
être  nécessairement  réputés  propriétaires  de  tous 
les  fonds  y  renfermés ,  à  moins  qu'ils  ne  les  eus- 
sent eux-mêmes  aliénés  ;  d'où  l'on  lirait  cette  con- 
séquence ultérieure  que  toutes  les  possessions 
des  autres  provenaient  anciennement  de  la  con- 
cession par  eux  faite  ou  à  titre  onéreux,  ou  à  titre 
gratuit ,  puisque  le  tout  leur  avait  appartenu  dans 
le  principe  et  par  suite  des  bénéfices  dont  ils 
avaient  reçu  l'investiture  de  la  part  du  souve- 
rain. 

Mais,  lors  même  qu'il  serait  permis  de  faire 
abstraction  desjireuves  par  lesquelles  Montesquieu 
établit  que  l'usurpation  féodale  ne  fut  point  ap- 
pesantie sur  la  totalité  des  terres  ,  le  raisonnement 
qu'on  vient  de  rapporter  serait  encore  si  vicieux 
qu'il  n'a  pu  être  enfanté  et  prendre  faveur  que  par' 
l'effet  de  l'empire  exercé  de  la  part  des  seigneurs, 
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d'abord  sur  les  usages  introduits  dans  les  pro- 
vinces dont  ils  étaient  les  maîtres ,  et  ensuite  sur 
la  rédaction  des  coutumes  dans  lesquelles  ils 
avaient  fait  recueillir  l'expression  ou  la  preuve 
écrite  de  ces  usages. 

Pour  la  réfutation  d'un  pareil  raisonnement 
nous  n'aurons  pas  besoin  de  remonter  à  l'examen 
de  la  question  de  savoir  si  le  droit  de  la  guerre,  qui 
seul  a  introduit  l'institution  des  fiefs  en  France, 
peut  s'étendre  jusqu'à  l'expropriation  des  parti- 
culiers qui  habitent  le  pays  conquis ,  ou  si  ses  ef- 
fets doivent  être  bornés  au  seul  dépouillement 
du  souverain  qui  a  subi  le  sort  de  la  victoire 
remportée  sur  lui.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'exa- 
miner la  question  de  savoir  si  la  vengeance  du 
vainqueur  peut  justement  s'étendre  sur  des  fa- 
milles qui  sont  parfaitement  innocentes  de  ce  qu'il 
peut  y  avoir  de  répréhensible  dans  les  causes  qui 
ont  amené  la  guerre ,  ou  si  ses  effets  ne  doivent 
s'appesantir  que  sur  le  souverain  qui  seul  peut 
être  réputé  coupable. 

Nous  n'examinerons  pas  non  plus  s'il  peut  y 
avoir  un  droit  d'invasion;  ou,  en  d'autres  termes, 
si  les  effets  d'une  irruption  telle  que  celle  qui  fut 
pratiquée  par  les  Francs,  lorsque,  spontanément 
et  sans  cause  de  guerre ,  ils  s'élancèrent  dans  les 
Gaules  pour  s'en  emparer  ;  si  de  tels  effets,  disons* 
nous,  peuvent  jamais  être  convertis  en  droits  lé- 
gitimeSc 

ïl  y  aurait,  sans  doute,  bien  des  choses  à  dire 
Contre  l'origine  de  cette  propriété  féodale  qui 
n'eut  pour  cause  que  la  spoliation;  et  il  y  aurait 
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encore  bien  des  choses  à  dire  contre  la  possession 
qui  l'a  suivie ,  et  qu'on  pourrait  peut-être  regar- 
der comme  ayant  été  continuellement  fondée  sur 
les  abus  de  la  puissance,  plutôt  que  vraiment  pai- 
sible et  tout-à-fait  légitime. 

Mais  nous  n'avons  pas  besoin  des  raisonnemens 
auxiliaires  qu'on  pourrait  tirer  de  toutes  ces  con- 
sidérations ,  pour  nous  conduire  au  but  que  nous 
nous  proposons  d'atteindre.  Nous  admettrons  que 
le  temps  a  rendu  valable  tout  ce  qui  n'avait  été 
d'abord  que  l'elTet  de  la  force.  Eh  bien!  môme 
avec  cette  concession ,  il  ne  nous  sera  pas  difficile 
de  démontrer  Jusqu'au  dernier  degré  d'évidence, 
que  le  système  des  auteurs  que  nous  combattons 
ne  repose  que  sur  une  erreur  palpable ,  lorsqu'ils 
disent  que ,  par  suite  de  l'acte  de  concession  ou 
d'investiture  féodale,  tout  seigneur  doit  être  con- 
sidéré comme  ayant  été  revêtu ,  ipso  Jure  et  par 
ce  seul  acte,  du  droit  de  propriété  universelle  de 
tous  et  chacun  des  fonds  renfermés  dans  les  limites 
de  son  fief. 

Remontons  encore  au  principe  des  choses  :  lors- 
qu'un des  rois  de  la  première  race  a  dit  à  l'un  de 
ses  capitaines  :  Je  vous  cède^  en  récompense  de  vos 
services  ^  telle  province ^  ou  tel  district  que  vous  pos- 
séderez j,  sous  la  mouvance  de  ma  couronne^  à  titre  de 
duchés  ou  de  comtés  ou  de  marquisat^  ou  de  baronnie; 
qu'a-t-il  fait  et  qu'a-t-il  pu  faire  ? 

Il  n'a  fait  et  n'a  pu  faire  autre  chose  que  d'ac- 
corder à  ce  premier  cessionnaire  l'autorisation  et 
la  force  de  s'emparer  de  tous  les  fonds  compris 
dans  les  limites  du  territoire. concédé,  ou  de  les 
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remettre  en  partie  à  des  arrière-vassaux  :  mais  jus- 
que-là, l'acte  de  concession  primitive,  comme 
les  actes  de  sous-inféodations  n'ont  pu  avoir  tout 
au  plus  que  la  force  d'un  simple  titre  nominal 
de  propriété  ;  et  tant  que  ces  actes  n'ont  pas  été 
suivis  d'exécution  par  la  main-mise  effective  sur  les 
fonds  et  la  dépossession  des  anciens  propriétaires, 
ils  n'ont  pu  j)roduire  aucun  droit  de  propriété 
acquis  aux  concessionnaires,  parce  que,  dans  les 
cas  de  cette  nature,  ce  n'est  pas  par  un  litre  tout 
nu  qui  reste  encore  entièrement  dans  les  régions 
idéales ,  qu'on  peut  se  trouver  réellement  revêtu 
du  domaine  des  choses  dont  on  n'a  pas  seulement 
pris  la  possession. 

Et  en  effet,  c'est  un  principe  constant  dans  le 
droit  romain  qui  régissait  alors  les  provinces  de  la 
Gaule,  que  le  domaine  des  choses  ne  s'acquiert 
que  par  la  tradition,  ou  la  prise  de  possession ,  et 
non  pas  par  un  titre  seul  ;  liœ  quoque  rcs  quœ  tra- 
ditione  nostrœ  fiant ^  jure  gentimn  nobis  acquirun- 
tur  (i)  ;  qu'il  faut  même  que  la  tradition,  ou  la 
délivrance,  ou  la  mise  en  possession  soient  faites 
en  exécution  d'une  juste  cause,  c'est-à-dire  pour 
satisfaire  à  une  cause  qui  soit  de  sa  nature  trans- 
lative de  propriété  ;  nunquàm  nuda  traditio  trans- 
fert domlnium  j  sed  ita_,  si  venditio  j  ont  alla  jiista 
causa  prœcesserit,  propter  quam  traditio  sequere- 
fur  (2)  ;  qu'il  faut  de  plus  que  celui  qui  livre  la 

(i)  L.  g,  §  3,  fF.  de  adquirend.  rerum  do  min, ,  lib.  4ii 
tit.  I. 
{2)L.  3i,iL  eod. 

m.  4 
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possession  d'un  fonds  en  soit  lui-même  proprîé-' 
taire,  pour  que  le  domaine  s'en  trouve  de  suite 
transféré  à  celui  qui  la  reçoit  ;  traditionilùl  ampims 
trans ferre  débet  velpotest  ad  eum  qui  accipit  quàm  est 
apud  eum  qui  tradit.  Si  igitur  quis  dominium  in  fundo 
habuitj  idtradcr,do  transfert  :  si  non  habuit ,  ad  eum 
qui  accipit^  nikil transfert  (  i  )  ;  qu'ainsi  il  faut  de  toute 
nécessité  ou  le  titre  joint  à  la  tradition,  pour  opé- 
rer la  translation  actuelle  du  domaine  ;  ou  le  se- 
cours de  la  prescription  5  qui  ne  peut  être  fondée 
encore  que  sur  la  j^ossession  pour  parvenir  à  l'ac- 
quérir plus  tard ,  traditionibus  et  usucopionibus  dd- 
minia  rerwn,  non  midis  pactis  trans  fer  rmtur  (2). 

742.  On  conçoit  néanmoins  que,  comme 
notre  Code  le  veut  aujourd'hui,  celui  qui  est  pro- 
priétaire d'un  immeuble  puisse,  par  le  seul  effet 
d'une  convention  ,  en  transférer  le  droit  de  pro- 
priété sur  la  tête  d'un  autre  qui  le  stipule  et  l'ac- 
cepte ainsi;  mais  ce  qu'on  ne  concevra  jamais, 
c'est  que,  quand  il  s'agit  de  deux  personnes  qui 
sont  également  étrangères  à  la  propriété  du  fonds, 
et  qui  opèrent  sciemment  sur  le  bien  d'autrui  , 
l'une  puisse  efficacement  dire  à  l'autre  qu'elle  lui 
cède  telle  contrée  ou  telle  étendue  de  terre,  et  que 
celle-ci  puisse,  de  son  côté,  se  trouver  de  plein 
droit  et  par  le  seul  effet  d'une  semblable  conven- 
tion, revêtue  du  domaine  des  terres  ainsi  concé- 
dées :  ce  qu'on  ne  concevra  jamais ,  c'est  qu'un 
pareil  concessionnaire  puisse  se  dire  investi  de  la 

(i)  L.  20  ,  fï.  eod. 

(2)  L.  20,  cod.  de  pactis,  lib.  2  ,  tit.3. 


COMMUNAUX   d'ancienne    ORIGINE.  51 

propriété  du  fonds,  sans  que  le  véritable  proprié- 
taire en  ait  été  jamais  dépossédé  et  sans  qu'il  en 
ait  pris  possession  lui-même  pour  s'en  emparer 
réellement  à  l'effet  de  l'acquérir  au  moins  par  la 
prescription. 

C'est  là  cependant  ce  qu'il  faudrait  nécessaire- 
ment soutenir  à  l'égard  des  biens  communaux  , 
pour  contester  leur  qualité  de  propriété  native 
ou  originaire  dans  les  mains  des  communes  qui 
en  ont  la  possession  immémoriale;  car  du  mo- 
ment qu'on  ne  peut  produire  aucun  titre  consta- 
tant qu'elles  les  auraient  autrefois  reçus  de  la  part 
d'un  ancien  seigneur,  et  du  moment  encore  qu'on 
ne  peut  assigner  aucun  principe  initiatif  à  leur 
possession,  il  est  évident  qu'on  doit  les  considérer 
comme  n'ayant  jamais  été  dépossédées,  et  que  les 
titres  de  concessions  féodales,  jadis  faites  aux  sei- 
gneurs par  le  prince,  doivent  être  regardés  comme 
n'ayant  produit  ni  changement  dans  la  condition 
des  communes  non  dépossédées,  ni  droit  acquis 
aux  seigneurs  qui ,  quoique  concessionnaires  des 
droits  de  fiefs,  n'auront  pas  voulu  s'emparer  des 
biens  communaux,  nécessaires  à  l'entretien  des  co- 
lons de  leurs  terres  ,  et  qui,  au  lieu  de  dépouiller 
les  communes  auront  au  contraire  voulu  les  pro- 
téger en  les  maintenant  dans  la  jouissance  de  leurs 
biens. 

Et  ce  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  c'est  que 
les  actes  primitifs  de  concessions  de  fiefs  ou  d'in- 
féodations  ne  pouvaient  contenir  que  l'autorisa- 
tion de  s'emparer  des  terres,  puisqu'il  s'agissait 
alors  de  prendre  possession  du  pays  conquis  et 
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d'en  devenir  maître  par  la  voie  de  rocciipation  ; 
or,  celui  qui  a  reçu  l'autorisation  de  s'emparer 
d'une  chose  qui  appartient  à  un  tiers,  et  qui  ne 
s'en  emj^are  pas,  la  laisse  nécessairement  dans  son 
état  primitif,  il  en  laisse  nécessairement  le  droit 
de  propriété  confirmé  entre  les  mainsdu  véritable 
maître;  et  il  n'acquiert  rien  lui-même,  puisqu'il 
ne  dépossède  personne  :  il  est  donc  impossible 
d'admettre  que  les  communes  qui  sont  restées  en 
possession  de  leurs  biens  communaux  soient 
censées  les  avoir  reçus  de  la  libéralité  de  leurs 
anciens  seigneurs. 

745.  On  doit  sans  doute  le  décider  autre- 
ment à  l'égard  des  communes  auxquelles  il  n'a 
été  conservé  que  de  simples  droits  d'usages  res- 
treints à  quelques  genres  de  produits  seulement , 
ou  modifiés  sur  l'étendue  de  leurs  besoins  ;  car 
la  qualité  de  simple  usager  étant  opposée  à  celle 
de  propriétaire,  il  est  nécessaire  d'en  conclure 
que  toute  commune  qui  a  été  réduite  à  la  con- 
dition d'usagère,  a  soulFert  une  interversion  dans 
son  droit  de  propriété  ;  il  est  nécessaire  de  dire 
encore  qu'elle  a  été  dépouillée  par  l'acte  même 
qui  a  changé  sa  condition ,  et  que  dès-lors  le  sei- 
gneur est  entré  dans  la  possession  civile  du  fonds. 

Mais,  nous  le  répétons  encore ,  il  serait  impos- 
sible de  concevoir  comment  une  commune  qui 
est  restée  perpétuellement  immobile  au  milieu  de 
ses  possessions,  sans  en  avoir  été  dessaisie,  ni  ré- 
duite à  la  condition  d'usagère,  n'eût  pas  conservé 
son  droit  de  propriété  native  ou  originaire  sur  ses 
biens   communaiix.  Et  s'il  y  a  plusieurs  auteurs 
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qui  ont  enseigné  que  ses  sortes  de  biens  sont 
censés  provenir  de  la  concession  des  seigneurs,  il 
y  en  a  d'autres  qui  se  sont  élevés  contre  celte 
doctrine,  qui  n'est  appuyée  que  sur  une  supposi- 
tion aussi  gratuite  qu'invraisemblable ,  et  qui  ont 
combattu  ce  système  par  des  motifs  tout-à-fait 
péremptoires,  puisqu'ils  les  font  ressortir  de  la 
nature  même  des  choses. 

Ecoutons  Salvaing,  au  chapitre  96  de  son  Trailé 
de  l'usage  des  fiefs  :  «  Au  reste,  dit-il,  quand 
»  j'ai  mis  en  question  si  le  seigneur  ou  proprié- 
0  taire  d'une  forêt  peut  réduire  les  usagers  à  une 
»  certaine  portion,  j'ai  entendu  parler  du  seigneur 
»  qui  justifie  par  titre  sa  propriété  contre  les 
»  usagers;  car  il  ne  s'ensuit  pas  que,  pour  être 
»  seigneur  justicier  du  territoire  dans  les  limites 
»  duquel  la  forêt  est  située,  il  soit  propriétaire  de 
»  la  forêt;  au  contraire,  la  présomplion  est  pour 
»  les  habitans ,  car  comme  le  dit  Imbert  en  son 
»  Enkiridion ,  in  verbo  usage,  combien  que  les  rois 
»  et  autres  possesseurs  des  forêts  se  disent  être  sei~ 
»  gneurs  d'icelleSj,  et  l'usage  en  avoir  été  baillé  aux 
»  voisins  ou  autres  par  eux  ou  leurs  prédécesieurs  , 
»  toutefois  il  est  plus  vraisemblable  que  d'ancienneté 
»  et  auparavant  la  création  des  rois j,  les  forêts  étaient 
»  publiques  et  communes  aux  peuples j,  d'autant  que 
»  selon  le  droit  civil  les  bêtes  sauvages  étaient  à  qui 
«  premier  les  pouvait  prendre  ^  comme  en  lieux  pub  licsj, 
»  ut  probat  lex  in  §  ferœ,  instit.  rerum  divis.  Cela 
»  s'induit  encore  du  texte  delà  loi  in  tantum  6^ 
r>  §  1,  ff.  de  rerumdivision.  et  de  la  \o\omne  territo- 
»  riumj,  cod.  de  censibus.  Ce  qui  a  fait  dire  à  ïsi- 
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»  dore,  llb.  il,  etymol.  cap.  13^  que  plcrumquc  otlm 
»  à  divisoribm  agrorum  j  agcr  compascuiis  relictus 
»  est  ad pascendum  coimnunitrr  vieillis.  » 

Legrand  ,  sur  l'article  168  de  la  coutume  de 
Troyes,  glose  2,  n"  15,  veut  aussi  qu'on  ne  dise 
pas  «  comme  aucuns,  que  tous  usages,  soit  forêts 
»  ou  pâtures,  viennent  des  seigneurs  :  par  cette 
»  raison  que  omnia  censentur  moveri  à  domino  terrt- 
»  torii.  Ce  qui  n'est  pas  vraisemblable,  mais  plu- 
»  tôt  que  de  toute  ancienneté  et  avant  la  création 
»  des  rois,  les  forêts  étaient  publiques  et  com- 
»  munes  au  peuple.  » 

Basmaison  ,  sur  l'article  5  du  titre  28  de  la  cou- 
tume d'Auvergne,  dit  également  que,  «  quant  aux 
»  hermes  communaux,  terres  vacantes ,  bruyères 
»  et  buissons,  les  seigneurs  justiciers  prétendent 
»  leur  appartenir  à  cause  de  leur  justice;  mais  la 
»  coutume,  conforme  au  droit  commun ,  les  at- 
»  tribue  à  l'universalité  du  corps  des  habitans  ré- 
»  sidans  en  la  même  justice  ,  sans  que  le  seigneur 
»  ait  aucun  avantage,  ni  préférence  à  ses  sujets , 
»  que  d'en  prendre  comme  l'un  d*eux.  » 

744.  C'est  avec  grande  justice  que  cet  auteur 
enseigne  que  les  terres  vacantes  et  les  fonds  hermes 
doivent  naturellement  et  suivant  la  disposition  du 
droit  commun,  faire,  comme  tous  autres  com- 
munaux, partie  du  patrimoine  des  communes. 

L'existence  des  communes  a  indubitablement 
précédé  l'établissement  des  seigneuries  ;  parce  que 
l'institution  des  fiefs  et  des  seigneuries  n'a  pu  être 
assise  que  sur  des  choses  préexistantes.  Les  cités  et 
les  bourgs,  dont  Jlles-César  parle  dans  ses  Com- 
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nientaires,  existaient  bien  certainement  dans  les 
Gaules  avant  l'invasion  des  Francs  ;  et  bien  certai- 
nement encore  les  grandes  cités,  dont  parle  ce  con- 
quérant, n'existaient  qu'au  milieu  des  villages  qui 
étaient  déjà  peuplés  de  colons  et  de  producteurs 
dont  les  travaux  nourriciers  devaient  nécessaJre- 
Dient  fournir  à  la  subsistance  des  grandes  villes. 
Il  y  avait  donc  déjà  des  divisions  dans  la  propriété 
foncière,  et  des  droits  civils  parmi  les  îiabitans , 
puisqu'il  y  avait  déjà  des  organisations  de  gouver- 
nement dans  les  cités  et  les  campagnes  ;  civilia  au- 
tem  jura  tune  esse  cœperunt ^  clan  et  civitates  condij 
et  magistratus  crearîj,  et  leges  seribl  cœperunt  (i). 

D'autre  part ,  ce  n'est  pas  de  la  main  de  ceux 
qui  sont  venus  pour  dépouiller  les  anciens 
peuples  de  cette  contrée,  qu'on  peut  dire  que  les 
communes  ont  reçu  leurs  propriétés.  Une  pareille 
assertion  serait  démentie  par  trop  de  monumens. 

Si,  en  effet,  nous  consultons  les  lois  romaines 
dont  le  règne  y  fut  établi  après  les  conquêtes  de 
Jules-César,  combien  de  choses  n'y  observons-nous 
pas  sur  les  biens  des  communes? 

Nous  y  voyons  qu'elles  distinguent  avec  la  plus 
grande  précision  ce  qui  appartient  à  la  commune 
considérée  ut  universitaSj  de  ce  qui  appartient  aux 
habitans  considérés  ut  singulij,  ou  comme  parti- 
culiers; si  quld  universitatl  debetur^,  singulis  non 
debetur  :  nec  quod  débet  universitas  ^  singuli  de- 
bent  (2). 

(i)  Instit.  ,  dererum  division,  §  ii. 
(2)  L.  7,  §  I ,  ff.  (juod  cujusque  uniyersitatis  nomine  ^ lib.  3, 
lit.  4- 
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Nous  y  voyons  que ,  dans  la  division  des  biens 
considérés  par  rapport  à  ceux  qui  les  possèdent , 
elles  rangent  dans  une  classe  particulière,  non- 
seulement  les  théâtres  et  les  lieux  destinés  aux 
exercices  de  la  course  et  qui  peuvent  être  dans 
l'enceinte  des  villes,  mais  encore  tous  autres  fonds 
réservés  aux  usages  communs  des  habitans,  ce 
qui  se  rapporte  aux  bois  et  forêts  comme  aux 
autres  propriétés  communales;  universitatis  sunty 
non  singiiloî^mnj  quœ,  in  civitatibas  sunt  tlieatra^ 
stadiUj  et  si  qaa  alia  sunt  communia  civitatum  (i). 

Nous  voyons  que  déjà  elles  renfermaient  des 
réglemens  sur  l'usage  des  pâturages  publics,  ré- 
glemens  qui  portaient  défenses,  sous  des  peines 
très  graves,  aux  militaires,  de  les  envahir  pour  y 
faire  paître  leurs  bestiaux;  insignis  autoritas  tua_, 
liâc  conditione  (  pœnâ  ),  à  publicis  pratis  uipamenis 
animaliam  ilitum  proliiberi  pracipiatj  ut  universi 
(  milites)  cognoscanty  de  emolumentis  eorum^  tuique 
ofjicii  facultatibus  ,  duodecini  libras  auri  fisci  com- 
modis  exigendaSj,  si  quisquam  postliàc  memorata  prata 
mutilare  tentaverit  :  non  minore  decernenda  pœnâ, 
si  etiam  prata  privatorum  Antioclienorum  fuerint 
devastata  :  ita  tamen^  ut  sine  lesione  provincialiuni 
provideant  curiales  quo  pacto  anlmalium  miiitariuni 
pastui  consulatur  (2). 

Nous  y  voyons  que  les  communes  devaient  être 


(i)  Instit.  ,  de  rcrum  dleision. ,  lib.  2  ,  tit.  i,  §  6. 

(2)  L.  2,  cod.  de  pascuis  publicis,  lib.  11,  tit.  60;  — 
cette  loi  portée  par  les  empereurs  Arcade  et  Honorin,  en 
398,  est  la  troisième  au  code  Théodosien ,  liy.  7,  tit.  7. 
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pourvues  d'un  agent  ou  syndic  pour  administrer 
et  défendre  en  justice  sur  la  conservation  de  leurs 
intérêts  communaux;  quibus  autcm  pcnnissum  est 
corpus  liabere  coUegiij,  societalis_,  sive  cvjmque  alte- 
rius  eorum  nomine  :  proprium  est,  ad  exeniplum  rei- 
publicœ  liabere  res  communes^  arcam  communeirij,  et 
ACTOREM  SIVE  SYNDicuM,  per  qiiem,  tanquam  in  repu- 
blicâj  quod  communiter  agi:,  ficriquc  oporteatj  aga- 
turj  fiât  (i);  et  que  cet  agent  ou  syndic  était, 
comme  sont  aujourd'hui  nos  maires  ou  nos 
adjoints  de  mairie ,  le  représentant  de  la  com- 
mune en  corps,  et  non  celui  des  habitans  pris  en 
particulier/  si  îiuinicipeSj  vcl  aliqua  universitas  ad 
agendum  dat  actorem  ,  non  erit  dicendum  ,  quasi  à 
pluribus  datuin_,  sic  haberi;  hic  enim  pro  repubiicâ^ 
vel  universitate  intervenitj  non  pro  singnlis  (2). 

Nous  y  voyons  enfin  que  les  communes  avaient 
déjà  leurs  territoires  composés  non-seulement  des 
fonds  productifs  et  fertiles,  mais  encore  des  terres 
hermes  et  stériles  qui  se  trouvaient  renfermées 
dans  leur  enceinte  :  que  tous  les  fonds  générale- 
ment, quels  qu'ils  fussent,  devaient  supporter 
leur  contingent  du  tribut  imposé  par  le  prince; 
et  que,  quand  une  commune,  se  prétendant  sur- 
chargée ,  demandait  un  dégrèvement  de  l'impôt 
foncier,  en  exposant  qu'il  y  avait  dans  l'étendue 
de  son  territoire  une  trop  grande  quantité  de 
terres  improductives,  on  devait,  pour  statuer  sur 

(i)  L.  I,  §  I,  ff.  quod  cujusque  unii>ersit.  nomine,  lib.  3, 
tit.  4- 

(2)  L.  2,  ff.  eod. 
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sa  réclamation,  faire  préalablement  exécuter  le 
mesurage  ou  le  recensement  cadastral  de  tout  ce 
territoire,  pour  vérifier  et  reconnaître  la  masse 
des  terres  stériles ,  comparativement  avec  celle 
des  fonds  productifs,  et  voir  si  le  revenu  tiré  de 
ceux  de  cette  dernière  classe  ne  compensait  pas 
suffisamment  la  stérilité  des  autres  >  cas  auquel  il 
faudrait  admettre  les  réclamations  de  la  commune 
en  réduisant  son  impôt  foncier  à  une  moindre 
proportion;  omne  territorium  censcaturj  quotics 
defectorinn  levamen  exposcltur  ^  ut  sterilia  atque 
erema  Jiis_,  quœ  cultaj  vel  opima  sunt,  compensen- 
tur  (i). 

Tel  était,  à  l'égard  des  communes,  l'état  de  la 
législation  de  l'empire  romain  dont  les  provinces 
de  notre  Gaule  faisaient  partie,  lorsque  les  Francs 
sont  venus  s'en  emparer. 

Il  y  avait  donc  déjà  des  communes  dans  nos 
anciennes  provinces;  et  ces  communes  avaient 
des  biens  communaux  :  elles  avaient  des  terri- 
toires à  elles  propres,  et  elles  avaient  chacune 
leur  organisation  municipale  pour  leur  gouver- 
nement intérieur  et  l'administration  de  leurs  pro- 
priétés. 

Mais  si,  comme  on  n'en  peut  douter  à  vue  de 
tant  de  monumens,  les  biens  communaux  ont 
existé  avant  l'invasion  des  Francs,  ils  ont  existé 
de  même  après,  dans  toutes  les  communes  qui 


(i)  L.  4  -,  cod.  de  censibus,  lib.  1 1 ,  tit.  67  ;  —  cette  loi  fut 
portée  en  SgS  ;  elle  est  extraite  de  la  3*  au.  code  Théodosien , 
de  censicoribus f  lib.  i3 ,  tit  11  « 
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n'en  furent  pas  dépouillées  ;  et  comme  on  ne  peut 
pas  dire  qu'on  donne  à  quelqu'un  son  bien,  par 
cela  seul  qu'on  s'abstient  de  l'en  dépouiller,  au- 
trement il  faudrait  dire  aussi  que  le  voleur  donne 
de  l'argent  à  celui  dont  il  ne  prend  pas  toute  la 
bourse  5  il  faut  en  conclure  que  les  communes 
qui  sont  restées  dans  la  jouissance  et  possession 
de  leurs  biens  communaux ,  doivent  être  con- 
sidérées comme  en  ayant  conservé  la  propriété 
native. 

745.  Lors  même  qu'on  aurait  imposé  à  une 
commune,  quelque  redevance  à  raison  de  la  Jouis- 
sance de  ses  communaux,  cela  ne  suffirait  pas  en- 
core pour  en  induire  une  dérogation  à  son  droit 
de  propriété  native  :  car  autre  chose  est  de  payer 
le  prix  d'une  concession  de  terre  qu'on  n'avait  pas 
encore,  autre  chose  est  de  se  soumettre  au  paie- 
ment d'une  contribution  pour  la  conservation  du 
fonds  qu'on  avait  déjà. 

Les  fonds  de  particuliers  appartiennent  à  une 
autre  catégorie  que  ceux  des  communes,  parce 
que  les  mutations  qui  ont  eu  lieu  sans  cesse  sur 
ces  héritages ,  mutations  lors  desquelles  les  sei- 
gneurs étaient  associés  dans  le  prix  par  les  droits 
qui  leur  étaient  attribués,  ont  pu  suffire  pour 
faire  considérer  ces  fonds  comme  provenant  de 
leur  ancienne  concession;  tandis  que  l'immobi- 
lité des  biens  communaux  et  la  perpétuelle  iden- 
tité de  leurs  possesseurs  ne  permettent  pas  d'en 
subordonner  l'origine  à  une  semblable  présomp- 
tion. 

Il  résulte  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire 
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sur  le  droit  de  propriété  native  des  communes , 
qu'en  abolissant  l'ancienne  maxime  féodale  nulle 
terre  sans  seigneur  y  et  en  déclarant  qu'à  l'avenir 
les  terres  vaincs  et  vagues  appartiendraient  aux 
communes ,  même  dans  les  provinces  où  cette 
maxime  avait  lieu,  nos  assemblées  législatives 
n'ont  fait  que  ramener  les  choses  à  leur  état  pri- 
mitif et  naturel;  et  que  c'est  moins  une  conces- 
sion qu'elles  ont  faite  aux  communes,  qu'une 
restitution  en  entier  qu'elles  ont  opérée. 

OBSERVATIONS. 

746.  Peut -ON  considérer  les  communes  actuelles 
comme  ayant  eu  la  propriété  native  de  tous  les  fonds  situés 
sur  leur  territoire  ?  Est-il  démontré  qu'elles  auraient  été 
dépouillées  par  rétablissement  des  liels,  et  que  la  féodalité 
fut  la  suite  et  la  conséquence  immédiate  delà  conquête  des 
Gaules  ? 

Elle  est  grave  ,  cette  question ,  dont  l'affirmative  ne  ten- 
drait pas  seulement  à  imprimer  la  marque  de  rusurpalion 
et  de  l'injustice  sur  l'origine  de  la  plupart  des  possessions; 
il  en  résulterait,  en  faveur  des.  communes,  une  présomption 
légale  de  propriété  générale,  contre  laquelle  les  particuliers 
ne  pourraient  lutter  qu'à  l'aide  de  titres  exprès  et  positifs. 
<s  Ici  la  discussion  tient  plus  à  l'histoire  qu'au  droit ,  et 
sur  ce  point  l'école  historique  du  dix-neuvième  siècle  a 
allumé  le  flambeau  de  la  raison;  la  vérité  s'est  fait  jour  à 
travers  les  anciens  préjugés.  Je  ne  pourrais  donc,  sans  en- 
courir le  reproche  d'inexactitude  ou  de  partialité,  passer 
sous  silence  les  documens  qui  paraissent  militer  contre  le 
système  que  l'honorable  auteur  a  cru  devoir  embrasser , 
système  auquel  il  insiste  avec  la  plus  grande  force  dans 
plusieurs  autres  endroits  de  son  ouvrage  (i). 

(i)  On  verra  au  chapitre  IX  de  ce  titre  les  nouveanx  de'veloppemeHS 
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Que  l'irruption  des  Barbares  au  cinquième  siècle  ait 
changé  la  face  d'une  grande  partie  de  l'Europe ,  c'est  un 
fait  constant. 

Salvien ,  qui  vivait  aux  dernières  années  de  l'empire  et 
le  vit  de'truire  en  47^i  nous  a  décrit  les  ravages  de  celte 
invasion  (i);  et  dans  plusieurs  de  ses  ouvrages,  saint 
Jérôme  ,  autre  contemporain  ,  rapporte  cet  événement 
d'une  manière  encore  plus  pathétique  (2). 

aaxqaels  s'est  livre  l'aateur  pour  établir  sou  opinion.  —  V.  aussi  tom.  I", 
pag.  ';6,  et  observations ,  pag.  66  et  87. 

(i)  Salvian,  de  gubemat.  Dei  ,  lib.  "j. 

(al  Horret  animus  temponim  nostroiiim  ruinas  persequi.  P^iginti  et 
eo  ampUiis  anni  sunt ,  quod  inter  Constantinopolini  et  Alpes  Julias  ^ 
quotidiè  romanus  sanguis  effunditur,  etc.,  etc.  (Epist.  \\,  ad  Helio- 
dorum.  ) 

«  Depuis  long-temps,  dit  le  savant  Bullet,  les  peuples  de  Germanie 
))  etdeScythie,  que  Forgueil  romain  appelait  Barbares,  parce  qu'ils 
))  avaient  des  usages  difl'erens  ,  cliercbaient  à  se  placer  en-dcç;i  du  Rbin. 
ï)  Ils  y  re'ussirent  enfin  au  commencement  du  cinquième  siècle ,  temps 
))  où  l'empire  affaibli  par  le  grand  nombre  de  guerres  civiles  dont  il 
j)  avait  été  agite ,  ne  se  trouva  plus  assez  puissant  pour  repousser  les 
))  efforts  de  ces  peuples.  Les  Francs,  partages  en  plusieurs  tribus,  s'e'ta- 
»  blirent  dans  la  seconde  Belgique  (le  Brabant,  le  Tournaisis ,  le 
i>  Camhresis).  Les  Visigotbs  conquirent  d'abord  la  seconde  Aquitaine  (la 
»  Guicnne  et  le  Languedoc)  et  quelques  cites  voisines,  et  s'agran- 
»  dirent  par  la  suite  par  la  négociation  et  les  armes.  Les  Bourguignons 
»  s'emparèrent  de  la  première  Germanie  (la  Haute- Alsace),  de  la 
»  province  séquanaise  (la  Franche-Comté  et  une  partie  de  la  Suisse), 
»  c'tendirent  ensuite  leurs  quartiers  dans  la  première  Lyonnaise  (le 
u  Lyonnais)  ,  dans  la  Viennoise  (le  Daupliiné)  ,  et  même  dans  la  pre- 
i>  mière  Aquitaine  (l'^ut'erjO'we).  Les  Allemands  se  cantonnèrent  dans 
»  l'Helvetie  et  dans  une  partie  de  la  première  Germanie  (la  Basse- 
»  Alsace).  Les  provinces  armoriques  (  c'est  ainsi  que  i'auteui  désigne 
B  vingt-six  autres  provinces  de  France)  ,  ne  trouvant  plus  dans  les 
i>  Romains  que  des  maîtres  durs  qui  les  accablaient  d'impôts,  et  des 
»  défenseurs  trop  faibles  pour  les  garantir  des  incursions  des  peuples  du 
u  Nord,  se  soulevèrent  ;  en  sorte  qu'il  restait  seulement  aux  Romains  , 
■)>  sous  les  derniers  empereurs  d'Occident ,  qnelqres  petites  contrées  où 
B  les  soldats  préposes  k  la  garde  de  cette  belle  partie  de  l'empire  s'étaient 
B  retire's  lorsqu'ils  avaient  été  forcés  d'en  abandonner  le  reste  aux  na- 
»  tions  qui  étaient  venues  s'y  établir.  »  {Mémoires  sur  la  langue 
t^ltiquà,  tom,  T,  pag.  i5.  ) 
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Le  partage  des  terres  entre  les  vainqueurs  et  les  vaincus 
est  un  autre  fait  également  avère.  Indépendauiment  du 
droit  de  conquête  ,  c|ui  devait  peser  sur  les  provinces 
envahies  par  la  force  des  armes ,  celles  qui  avaient  elles- 
mêmes  secoue'  le  joug  de  leurs  anciens  maîtres  furent 
également  obligées  de  pourvoir  aux  besoins  des  nouveaux 
peuples  qui  venaient  s'établir  dans  les  Gaules. 

Mais  resulte-t-il  de  cet  événement  que  le  territoire 
envahi  doit  être  considéré  comme  étant  alors  la  propriété 
des  communes ,  et  que  c'est  avec  leurs  dépouilles  que  les 
fiefs  ont  été  érigés  ? 

Pour  donner  quelque  couleur  à  ce  système ,  il  faudrait 
établir  i"que  les  communes  actuellement  existantes  exis- 
taient déjà  au  cinquième  siècle ,  et  qu'il  n'y  avait  que  ces 
corps  moraux  qui  possédassent  des  propriétés  dans  les 
Gaules  ;  a"  que  la  formation  des  ûefs  fut  l'effet  immédiat 
de  la  conquête  et  du  partage  qui  en  a  été  la  suite  ;  3"^  que 
les  habitans  des  communes  actuelles  descendent  d'un  Gau- 
lois vaincu ,  tandis  que  les  possesseurs  de  fiefs  seraient  les 
successeurs  ou  ayant  cause  des  Barbares  conquérans. 

Aucuue  de  ces  hypothèses  n'est  démontrée. 

747.  D'abord  est-il  vrai  que  l'existence  des  communes 
actuelles  a  précédé  la  conquête  et  l'origine  de  la  féodalité  ? 
Sans  doute  il  y  a  eu ,  de  toute  antiquité ,  des  réunions 
d'habitans  sur  un  point  territorial.  Déjà  ,  lors  de  l'invasion 
des  Romains,  les  Gaulois  occupaient  des  cités  et  dcsbouigs 
qui ,  au  dire  de  Jules-César  ,  étaient  fiorissans  ;  et  saint 
Jérôme,  c[u'on  vient  de  citer,  énumère  les  principales 
villes  qui  furent  saccagées  parles  Francs  (i). 

(i)  Innumerabilcs  et  fcrpcissiuiœ  nationes  univeisas  Gallins  occupà- 
ruut.  QnidqiiiJ  intcr  Âlpcs  et  Pyrcnœnm  est ,  quotl  Oceano  et  Rlieiio  in- 
cluditar,  Quadiis  ,  Vandalus,  Sarmata  ,  Àlani  ,  Gcpcdcs ,  lleriill  , 
Saxones  ,  Burgundioncs,  Alemani  et  (ô  liigcnda  respublica!)  hoslcs 
Pannonii  vastàruut,  eténim  ^ssur  venit  cuinillis.  Moguntiacum  nobilis 
quondam  civifas,  capta  atque  siibversa  est,  et  in  ecclcsià  runlta  liomi- 
iium  niiliia  Irucidnta  :  Yangiones  longù  obsidione  deleti  ,  Pdienioruru 
urbs  pr.-epolens,  Ambiani ,  AUrcbata;,  extrciuiquc  Lominuni  IMorini 
Tornacus,  Nemetre  ,  Aigcntoralus,  translali  in  Gcrmaniam.  Aquilanise, 
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3Iaîs  ces  villes  ne  tiennent   rien  de  la  concession  des 

seigneurs,  et  je  ne  sache  pas  qu'aucune  d'elles  se  soit  jamais 

plainte  d'avoir  été  dépouillée  de  ses  terres  et  de  ses  bois 

par  l'usurpation  féodale. 

Quant  aux  réunions  territoriales  que  nous  appelons  vil- 
lages^ il  ne  faut  pas  croire  que  jadis  comme  aujourd'hui 
le  sol  en  était  couvert:  dans  ses  Leçons  d'histoire  ,  BI.Guizot 
prétend  que  ces  centres  de  populations  agricoles  étaient 
presque  inconnus. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  où  est  la  preuve  que  le  petit  nombre 
de  communes  rurales  qui  pouvaient  exister  à  cette  époque 
auraient  été  propriétaires  de  tout  le  pays  conquis  ,  qu'ainsi 
les  communes  actuelles  doivent  encore  être  considérées 
comme  telles  pour  tout  ce  qui  n'a  pas  été  adjugé  aux  vain- 
queurs par  le  partage  qui  a  suivi  la  conquête  ? 
Le  contraire  est  attesté  par  tous  les  historiens. 
M.  Sismondi  nous  apprend  que  le  fisc  romain  avait, 
dans  les  Gaules,  des  propriétés  d'une  étendue  prodigieuse , 
qui  provenaient  de  confiscations  que  César  avait  exercées 
sur  chaque  cité  coupable  de  résistance,  et  qui  n'avaient 
fait  que  s'accroître  par  les  déshérences  ,  par  l'extinction  si 
rapide  des  familles  et  par  de  nouvelles  confiscations,  pro- 
priétés enfin  dont  la  plupart ,  restant  sans  culture  faute  de 
bras,  présentaient  l'aspect  de  vastes  solitudes,  de  forêts 
impénétrables,  de  lacs  et  de  marécages  percés  çà  et  là  par 
quelques  voies  militaires,  et  protégés  par  des  camps  de  dé- 
fense. Le  même  auteur  rapparie  aussi  que  quelques  familles 
gauloises,  affiliées  au  sénat  romnin  et  retirées  daiis  les  villes, 
dont  le  séjour  plaisait  à  leur  mollesse,  possédaient  des  do- 
maines qui  couvraient  des  prouinces  entières ,  qui  étaient  ex- 
ploités en  partie  par  des  esclaves  ou  colons  réunis  dans  de 
vastes  maisons  rurales  ,  sous  la  verge  d'un  intendant  appelé 
^HlUcus  (i). 

novemque  popnlomm  ,  Liigdnncnsis  et  Navboiiensîs  provinciœ  ,  praefer 
paucas  nibcs,  populata  smit  cuncta.  Quas  et  ipsas  fons  [;la(liiis,  inlùs 
vastatfamcs.  NonpossumalDsqucladiiymisTolosnefaccremontionem,  etc. 
(HiERON.  cpist.  82  ,  ad  Agenichiam.  ) 
(i)  SisMONBi,  tom.  I,  pag.  5i,  71  et  ro.. 
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Ce  n'étaient  donc  point  les  communes  qui  possédaient,  à 
l'époque  de  l'invasion ,  les  propriétés  des  Gaules.  N'est-il 
pas  d'ailleurs  reconnu  qu'un  grand  nombre  de  commu- 
nautés ne  doivent  leur  existence  et  leur  accroissement  suc- 
cessif qu'aux  concessions  faites  par  des  seigneurs  ou  des 
monastères  ,  dans  la  vue  d'attirer  des  colons  sur  d'immenses 
terrains  qui  n'étaient  couverts  que  de  landes?  Dénier 
ce  fait ,  ce  serait  méconnaître  une  multitude  de  titres  et 
de  monumens.  Aussi  ceux  qui  ont  fait  de  l'histoire  une 
étude  particulière  s'accordent  tous  à  dire  que  les  richesses 
territoriales  de  la  plupart  des  communes  proviennent  des 
seigneurs  et  du  clergé  ;  que  la  féodalité  et  l'église  ont 
également  contribué  à  l'amélioration  des  classes  inférieures, 
et  que  l'influence  dont  ils  ont  joui  était  due  à  des  services 
réels,  à  des  bienfaits  signalés  (i). 

Nos  campagnes  ne  sont-elles  pas  en  partie  redevables  de 
leur  fertilité  au  travail  des  moines  et  ù  leur  frugalité?  En 
Europe,  et  surtout  en  France,  ce  sont  eux  qui  ont  renou- 
velé la  culture  des  terres,  comme  celle  des  lettres.  Chacun 
sait  que  les  concessions  faites  aux  monastères  dans  les  pre- 
miers siècles  de  l'Eglise  ne  consistaient  que  dans  de  vastes 
solitudes  que  les  religieux  défrichèrent  de  leurs  propres 
mains.  Que  de  bruyères  les  disciples  de  saint  Bernard  et 
de  saint  Benoît  n'oni-ils  pas  converties  en  moissons  abon- 
dantes !  Le  superflu  des  terrains  vagues  auxquels  ne  pou- 
vaient suffire  leurs  mains  laborieuses  fut  cédé  à  des  colons , 


(i)  Voyez  M.  Guizot,  tom.  /(,  pag.  228  et  suiv.  —  L'académie  de 
Besancon  ayant  proposé  d'indiquci-  les  différcns  lienx  du  comte'  de 
Bourgogne ,  dont  rcxistence  au  lieizièine  siècle  inclusivement  était  at- 
testée par  dos  monumens  ,  dans  le  mémoire  qui  a  remporté  le  prix  en 
1^89,  Fauteur  (Tabbé  Bavcrel,  homme  très  versé  dans  les  reclierches 
historiques),  démontre  qu'au  treizième  siècle  il  n'existait  dans  la  pro- 
vince que  9  )0  tant  villes  que  bourgs  et  villages  ,  dont  la  plupart  devaient 
leur  existence  h  un  château  ou  à  un  monastère  ,  ce  qui  ne  fait  guère  que 
le  tiers  des  communes  qui  composent  les  trois  départemens  de  Franche- 
Comté.  Que  serait-ce  s'il  eût  été  possible  de  remonter  à  plusieurs  siècles 
antérieurs  au  treizième?  Le  mémoire  dont  il  s'agit  est  déposé  à  la  bi- 
bliothèque de  la  ville  de  Besancon. 
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et  pour  me  servir  des  expressions  d'un  écrivain  célèbre , 
c'est  dans  les  monastères  que  le  paysan  apprit  à  retourner  la 
glèbe  et  à  fertiliser  le  sillon.  Taxera-t-on  aussi  d'usurpation 
sur  les  communes  les  immenses  travaux  de  ces  anciens  cé- 
nobites, qui  furent  la  source  des  richesses  tant  reprochées 
à  leurs  successeurs,  et  dont  jouissent  aujourd'hui  une  foule 
de  propriétaires! 

Enfin ,  quand  on  supposerait  que  les  bois  et  les  terres  qui 
forment  le  territoire  de  telle  et  telle  commune  ont  été  usur- 
pés sur  les  habitans  des  campap,nes  gauloises,  les  habitans 
actuels  pourraient-ils  se  plaindre  d'une  usurpation  qui  leur 
a  profité  ?  Par  quelle  raison  se  prétendraient-ils  les  succes- 
seurs de  droits  que  l'on  suppose  avoir  été  possédés  par  une 
ancienne  commune  qui,  si  elle  eût  existé,  aurait  été  anéantie 
lorsque  le  fondateur  a  créé  celle  qui  existe  aujourd'hui ,  en 
abandonnant  des  terres  ,  des  pàtuies ,  des  bois  ou  des  usages 
à  ceux  qui  viendraient  s'y  fixer  ?  Le  titre  de  concession  n'est- 
il  pas  une  preuve  irréfragable  de  la  propriété  du  concédant, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'en  rechercher  l'origine  primitive? 

748.  Maintenant  est-il  certain  que  le  régime  féodal  a  été  le 
résultat  nécessaire  et  immédiat  du  partage,  au  moyen  duquel 
les  Francs  s'étaient  attribués  la  plus  grande  partie  des  terx'es? 
Malgré  le  voile  impénétrable  que  la  succession  des  siècles 
a  jeté  sur  l'origine  des  fiefs ,  tous  les  auteurs  conviennent 
qu'elle  est  étrangère  à  la  conquête.  Les  uns  placent  le  ber- 
ceau de  la  féodalité  dans  la  Germanie  ;  l'abbé  Mably ,  au 
contraire ,  fait  honneur  de  cette  institution  à  Charles 
Martel  ;  elle  est  due  aux  Lombards  ,  si  l'on  en  croit  le  pré- 
sident Ilénault  ;  enfin  il  en  est  qui ,  attribuant  cette  origine 
aux  Romains  eux-mêmes,  la  font  remonter  au  siècle 
d'Auguste.  Le  fait  est  que  jusqu'au  Vocabulaire  des  fiefs, 
henejicium,  Jides yjjdclitas ,  Jefotio ,  fidelis  ,  devotus ,  homi— 
nium ,  mililiœ ,  milites ,  etc.  ,  tout  est  dû  à  la  langue  latine; 
c'est  aussi  des  Romains  que  nos  pères  ont  emprunté  les 
termes  de  ducs,  de  comtes,  etc.  (i). 

(i)  Etudes  historiques  de  M.  de  Cliâleaubiiand  ,  fom.  3  ,  page  2G6  et 
36g.  —  Ceux  qui  voudiont  approrondir  la  matière  peuvent  recourir  à 
Yliilat  cii>il  des  personnes  et  de  la  condition  des  terres  dans  les 
III.  5 
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Un  fait  qui ,  parmi  ces  incertitudes ,  ne  saurait  être  con- 
testé, c'est  que,  loin  d'avoir  crée'  la  féodalité  ,  la  conquête 
fut  l'origine  des  terres  allodiales ,  et  que  les  concessions 
faites  par  les  chefs  des  conquérans ,  ne  furent  que  de  simples 
bénéfices  accordés  à  l'exemple  des  prœdia  militaria  que 
donnaient  les  empereurs  romains,  bénéfices  qui  étaient 
essentiellement  amovibles. 

C'est  la  patrimonialité  des  fiefs  qui  a  constitué  le  régime 
féodal  ;  et  loin  de  remonter  à  l'époque  de  la  conquête ,  la 
transmission  des  bénéfices  ne  commença  qu'au  neuvième 
siècle  ;  Charles-le-Chauve  est  le  premier  qui  ait  déclaré , 
dans  un  capitulaire ,  que  le  père  pourrait  désigner  un  de 
ses  fils  pour  le  remplacer  dans  ses  dignités.  Ce  ne  fut  même 
que  long-temps  après ,  que  les  bénéfices  furent  entièrement 
livrés  au  commerce. 

Parmi  les  auteurs  qui  ont  traité  la  matière,  M.  Guizot 
est  un  de  ceux  qui  l'ont  le  mieux  approfondie.  Bornons- 
nous  ici  au  simple  résumé  qu'il  en  a  fait  dans  ses  Essais 
sur  l'histoire  de  France. 

«  Les  premiers  alleux,  dit-il,  page 92  (édition  de  t833), 
»  furent  les  terres  prises ,  occupées  ou  reçues  en  partage 
»  par  les  Francs ,  au  moment  de  la  conquête  ou  dans  leurs 
»  conquêtes  successives.  Le  mot  alod  ne  permet  guère  d'en 
»  douter.  Il  vient  du  mot  loos ,  sort,  d'où  sont  venus  une 
»  foule  de  mots  dans  les  langues  d'origine  germanique ,  et 
»  en  français  les  mots  lot,  loterie,  etc.  On  trouve  dans 
1)  l'Histoire  des  Bourguignons,  des  Visigolbs,  des  Lom- 
»  bards,  etc.,  la  trace  positive  de  ce  partage  des  terres 
»  allouées  aux  vainqueurs.  »> 

Après  avoir  expliqué  la  conversion  d'une  grande  partie 
des  alleux  en  bénéfices ,  il  ajoute  :  «  Les  bénéficiers  ont 

Gaules  ,  imprime  a  Lauzannc ,  en  deux  A'olumcs  in-4°  ,  et  publie  en 
l'jSG.  Cet  ouvrage  anonyme,  mais  dont  chacun  connaît  Tauteur 
(M.  Peuheciot,  conseiller  au  bureau  des  finances  de  Besancon) ,  est 
le  résultat  de  rccberclies  infinies ,  et  renfeinic  une  foule  de  chartes  et 
autres  raonumcns  :  il  a  étc'  réimprime'  en  Angleterre;  et  Ton  ne  saurait 
suspecter  de  partialité  pour  le  régime  féodal  l'auteur,  qui  a  écrit,  au 
contraire ,  dans  des  vues  patiioliquos  et  assez  hardies  pour  l'tfpoque. 
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»  donné  naissance  à  l'avislocralie  féodale  ,  mais  il  s'en  faut 
»  bien  que,  du  cinquième  au  neuvième  siècle,  cette  aiis- 
»  toci'alie  fût  constilue'e ,  et  que  les  bénëficieis  formassent 
))  une  classe  d'hommes  investis  des  mêmes  droits  et  placés 
»  dans  une  situation  sinon  égale,  du  moins  analogue.  — 
»  On  sait  combien  cette  possession  fut  long-temps  incer- 
»  taine,  transitoire,  sans  cesse  enlevée  aux  grands  bénéfi- 
»  ciers  par  les  rois,  aux  petits  par  leurs  voisins  plus  forts. 
»  Les  possesseurs  passaient  ainsi ,  en  un  instant ,  de  la 
»  richesse  à  la  misère  ,  des  premiers  aux  derniers  rangs  de 
»  la  société.  Dans  tous  les  rangs,  d'ailleurs,  sauf  la  servi- 
»  tude  absolue ,  se  trouvaient  des  béncjicicrs.  » 

Enfin  ,  après  avoir  suivi  la  progression  du  régime  féodal , 
et  fait  observer  que  ce  n'est  qu'au  dixième  siècle  que  ce 
système  eut  son  unité ,  ses  règles ,  son  cours ,  son  nom  propre 
et  son  histoire  ,  et  qu'il  ne  fut  point  sans  force  ni  sans  éclat; 
que  de  grandes  choses  et  de  grands  hommes  l'ont  illustré;  que 
les  temps  de  son  règne  ont  été  pour  l'Europe  moderne  ce  que 
furent  pour  la  Grèce  les  temps  héroïques  ;  l'auteur  termine 
ainsi  :  «  Je  prie  qu'on  veuille  bien  se  rappeler  l'idée  que 
»  se  sont  formée  long-temps  de  l'origine  de  la  féodalité , 
»  non  -  seulement  le  public  ,  mais  beaucoup  d'hommes 
»  savans.  A  les  en  croire ,  après  la  conquête ,  toute  l'an- 
)•  cienne  population  fut  dépossédée  et  réduite  en  servi- 
»  tude.  Les  vainqueurs  se  partagèrent  tout  le  territoire , 
»  tous  les  habitans,  et  demeurèrent  seuls  propriétaires  et 
»  libres.  Chacun  d'eux  s'établit  dans  ses  domaines ,  au 
»  milieu  de  ses  nouveaux  sujets,  et  ils  se  lièrent  les  uns 
»  envers  les  autres  par  un  système  hiérarchique  de  rela- 
»  tions  militaires  ,  judiciaires  et  politiques ,  qui  prit  le  nom 
»  de  régime  féodal.  —A  coup  sûr,  rieu  n'est  plus  faux 
»  qu'une  telle  hypothèse  ;  on  vient  de  voir  qu'elle  est  dé- 
"  mentie  par  tous  les  faits.  Pourquoi  donc  est-elle  née? 
»  Pourquoi  a-t-elle  été  si  généralement  accueillie  ?  Est-ce 
»  seulement  à  la  légèreté ,  au  défaut  de  science  et  de  cri- 
»  tique  qu'on  doit  l'imputer?  Non,  certes;  elle  a  eu  une 
»  cause  plus  légitime  et  plus  profonde  ;  elle  est  provenue 
»  d'un  anachronisme  évident ,  mais  naturel.  Elle  a  trans- 
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»  porte  le  dixième  siècle  au  sixième,  et  supposé  que  la 
»  féodalité'  s'était  faite  d'un  seul  coup  ,  telle  qu'elle  fut  cinq 
»  cents  ans  plus  tard  ,  lui  donnant  ainsi  pour  origine  l'état 
»  social  que  sou  triomphe  progressif  devait  amener.  » 

749.  Prétendre  que  c'est  la  féodalité  qui  a  asservi  la 
population  gauloise,  et  qu'à  l'époque  de  la  conquête  le 
peuple  était  libre ,  heureux  et  indépendant ,  c'est  une  erreur 
également  démentie  par  l'histoire. 

Déjà  avant  l'invasion  des  Francs,  même  à  l'époque  où 
les  Romains  firent  la  conquête  des  Gaules,  la  masse  du 
peuple  était  réduite  à  un  état  déplorable. 

Yoici  la  peinture  qu'en  a  laissée  César  ,  lorsqu'il  porta  la 
guerre  dans  ces  contrées  :  «  Il  n'y  a,  dit-il,  que  deux 
')  sortes  d'hommes  qui  jouissent  de  quelque  considératiou 
»  dans  la  Gaule,  car  le  peuple  y  est  compté  pour  rien;  il  y 
»  éprouve  presque  tous  les  maux  et  toute  la  honte  de  rescia— 
»  ç'a-jc;  exclu  des  assemblées  publiques  et  des  délibéra- 
»  lions,  il  n'ose  rien.  La  plupart  même  des  gens  de  cette 
»  classe ,  lorsqu'ils  sont  écrasés  de  dettes  ,  surchargés 
»  d'impôts  ou  opprimés  parles  hommes  puissans,  engagent 
»  leur  liberté  à  des  nobles ,  qui  prennent  sur  eux  tous  les 
»  droits  que  les  maîtres  ont  sur  les  esclaves,  etc.  (i).  » 

Les  recommandations  ou  commendises  (c'est  ainsi  que  les 
auteurs  qualifient  les  engagemens  dont  parle  César)  con- 
tinuèrent, sous  la  domination  romaine,  ainsi  que  l'atteste 
Salvien  (  De  gubcrnal.  Dci ,  lib.  5)  ,  lequel  s'indigne  de  la 
cupidité  des  seigneurs  gaulois ,  et  de  la  domination  qu'ils 
exerçaient  sur  les  petits  possesseurs. 

La  position  du  peuple  gaulois  avait-elle  été  améliorée 
par  les  Romains,  à  l'époque  de  la  conquête  des  Francs? 

Pour  se  convaincre  du  contraire,  il  suffit  de  jeter  un 
coup-d'œil  sur  l'ouvrage  de  M.  Guizol  dont  on  vient  de 
parler. 

Il  partage  en  trois  époques  l'histoire  du  régime  mu- 
nicipal chez  les  peuples  vaincus  par  les  Romains.  La  pre- 
mière époque  s'étend  jusqu'au  premier  siècle  de  l'empire; 

(i)C;rs.  de  bell.  Gnll. ,  lib,  6,  cap.  ii,  13  et  i3. 
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la  seconde  ,  jusqu'au  règne  de  Constantin  ;  la  troisième  , 
jusqu'à  la  cliute  de  l'empire  en  Occident. 

Pendant  la  première  époque  ,  les  populations  réunies 
dans  les  villes ,  et  non  dispersées  dans  les  campagnes,  for- 
maient des  corps  de  cités  libres  et  indépendantes. 

A  la  deuxième  époque  ,  cette  liberté  commença  à  déchoir. 
Mais  à  la  troisième  ,  le  despotisme  impérial  la  fit  évanouir 
entièrement. 

Au  commencement  du  cinquième  siècle,  la  nation  (sans 
parler  des  esclaves),  dit-il,  était  divisée  en  trois  classes  : 
les  privilégiés ,  classe  extrêmement  nombreuse  qui  com- 
prenait V armée ,  le  clergé  et  une  multiludc  de  fonctionnaires 
soit  à  la  cour,  soit  dans  les  provinces  ;  les  curialcs ,  c'est-à- 
dire  les  bourgeois  des  villes,  qui,  jouissant  d'un  certain 
revenu,  participaient  à  l'administration  de  la  cité  dont  le 
territoire  était  d'une  grande  étendue  ;  et  le  menu  peuple 
entièrement  exclu  des  affaires  publiques.  La  condition 
des  curiales  même  était  devenue  une  condition  onéreuse 
et  dépouruue  de  liberté;  l'administration  municipale  n'était 
plus  qu'un  service  pesant  auquel  les  curiales  étaient  voués , 
et  non  un  droit  dont  ils  fussent  im^estis.  Après  avoir  exigé 
une  foule  de  tributs ,  les  empereurs  avaient  fini  par  s'em- 
parer des  richesses  municipales.  «  Le  grand  fait,  dit  enfin 
»  l'auteur,  qu'avait  entraîné  le  système  du  despotisme 
»  impérial,  et  qui  explique  seul  le  phénomène  dont  je 
»  m'occupe,  c'est  la  dissolution,  la  destruction,  la  dispa- 
»  rition  de  la  classe  moyenne  dans  le  monde  «romain.  A 
»  l'arrivée  des  Barbares  ,  cette  classe  n'existait  plus  ,  c'est 
»  pourquoi  il  n'y  avait  plus  de  nation.  —  Cet  anéantissement 
>•  delà  classe  moyenne  fut  surtout  le  résuhat  d'un  régime 
»  municipal  qui  l'avait  rendue  tout  ensemble  l'instrument 
»  et  la  victime  du  despotisme  impérial.  Toutes  les  batteries 
»  de  ce  despotisme  furent  dirigées  contre  cette  classe ,  et 
»  ce  fut  dans  le  régime  municipal  qu'il  l'emprisonna  pour 
»  l'asservir ,  la  briser,  la  dissoudre,  lui  enlever  toute  vie 
»  politique,  et  détruire  ainsi  la  nation  (i).  » 

(i)  Essais  sur  l'histoire  de  France ,  pag.  4  >  5  ,  i8,  a6  et  Î5. 


70  TITRE    IV.    CIlAr.    II. 

M.  Guîzot  se  borue  ici  à  tracer  la  position  des  personnes 
de  condition  libre. 

Mais ,  outre  les  recommandations  ou  commendises  dont 
on  vient  de  parler,  qui,  s'ils  aftectaient  la  propriété',  ne 
portaient  du  moins  aucune  atteinte  à  la  liberté  personnelle , 
l'esclavage,  qui  chez  les  Romains  était  de  droit  commun, 
s'introduisit  chez  lis  peuples  qu'ils  avaient  soumis  ,  à  un  tel 
point  que  ,  lors  de  l'invasion  des  Francs,  les  hommes  libres 
ne  formaient  qu'une  faible  partie  de  la  population  gauloise. 

D'après  les  calculs  de  l'abbé  Dubos,  confirme  par  Gibbon, 
la  Gaule  romaine ,  plus  étendue  d'un  quart  que  la  France 
actuelle,  ne  contenait  pas  plus  de  5oo  mille  contribuables. 
L'auteur  des  Etudes  historiques  confirme  cette  vérité. 

«  Lorsque  les  Francks,  dit-il,  s'établirent  en  Gaule, le 
>>  pays  pouvait  contenir  de  dix-sept  à  dix-huit  millions 
»  d'hommes ,  sur  lesquels  cinq  cent  mille  chefs  de  famille , 
»  tout  au  plus  ,  étaient  de  condition  à  payer  la  capitation  : 
»  cela  veut  dire  que  plus  des  deux  tiers  de  la  population 
»  étaient  de  condition  servile.  L'esclavage  portait  sa  peine 
«  en  soi  :  les  invasions  étaient  faciles  chez  des  peuples  dont 
»  les  deux  tiers,  désarmés  et  opprimés ,  n'avaient  aucun  in- 
»  térèt  à  défendre  la  patrie.  » 

L'invasion  des  Gaules  ne  pouvait  manquer  d'être  funeste, 
surtout  aux  villes  qui  avaient  opposé  de  la  résistance.  Mais 
les  conquérans  une  fois  établis  en  usèrent  civilement  à 
l'égard  des  vaincus  (i).  D'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  la 
partie  des  Gaules  composée  de  l'Ile-de-France  et  de  la  plu- 
part des  provinces  de  l'intérieur  du  royaume ,  les  vain- 
queurs n'eurent  pas  besoin  d'efforts  pour  soumettre  les 
liabitans  qui ,  comme  on  vient  de  le  voir ,  s'étaient  soulevés 
eux-mêmes  contre  l'oppression  des  Romains. 

La  violence  n'avait  point  présidé  au  partage  des  terres  , 
qui  fut ,  on  le  répète ,  la  suite  inévitable  de  la  conquête  et 
de  l'établissement  des  conquérans  dans  les  Gaules.  «  Ces 

(i)  Bwgundiones  ,  etc.,  blandè ,  mansuetè  innocenlerque  iwunt , 
non  quasi  cUm  subjectis  gallis ,  sed  verè  cum  fratribus  christianis, 
(Orasi.  Hist. ,  lib,  7,  cap.  32.  ) 
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»  partages,  dit  Montesquieu,  ne  furent  point  faits  par  un 
»  esprit  tyrannique,  mais  dans  l'idc'e  de  subvenir  aux 
»  besoins  mutuels  des  deux  peuples  qui  devaient  habiter 
»  le  même  pays  (i).  » 

«<  On  voit,  dit  M.  Bullet ,  à  l'endroit  déjà  cité  pag.  16, 
par  ce  récit  tiré  des  plus  sûrs  monumens  de  notre 
histoire,  que  la  monarclùe  française  dans  les  Gaules, 
au  commencement  du  sixième  siècle ,  était  composée  de 

>  quatre  nations  :  des  Francs  ,  qui  étaient  le  peuple  domi- 
nant; des  Gaulois,  qu'on  appelait  communément  Ro- 
mains, parce  qu'ils  avaient  fait  long- temps  partie  de 

>  l'empire  (ils  étaient  alors  associés  aux  Francs,  et  ne 
composaient  qu'une  nation  avec  eux);  des  Bourguignons 
et  des  Allemands  ,  qui  avaient  été  subjugués.  Je  ne  place 
point  les  Yisigoths  parmi  les  peuples  qui  formaientla  mo- 
narchie française  ,  parce  que  Procope  nous  apprend  que 
ceux  qui  échappèrent  aux  armes  de  Clovis  abandonnèrent 
les  Gaules  ,  emmenant  avec  eux  leurs  femmes,  leurs  en- 
fans  ,  et  se  retirèrent  en  Espagne.  Je  crois  que  toutes  les 
tribus  des  Francs  ,  réunies  par  Clovis  sous  un  même 
maître ,  formaient  une  nation  d'environ  trente  mille 
hommes  (2).  » 


(i)  Esprit  des  lois  ,  liv.  3o  ,  chap.  7  et  9. 

(i)  Comme  le  fait  observer  Perreciot,  tom.  i,  pag.  4^0,  quand  on 
doublerait,  gnand  on  quadruplerait  le  nombre  des  nouveaux  habitans, 
en  supposant  même  qu^il  eiit  forme  182  mille  familles,  à  cbacnne  des- 
quelles on  aurait  distribue'  3oo  arpens  royaux,  ce  qui  serait  donner  à  la 
libéralité'  une  bien  grande  extension  ,  les  trois  quarts  des  terres  provenant 
du  partage  seraient  reste's  h  la  disposition  du  monarque.  Le  même 
auteur  atteste  qu'après  la  composition  de  son  domaine  et  des  bénéfices 
des  officiers  de  sa  maison,  ainsi  que  des  comtes,  ccnteniers,  dizai- 
niers,  etc.,  le  surplus  se  distribua  sous  la  condition  létique,  non  pas 
seulement  aux  étrangers ,  majs  aux  naturels  du  pays.  «  Leur  charrue, 
»  dit-il,  fertilisait  la  terre,  leur  épce  la  défendait,  et  l'Etat  avait  dans 
))  les  lètes  ce  qui  assure  le  salut  et  la  prospérité  d'un  empire,  des  cul- 
»  tlvateurs  et  des  soldats.  »  • —  M.  Guizot,  pag.  2i.[  de  ses  Essais,  nous 
atteste  aussi  que  c'est  dans  la  classe  des  Leudes  ,  plutôt  que  dans  celle 
des  Francs ,  que  la  noblesse  moderne  a  pris  naissance.  «  Qu'il  y  eut, 
»  ajoute-t-il,  parmi  les  Leudes  les  plus  considérables,  un  grand  nombre 
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Les  historiens  de  la  nouvelle  école  sont  e'galement  d'ac- 
cord sur  la  fusion  qui  s'opéra  entre  les  mœurs  des  deux 
peuples. 

«  Si  les  études  qui  précèdent ,  dit  encore  M.  de  Cha- 
teaubriand ,  sont  fondées  sur  des  faits  incontestables ,  le 
lecteur  ne  s'est  point  trouvé  en  un  pays  nouveau  dans  le 
royaume  des  Francs;  c'est  toujours  l'empire  barbare- 
romain,  tel  qu'il  existait  plus  d'un  siècle  avant  l'invasion 

>  de  Rlovigt La  nature  des  propriétés  ne  changea  pas 

davantage  sous  la  domination  des  Francs;  l'esclavage 
»  était  de  droit  commun  chez  les  Barbares  comme  chez 
les  Romains,  bien  qu'il  fut  plus  doux  chez  les  premiers. 
Ainsi ,  la  servitude  que  l'on  remarque  en  Gaule  devenue 
Franke,  u'élait  point  le  résultat  de  la  conquête ^  c'était 
tout  simplement  ce  qui  existait  parmi  le  peuple  vain- 
queur et  parmi  le  peuple  vaincu ,  l'effet  de  ces  lois  gros- 
sières nées  de  la  rude  liberté  germanique ,  et  de  ces  lois 
élaborées ,  écloses  du  despotisme  rajfiné  de  la  civilisation 
romaine.  Les  Gaulois  que  la  conquête  franke  trouva  libres, 
restèrent  libres  ;  ceux  qui  ne  l'étaient  pas  portèrent 
le  joug  auquel  les  condamnaient  le  code  romain,  les 
lois  saliquc,  ripuaire,  saxonne,  gombetle  et  visigothe. 
La  propriété  moyenne  continuait  à  se  perdre  dans  la 
grande  propriété,  parles  raisons  qu'en  donne  Salvien  >> 
{ les  recommandations  ou  commendises  dont  on  a  parlé 
plus  haut)  (i). 

Il  y  a  plus ,  c'est  que  l'usage  des  vaincus  ayant  fini  par 
céder  à  celui  des  vainqueurs  ,  le  résultat  de  la  conquête  fut 
l'abolition  de  cet  esclavage  infâme  que  les  Romains  avaient 
introduit  dans  les  Gaules  ;  et  chose  étonnante,  mais  pour- 
tant vraie  ,  c'est  à  l'institution  de  la  féodalité  qu'est  prin- 
cipalement dû  cet  affranchissement  du  genre  humain. 
Qu'il  nous  soit  permis  de  citer  encore ,  à  cet  égard,  une 


3)  de  Gaulois-Romains,  c''est  ce  dont  on  ne  saurait  douter.  Grégoire  de 
»  Tours  et  les  historiens  contemporains  en  fournissent  à  chaque  pas  des 
it  exemples,  etc.  » 

(i)  Etudes  historiques ,  tom.  3,  pag.  233  et  uSj. 
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des  belles  pages  de  cet  e'crivain  célèbre  ,  qui ,  supérieur  à 
tous  les  préjuge's,  par  la  force  de  son  caractère  comme  par 
celle  de  sa  raison ,  vient  aussi  de  porter  dans  ses  Etudes 
historiques  une  si  grande  lumière,  à  travers  la  nuit  des  âges. 

«  Les  esclaves  ,  chez  les  Romains  et  chez  les  Grecs ,  dit- 
»  il ,  tom.  3 ,  page  364  >  étaient  de  deux  sortes  principales , 
>'  les  uns  attachés  à  la  maison  et  à  la  personne  du  maître , 
»  les  autres  plantés  sur  le  sol  qu'ils  cultivaient.  Les  Ger- 
»  mains  ne  connaissaient  que  ce  dernier  genre  d'esclaves  ; 
»  ils  les  traitaient  avec  douceur ,  et  en  faisaient  des  colons 
»  plutôt  que  des  serfs  (i). 

»  Les  Franks  multiplièrent  ces  esclaves  de  la  terre  dans 
»  la  Gaule  ;  peu  à  peu  Vesclai^age  se  changea  en  servage, 
i>  lequel  servage  se  convertit  en  salaire ,  lequel  salaire  se 
»  modifiera  à  son  tour  :  nouveau  perfectionnement  que 
>>  signalera  la  troisième  ère  et  le  troisième  grand  combat  du 
»  christianisme. 

»  Si  la  moyenne  propriété  industrielle  recommença  par 
»  la  bourgeoisie  ,  la  petite  propriété  agricole  recommença 
»  par  les  serfs  affranchis  devenus  fermiers-propriétaires , 
»  moyennant  une  redevance ,  quand  la  servitude  germa- 
»  nique  eût  prévalu  sur  la  servitude  romaine  :  celle-ci 
»  paraît  même  avoir  été  complètement  abolie  sous  les  rois 
»  de  la  seconde  race  ;  on  ne  voit  plus ,  en  effet ,  sous  cette 
»  race  ,  de  serfs  de  corps  ou  à^ esclaves  domestiques  dans  les 
»  maisons.  Il  en  résulta  ce  bel  axiome  de  jurisprudence 
»  nationale  :  Tout  esclave  qui  met  le  pied  sur  terre  de  France 
)•   est  libre. 

»  C'est  donc  un  fait  étrange ,  mais  certain  ,  que  la  féoda- 
»  dalité  a  puissamment  contribué  à  V abolition  de  l'esclavage. 
»  Elle  y  contribua  encore  d'une  autre  manière ,  en  mettant 
»  les  armes  à  la  main  du  vassal  ;  elle  fit  du  serf  attaché  à  la 


(i)  On  peut  voir,  5«  étude,  3'  partie,  png.  '|7  et  sniv. ,  les  crnautes 
qne  les  Romains  exerçaient  sur  leurs  esclaves ,  que  les  lois  plaçaient  sur 
la  même  ligne  que  les  brutes.  Toutes  les  misères  humaines ,  dit  l'au- 
teur ,  sont  renjermées  dans  ces  textes  que  les  légistes  romains  énour- 
caient,  sans  se  douter  de  l'abomination  d'un  tel  ordre  social, 
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glèbe  un  soldat ,  sous  la  bannière  de  sa  paroisse  ;  si  on  le 
vendait  encore  quand  et  quand  la  terre  ,  on  ne  le  vendait 
plus  comme  individu  avec  les  autres  bestiaux  ;  le  serf,  sur 
les  murs  de  Jérusalem  escaladée ,  ou  vainqueur  des  An- 
glais avec  Duguesclin,  ne  portait  plus  le  fer  qui  en- 
chaîne, mais  le  fer  qui  délivre  ;  le  paysan  serf,  demi- 
>  soldat,  demi-laboureur,  demi-berger  du  moyen  âge, 
était  peut-être  moins  opprime,  moins  ignorant,  moins 
grossier  que  le  paysan  libre  des  derniers  temps  de  la 
"  monarchie  absolue.  » 

En  présence  de  ces  faits  ,  il  est  difficile  de  soutenir  que  la 
conquête  et  le  régime  féodal  ont  fait  d'un  peuple  libre,  un 
peuple  d'esclaves,  et  de  présenter  ces  grands  événemens 
comme  ayant  dépouillé  nos  campagnes  de  leurs  propriétés 
territoriales. 

Quand  il  en  aurait  été  ainsi ,  est-ce  que  le  temps ,  qui 
légitime  tout ,  n'opposerait  pas  une  barrière  invincible  à 
toute  discussion  sur  ce  point?  D'ailleurs  ,  où  serait  aujour- 
d'hui la  possibilité  de  vérifier  si  les  habitans  de  cette 
commune ,  cjue  l'on  pi'étend  avoir  été  spoliée ,  ne  sont  pas 
les  successeurs  des  conquérans,  et  si,  au  contraire,  le  pos- 
sesseur de  fief  n'est  pas  le  descendant  d'un  Gaulois  vaincu? 
Princes  ,  nobles  ,  bourgeois  ,  cultivateurs ,  est-il  un  seul 
Français  qui ,  après  une  succession  de  quatorze  siècles , 
pourrait  même  assurer  qu'il  ne  doit  pas  son  origine  à 
cette  classe  innombrable  d'esclaves  qui ,  à  l'époque  de  l'in- 
vasion ,  formaient  la  plus  grande  partie  de  la  population 
des  Gaules? 

7oO.  L'origine  des  fiefs  et  la  formation  des  communes 
se  réduisent  donc  à  un  point  purement  historique;  et  pour 
apprécier  l'établissement  d'un  ancien  régime  politique,  ce 
ne  sont  pas  les  mœurs  de  l'époque  actuelle  qu'il  faut  con- 
sulter. On  doit  s'attacher  encore  moins  aux  dispositions 
rétroactives  que  les  législateurs  de  1792  et  1793  ont  cru 
devoir  porter,  dans  un  intérêt  révolutioniïaire ,  sur  la  ques- 
tion des  communes.  Ce  serait  s'égarer  aussi  que  de  s'en  rap- 
porter ,  à  cet  égard ,  aux  écrits  d'anciens  jurisconsultes  :  sur 
les  matières  du  droit  civil  j  ils  peuvent  être  l'objet  de  nos 
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hommages ,  mais  pour  ce  qui  concerne  les  recheixhes  histo- 
riques, ce  sont  des  juges  peu  compétens  (i). 

Que  l'on  remonte  aux  sources ,  que  l'on  i-echerche  la  na- 
tui-e  des  choses,  le  besoin  des  temps;  et  l'on  verra  que, 
dans  son  principe ,  la  féodalité  a  produit  des  effets  salu- 
taires; c'est  elle  qui  a  encouragé  l'agriculture,  qui  a 
favorisé  la  population.  Au  moyen  des  concessions  faites  pour 
attacher  des  colons  au  sol ,  les  habitans  sont  venus  succes- 
sivement se  grouper  autour  du  château ,  du  moulier ,  et 
ont  formé  ainsi  des  bourgs ,  des  villages ,  là  où  il  n'y  avait 
que  de  vastes  solitudes  (2). 

Il  en  a  été  delà  féodalité  comme  de  toutes  les  institutions 

(i)  C'est  ce  qui  a  e'te'  reconnu  par  tons  ceax  qui  ont  voulu  approfon- 
dir rhistoire  de  notre  pays. 

Dans  ses  Obseri'ations  sur  Vhistoire  de  France ,  tom.  3  ,  pag.  ^01 , 
Fabbe'  Mably  critique ,  avec  un  peu  trop  d'acrimonie  sans  doute ,  les  idées 
historiques  du  célèbre  Dumoulin  ,  dans  son  Commentaire  sur  les  fîejs. 

L'ouvrage  de  Loiseau ,  concernant  l'abus  des  justices  de  -village , 
a  fait  rire  Moatesquieu  :  «  Je  prie,  dit -il,  de  voir  dans  Loiseau 
»  quelle  est  la  manière  dont  il  suppose  que  les  seigneurs  proce'dèrent 
3)  pour  former  et  usurper  leurs  diverses  justices.  Il  faudrait  qu'ils 
3)  eussent  été  les  gens  du  monde  les  plus  ralEnés,  et  qu'ils  eussent 
3)  volé,  non  pas  comme  les  guerriers  pillent,  mais  comme  des  juges  de 
3)  village  et  des  procureurs  se  volent  entre  eux.  Il  faudrait  dire  qae  ces 
3)  guerriers,  dans  toutes  les  provinces  particulières  du  royaume,  auraient 
3)  fait  un  système  général  de  politique.  Loiseau  les  fait  raisonner  comme 
3)  dans  son  cabinet  il  raisonnait  lui-même.  »  {Esprit  des  lois  ,  liv.  3o, 
chapitre  20.)  • —  L'institution  des  justices  seigneuriales,  loin  d'être  une 
spoliation ,  était  une  charge  onéreuse  imposée  par  le  souverain  à  ses 
vassaux,  comme  l'attestent  les  capitulaires  de  Charlemagne.  Si  X'assus 
noster  justitias  non  fecerit ,  tune  et  cornes  et  missus  ad  ipsius  casant 
sedeant  et  de  sua  vivant ,  quousque  justitiam  faciat.  Cap.  ann.  77g, 
§  21. 

«  S'il  se  trouvait,  dit  Perreciot,  un  écrivain  assez  laborieux  pour  se 
3)  dévouer  h  un  ouvrage  sur  la  cause  et  le  principe  des  droits  seigneu- 
3)  riaux  ,  je  l'inviterais  à  ne  point  se  traîner  sur  les  traces  des  joriscon- 
3)  suites  dont  les  écrits,  copiés  les  uns  des  autres,  ne  contiennent  sou- 
3)  vent  sur  l'origine  de  ces  droits  que  des  conjectures  hasardées  et 
33  presque  toujours  détruites  par  les  monumens  et  par  l'histoire.  » 
(Préface  du  tom.  2  ,  pag.  vi  et  vu.  ) 

(2)  Voy.  encore  M,  Guizot,  totn.  5,  pag.  i38,  iSg  et  i^o. 
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humaines  qui  finissent  par  dege'nérer.  Sous  les  rois  de  la 
seconde  race,  le  {jenie  de  Pepln  ,  de  Charlemagne ,  n'étant 
plus,  l'anarchie  féodale  corrompit  tout,  bouleversa  tout; 
la  royauté  elle-même  ne  fut  bientôt  qu'uu  vain  titre ,  une 
magistrature  impuissante. 

Louis -le-Gros  et  ses  successeurs  sentirent  la  nécessité 
d'arrêter  un  aussi  eifrayant  désordre,  c'est  alors  que  se 
formèrent  dans  les  provinces  ces  confédérations  appelées 
communes ,  pour  défendre  le  territoire ,  et  arracher  les  per- 
sonnes à  l'oppression  des  grands  vassaux  (i). 

Les  cités  furent  rétablies  dans  leurs  anciens  privilèges; 
on  affranchit  d'abord  les  serfs  du  domaine  de  la  couronne , 
et  cet  exemple  du  souverain  fut  suivi  par  plusieurs  grands 
seigneurs  de  France  et  des  pays  voisins  (2). 

(i)  Voy.  supra,  pag.  16,  à  la  noie,  le  passage  de  Ducange. 

(2)  Perreciot  notis  a  donne  le  texte  d'un  granit  nombre  de  ces  chartes 
d'affrancliissement. 

En  voici  une  autre  de  i3o4,  que  j'ai  découverte  dans  un  procès,  et 
qui  renferme  des  clauses  infiniment  remarquables. 

Jean  de  Vienne,  seigneur  à''j4nrioires ,  arrondissement  de  Dole,  af- 
franchit les  habitans  de  tous  droits  de  main-morte,  tailles  et  corvées;  il 
leur  accorde  le  droit  de  chasse  et  de  pèche;  puis  il  établit  le  mode 
d'élection,  à  trois  degrés  d'une  municipalité,  h  laquelle  il  confère,  qui 
plus  est,  le  droit  de  justice  sur  tout  le  territoire.  «  Au  nom  de  la  sainte 
);  Trinité,  Dieu  l'ouctroye.  L'an  de  l'incarnation  de  Jésus-Christ  mille 
■»  trois  cent  quatre,  au  mois  de  décembre,  nous  Jean  de  Vienne,  che- 
)>  valier,  sire  de  Mirbel,  etc.,  faisons  savoir  h  tous  ceux  qui  sont  et 
5)  seront,  que  nous,  de  noute  gré,  sans  déception  et  sans  bourderies, 
»  pourvoiablement  et  scaichamment ,  avons  donné,  baillé  et  délivré  à 
w  nos  hommes  de  Annoires  à  avoir  commcke  ei  franchise  à  toujours, 
M  mais  ainsi  comme  il  est  contenu  ri-dessous,  en  cet  instrument  et  en 
î)  cette  charte.  • —  La  commune  de  Annoires  aura  un  niayeur  et  sept 
»  échei'ins ,  et  seront  eslus  li  maire  et  li  échevins  en  telle  manière  :  la 
))  commune  de  Annoires  sera  ,  chacun  an  ,  assemblée,  la  veille  de  l'an 
»  neuf  ((/u  nouwel  an),  et  cslira  ladite  commune  douze  proudhommes, 
))  liquels  jureront  sur  saints  évangiles  ,  devant  ladite  commune,  que  de 
j)  tous  les  hommes  de  ladite  commune  des  plus  proudhommes  ou  des 
»  phis  proufilables  esliront  Icsdits  sept  échevins,  ou  de  ceux  et  des 
»  autres  que  jureront  qu'ils  esliront  niaj-eiir\c  meilleur  et  ic plus prou- 
))  fitable  de  tous  de  ladite  comuuine  ;  liquels  mayeurs  et  échevins 
»  jureront  U  leaulté,  la  franchise,  les  droitures,  les  raisons  et  toutes 
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Si  dans  le  seizième  siècle  les  dèsordies  de  la  guerre 
firent  naître  de  nouveaux  abus  ,  si  les  communes  furent 
victimes  de  quelques  usurpations,  la  puissance  souveraine 
y  porta  remède.  Les  ordonnances  rendues  en  1567,  i5']g  et 
1600,  le  célèbre  édit  donné  par  Louis  XIV  en  1667,  afin 
de  faire  rentrer  les  communautés  dans  leurs  biens  alié- 
nés ,  etc. ,  sont  des  monumens  qui  attestent  la  sollicitude  de 
nos  rois  pour  le  bien  des  peuples. 

Louis  XVI  a  couronné  l'œuvre  de  ses  ancêtres  :  on  ne 
saurait  lire,  sans  attendrissement,  le  préambule  de  son 
édit  de  1779,  abolissant  la  niain-morte  persoimelle  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  et  la  main-morte  réelle  dans 
les  domaines  de  la  couronne.  Après  avoir  témoigné  de  son 
respect  pour  la  propriété ,  et  exprimé  ses  regrets  de  ce  que 
les  finances  de  l'Etat  ne  lui  permettaient  pas  de  racheter  ce 
droit  des  mains  des  seigneurs,  «  Nous  verrons  avec  satis- 
»  faction,  disait  le  monarque,  que  notre  exemple  et  cet 
»  amour  de  l'humanité  si  particulier  à  la  nation  française, 
»  amènent,  sous  notre  règne,  l'abolition  générale  des  droits 
w  de  main-morte  et  de  servitude ,  et  que  nous  serions  ainsi 
»  témoins  de  l'entier  afFranchissement  de  nos  sujets  qui, 
»  dans  quelque  état  que  la  Providence  les  ait  fait  naître, 
»  ont  des  droits  égaux  à  notre  protection  et  à  notre  bien- 
»  faisance.  » 

II  n'existait  donc  plus  que  des  vestiges  de  ce  grand  arbre 
de  la  féodalité,  dont  les  branches  avaient  couvert  l'Europe 
entière  pendant  des  siècles,  lorsque  l'assemblée  nationale 
en  extirpa  la  racine. 

A  ce  sujet,  la  nuit  du  4-  août  1789  présenta  même  un 
spectacle  dont  on  trouve  peu  d'exemples  dans  les  délibéra- 
tions d'une  assemblée  législative.  La  suppression  des  droits 

3J  les  chonses  de  ladite  commune  garrier,  maintenir  et  défendre.  —  Li 
»  maire  et  li  echevins  de  Annoires  doivent  cognoiire  de  tous  cas  et  de 
»  toutes  causes  qui  qu'il  soit,  qui  avcnront  en  la  ville  de  Annoires  ou 
»  territoire,  et  en  la  franchise,  etc. ,  etc.  » 

En  fait  d'élection,  de  régime  municipal  et  de  droits  communaux,  nos 
idées  libérales,  il  faut  en  convenir,  sont  loin  d'être  à  la  banteur  du  li- 
béralisme de  ce  seigneur  féodal  du  quatorzième  siècle. 
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féodaux  fut  non-seulement  votée  d'une  voix  unanime  et 
sans  opposition,  mais,  comme  le  fait  remarquer  un  histo- 
rien ,  «  une  fièvre  de  générosité ,  de  désintéressement  se 
»  manifeste  dans  tout  le  côlé  droit.  Chacun  de  ces  députés 
»  semble  craindre  qu'on  ne  le  laisse  trop  riche.  Heureux 
»»  celui  qui  peut  inventer  im  nouveau  sacrifice!  Chacun 
»  vient  avec  joie  porter  son  coup  de  cognée  sur  le  vieux 
»  chêne  féodal ,  et  l'on  remarque  plus  d'empressement  à  le 
»  frapper  dans  ceux  qu'il  nourrit  de  ses  derniers  fruits , 
)»  que  dans  ceux  auxquels  il  nuit  par  une  ombre  fu- 
»  neste  (i).  » 

En  ce  qui  concerne  les  communes ,  la  suppression  de  la 
féodalité,  de  même  que  son  origine,  est  loin  d'établir,  en 
leur  faveur,  un  droit  de  propriété  native.  Ce  système,  qui 
me  paraît  difficile  à  fonder  en  théorie,  n'est  au  surplus 
d'aucune  influence  dans  la  pratique.  J'ai  déjà  démontré  que, 
devant  les  tribunaux ,  les  actions  des  communes  tant  au 
pétitoire  qu'au  possessoire  sont  régies  par  les  mêmes  prin- 
cipes que  celles  des  particuliers.  Et ,  comme  on  le  verra  au 
chapitre  suivant ,  les  lois  de  l 'jgi  et  i  ^gS  ,  qui  réputent  les 
communes  propriétaires  des  terres  vaincs  et  vagues  ,  n'ont 
été  portées  que  contre  les  ci-devant  seigneurs ,  et  seulement 
pour  les  propriétés  de  ce  genre  par  eux  possédées  ;  cette 
présomption  légale  n'est  admise  dans  aucun  autre  cas. 

(i)  Lacretelle,  Histoire  île  France  pendant  le  dix-huitième  siècle , 
tom.  ^,  pag.  i38. 
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CHAPITRE  ÏII. 

Des  biens  communaux  de  nouvelle  origine. 

751.  Les  biens  communaux  de  nouvelle  ori- 
gine ont  eu  pour  cause  l'abolition  de  la  féodalité. 
Le  décret  du  k  août  1789,  par  lequel  l'assemblée 
constituante  prononça  cette  abolition,  ouvrit  une 
nouvelle  ère  aux  droits  des  communes;  mais  ces 
droits  n'ont  été  définitivement  fixés  que  par  des 
lois  subséquentes  dont  nous  allons  successive- 
ment présenter  les  dispositions  qui  touchent  à 
notre  objet. 

Sur  quoi  il  faut  observer  encore  que  les  biens 
communaux  de  nouvelle  origine  dont  nous  vou- 
lons parler,  sont  de  deux  classes  différentes,  dont 
l'une  comprend  les  fonds  productifs ,  et  l'autre 
embrasse  seulement  les  terres  hernies  qui,  par 
rapport  à  leur  qualité  inférieure,  ne  sont  propres 
qu'au  pacage  des  bestiaux,  tant  qu'elles  n'ont 
pas  été  défrichées  et  améliorées  par  la  main  de 
l'homme  :  nous  parlerons  successivement  de 
l'une  et  l'autre  espèces,  dans  les  trois  sections  sui- 
vantes. 

SECTION  L 
Des  biens  productifs. 

752.  Cette  classe  de  biens  comprend ,  1°  les 
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fonds  dans  la  propriété  et  jouissance  desquels 
les  communes  sont  rentrées  par  suite  de  l'aboli- 
tion du  triage ,  dont  nous  parlerons  dans  la  sec- 
tion II; 

2"  Les  fonds  dans  lesquels  les  communes 
seraient  rentrées  par  suite  des  révisions  de  can- 
tonnement ordonnées  par  l'article  6  de  la  loi  du 
28  août  1792,  et  dont  nous  parlerons  également 
dans  la  suite  en  traitant  du  cantonnement  ; 

3°  Les  fonds  autrefois  pris  sur  les  communes  à 
titre  de  revenant-bons  ^  et  dans  la  possession  des- 
quels elles  seraient  rentrées  en  exécution  du 
même  article  6  de  la  loi  du  28  août  1792,  qui  sta- 
tue à  cet  égard,  dans  les  termes  suivans  :  «  Tous 
»  arrêts  du  conseil,  jugemens,  accords  ou  tran- 
»  sactions  qui  auraient  ordonné  ou  autorisé  des 
»  arpentemens ,  agrimensations ,  bornages  ou  re- 
»  passemens  de  chaînes  entre  les  communautés 
»  ou  les  particuliers  et  les  ci-devant  seigneurs,  ou 
»  qui,  à  ce  sujet,  auraient  adjugé  des  revenant- 
»  bons  à  ces  derniers,  pourront  être  révisés,  cassés 
»  ou  réformés;  et  pour  l'effet  des  dispositions  ci- 
»  dessus,  les  communautés  seront  tenues  de  se 
»  pourvoir,  dans  le  délai  de  cinq  ans,  par-devant 
«  les  tribunaux  ordinaires.  » 

Cette  disposition  donne  lieu  à  une  remarque 
importante  pour  l'éclaircissement  de  ce  que  nous 
aurons  à  dire  plus  bas  sur  l'interprétation  des 
titres  des  communes  : 

C'est  que,  tout  en  abolissant  la  présomption 
de  propriété  universelle  prétendue  par  les  sei- 
gneurs, intra  mêlas  territorii,  la  présomption  con- 
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traire  a  été,   suivant  l'ordre  naturel  des  choses, 
rétablie  en  faveur  des  communes. 

Et  en  effet,  qu'est-ce  qu'on  entendait  autrefois 
par  revenant-bons  seigneuriaux? 

Ce  sont  les  diverses  jDortions  ou  parcelles  de 
terrains  qui,  d'aj3rès  l'arpentemenl  général  de  tous 
les  fonds  d'iuie  commune,  se  trouvaient  en  surme- 
sure tant  des  héritages  particuliers  que  descomm.u- 
naux,  après  qu'on  avait  fait  à  chacun  sa  contenance 
suivant  ce  qu'on  trouvait  porté  dans  ses  titres. 

Les  seigneurs  ne  pouvaient  donc  se  faire  adju- 
ger ces  portions  ou  parcelles  de  terres  trouvées 
en  surmesure',  qu'en  partant  de  la  supposition 
qu'ils  étaient  propriétaires  universels  de  tous  les 
fonds  contenus  dans  l'enclave  de  leurs  fiefs,  et  à 
l'égard  desquels  les  particuliers  ou  les  communes 
ne  justifieraient  pas  par  titres  de  leur  droit  de 
propriétés  particulières  ou  communales. 

Or,  cette  présomption  de  propriété  universelle 
a  été  bien  positivement  abolie  par  l'article  précité 
de  la  loi  de  1792,  qui  a  anéanti  tous  les  droits 
qu'on  en  avait  fait  résulter;  et  comme  elle  a  été 
abolie  non-seulement  dans  l'intérêt  des  particu- 
liers, mais  encore  et  principalement  dans  l'intérêt 
des  communes ,  il  est  nécessaire  d'en  conclure 
qu'en  ce  qui  concerne  les  terrains  soumis  aux 
usages  communs  des  habitans,  et  sur  lesquels  au- 
cun particulier  ne  peut  établir  un  droit  de  pro- 
priété privée,  les  communes  sont  aujourd'hui  ré- 
tablies dans  le  droit  de  présomption  de  propriété 
native  et  générale  que  les  seigneurs  s'étaient  au- 
trefois attribue. 

ni.  6 
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U°  Par  Tarticle  7  de  la  mt'ine  loi,  les  communes 
ont  été  autorisées  à  revendiquer  les  fonds  qui 
auraient  été  adjui^és,  depuis  16G9,  au  seigneur 
pour  remboursemens  de  hans. 

5°  Aux  termes  de  l'article  8  de  la  même  loi , 
«  .les  communes  qui  juslifieront  avoir  ancienne- 
»  ment  possédé  des  biens  ou  droits  d'usage  quel- 
» /conques,  dont  elles  auront  été  dépouillées  en 
»  totalité  ou  en  p-.rtie  par  les  ci-devant  seigneurs, 
»  pourront  se  faire  réintégrer  dans  la  propriété 
»  et  possession  desdits  biens  ou  droits  d'usage, 
»  nonobstant  tons  édits,  déclarations,  arrêts  du 
»  conseil,  lettres- patentes  ,  jugemens,  transac- 
»  tions  et  possessions  contraires,  à  moins  que  les 
»  ci-devant  seigneurs  ne  représentent  un  acte  au- 
»  thentique  qui  constate  qu'ils  ont  acheté  lesdits 
»  biens.  » 

Sur  ces  deux  derniers  articles  de  réintégration 
des  communes,  la  loi  ne  prescrivant  aucun  délai 
particulier  pour  former  leurs  demandes,  il  faut 
en  conclure  qu'elles  ont  eu  trente  ans  à  compteç" 
de  la  promulgation  de  cette  loi. 

OBSERVATIONS. 

7i>5.  l^Es  dinicultcg  que  peut  pre'senter  l'application  de 
la  loi  du  ?.8  août  1792,  en  ce  qui  concerne  les  biens  pro- 
ductifs, deviennent  tous  les  jours  de  plus  en  plus  rares  ,  at- 
temlu  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  publication  de 
celte  loi.  Cependant  il  existe  encore  des  procès  de  cette  na- 
ture :  je  crois  donc  devoir  ajouter  quelques  développcnicus 
à  ce  qui  vient  d'être  traité  par  l'auteur. 

Observons  d'abord  que  les   dispositions  dont  il   s'agit 
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n'étaient  point  la  conséquence  nécessaire  tle  l'abolition 
(le  la  féodalité.  Le  plus  grand  vice  d'une  loi ,  c'est  la 
rétroactivité  ;  aussi  l'assemblée  constituante,  en  supprimant 
les  droits  féodaux  ,  respecta-t-elle  tous  les  droits  acquis 
auparavant.  L'efi'ervesceuce  d'une  révolution  du  genre  de 
celle  qui  venait  d'éclater  au  lo  août,  pouvait  seule  enfan- 
ter l'idée  de  bouleverser  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  parmi  ks 
lioninies ,  d'anciennes  transactions ,  la  possession  de  plu- 
sieurs siècles,  et  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Au  lieu  d'étendre  la  loi  de  1792,  elle  doit  donc  être 
restreinte  autant  que  possible;  c'est  ainsi  que  la  jurispru- 
dence en  a  fixé  l'interprétation. 

Je  ne  m'attacherai  ici  qu'aux  dispositions  que  renferment' 
les  articles  6  et  8. 

L'article  6,  porte  que  «  tous  les  cantonnemens  prononcés 
»  par  édits,  déclarations,  arrêts  du  conseil ,  lettrtis-patentes 
»  et  jugemens,  ou  convenus  par  transaction  ou  autres  actes 
»  de  ce  genre  ,  pourront  être  rc^>iscs ,  cassés  ou  réformés  par 
»  les  tribunaux  de  district.  »  — 

Le  même  article  ajoute  :  «  Tous  jugemens  ,  accords 
»  ou  transactions,  c|ui ,  sans  prononcer  de  cantqpnement , 
»  auraient  statué  sur  des  questions  de  propriété  ou  d'usage 
»  entre  les  ci-devant  seigneurs  et  communautés,  pourront 
'»  être  également  révisés,    cassés  ou  réformés.   » 

Quant  à  l'article  8  ,  il  autorise  les  communes ,  comme  on 
vient  de  le  voir,  à  revendiquer  les  propriétés  ou  droits 
d'usage  qu'elles  justifieraient  avoir  anciennement  possédées 
et 'dont  elles  auraient  été  dépoidllées  par  les  ci-dct>ant  sei- 
gneurs,  nonobstant  tous  édits,  jugemens ,  transactions  et 
possessions  contraires. 

Les  dispositions  que  renferment  ces  deux  articles  pré- 
sentent des  différences  qu'il  impprle  de  faire  remarquer. 

Pour  obtenir  la  révision  dont  il  s'agit  dans  l'art.  6 ,  les 
communes  étaient  tenues  de  se  pourvoir  dans  h  délai  de 
cinq  ans;  tandis  que  la  demaudc  en  revendication  autorisée 
par  l'art.  8  n'est  assujettie  qu'à  la  jjrescriplion  ordinaire, 
celle  de  3o  ans.  Et  comme  il  s'agit  ici  de  deux  actions 
distinctes ,  l'exercice  de  l'une  n'empêche  pas  la  prescrip- 
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tion  de  l'autre,  quoique  toutes  deux  tendent  au  même 

but   (i). 

C'est  ainsi  que,  par  un  arrêt  de  i835,  confirmatif  d'un 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Saint-Claude ,  le  24 
aovit  182g,  pour  M.  Lemire ,  aux  droits  du  prince  de 
Beauffremont ,  la  cour  de  Besançon,  en  rejetant  la  demande 
en  revendication  d'une  forêt ,  qui  avait  été  formée  par  la 
commune  de  Clairvaux  ,  a  décidé  que  cette  commune  était 
non  recevable  dans  l'action  en  révision  d'un  arrêt  rendu 
par  lu  parlement  en  176g,  attendu  que  cette  action  n'ayant 
pas  été  intentée  dans  le  délai  voulu  par  l'article  6  de  la  loi 
de  i7g2  ,  la  prescription  n'avait  pas  été  interrompue  par  la 
demande  formée  en  vertu  de  l'art.  8. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  6,  les  jugemens  et  arrêts 
ne  sont  point  considérés  comme  non  avenus,  la  comnmne 
seulement  peut  en  demander  la  révision  :  la  question  est 
remise  en  thèse  et  doit  être  jugée  d'après  les  principes  qui 
la  régissaient  à  l'époque  où  les  anciens  tribunaux  avaient 
statué.  Au  contraire ,  dans  l'action  en  revendication  for- 
mée en  vertu  de  l'article  8,  Us  transactions  et  l'autorité  de 
la  chose  jt\gée  sont  sans  influence. 

Mais ,  en  ce  dernier  cas  ,  la  commune  doit  remplir  deux 
conditions  cumulati veinent  exigées  par  la  loi  :  il  faut  qu'elle 
prouve  avoir  été  anciennement  propriétaire ,  et  que  de  plus 
elle  justifie  que  c'est  la  puissance  féodale  qui  lui  a  enlevé 
sa  propriété. 

1°  La  commune  est  demanderesse  en  revendication;  c'est 
par  conséquent  à  elle  à  tout  prouver;  le  seigneur  qui  est  en 
possession  n'a  aucune  preuve  à  faire.  Pour  établir  son  an- 
cienne propriété ,  la  commune  doit  donc  produire  un  titre 
qui,  pour  me  servir  des  expressions  de  M.  Merlin j- jus li/ic 
avec  une  clarté  pour  ainsi  dire  éblouissante  ,  que  la  forêt  ou  le 
terrain  qu'elle  revendique  lui  appartenait  jadis  (2). 


(i)  V.  Dlnod,  Traité  des  prescriptions,  pag.  61. — V.  aussi  les 
principes  parfaitement  développes  sur  cette  matière  par  M.  Tropiong, 
des  Prescriptions  ,  coraruent.  sur  l'art.  2'25o,  n*  658  et  suiv. 

(2)  Questions  de  droit,  au  mot  communaux,  §  i,  et  au  mot  usag^,  §  a. 
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Ici  la  preuve  testimoniale  n'est  point  admise  ,  comme 
dans  les  autres  actions  réelles,  soit  à  cause  de  la  difliculié 
qu'il  y  aurait  d'établir  par  ce  moyen  des  faits  de  possession 
qui  peuvent  remonter  à  des  temps  extrêmement  reculés , 
et  du  danger  d'une  pareille  preuve  ;  soit  parce  que  la  loi 
semble  exiger  des  titres  :  il  existe  sur  ce  point  une  déci- 
sion du  comité  de  législation  (i). 

A  défaut  d'un  titre  translatif  de  propriété ,  la  commune 
ne  peut  donc  établir  son  ancienne  possession  que  par  des 
actes;  et  dans  ce  cas  il  ne  suffit  point  de  fournir  la  preuve 
d'une  possession  éphémère  ,  les  actes  doivent  attester  une 
jouissance  suffisante  pour  opérer  la  prescription  de  la  pro- 
priété (2). 

L'article  12  de  la  loi  du  28  août  veut  que,  dans  le  concours 
de  plusieurs  titres ,  le  plus faf arable  aux  communes  soit  tou- 
jours préféré;  d'où  l'on  a  prétendu  inférer  que  l'action  de 
la  commune  devait  réussir ,  lors  même  que  des  titres  dou- 
teux étaient  combattus  par  d'autres  actes.  Mais  M.  Merlia 
repousse  cette  manière  d'interpréter  la  loi  :  il  soutient,  et 
avec  raison ,  que  la  seule  conséquence  à  tirer  de  l'article 
ci-dessus  c'est  que,  si  de  deux  titres  produits,  le  premier 
déclare,  par  exemple,  la  commune  propriétaire  et  que 
Vautre  la  réduise  à  un  droit  d'usage  ,  la  préférence  doit  être 
accordée  au  premier  sur  le  second,  malgréla  maxime  yyo.f/c- 
riora  derogant  prioribus.  «  Mais  ,  dit-il ,  l'article  8  ne  permet 
»  pas  qu'au  lieu  àe  justifier,  la  commune  se  borne  à  faire 
»  douter ,  il  n'accorde  pas  à  des  doutes  le  privilège  qu'il 
»  réserve  k\xne preiwe  véritable  et  complète,  de  faire  réin- 
»>  tégrer  les  communes  dans  ce  qu'elles  appellent  leurs  an- 
»  ciennes  propriétés  (3).  >» 

2*^  Quand  la  commune  a  justifié  de  son  ancienne 
propriété  par  des  titres  positifs  et  irrécusables ,  la  dépos- 
session  féodale  semblerait  devoir    être  présumée  par-là 


(')  Voyez  M.  Paoudhon  ,  dans  son  Cours  de  législation ,  tom,  2, 
page  358.  * 

(î)  Questions  de  droit ,  au  mot  communaux  ,^  4- 
(3)  Idem ,  au  mot  communaux ,  §  9. 
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même  ,  de  la  part  de  l'ancien  seifjneui'  du  territoire ,  je  dis 
seigneur  du  territoire  niêine ,  parce  que  les  actions  autorisées 
par  la  loi  de  179^  ne  seraient  pas  admises  contre  le  seigneur 
d'une  autre  commune  que  celle  qui  agit. 

Mais  la  preuve  de  l'ancienne  propriété'  de  la  commune 
ne  suffit  pas  :  comme  le  décident  plusieurs  arrêts  ,  notam- 
ment celui  de  la  cour  de  cassation-,  du  26  mai  1816,  «  pour 
»  légitimer  les  demandes  en  revendication  formées  par  les 
>»  communes ,  il  faut  le  concours  de  deux  circonstances  :  la 
»  première  ,  qu'elles  justifient  avoir  possédé  anciennement 
»  les  terrains  qu'elles  réclament,  ei\di  seconde ,  qu'elles 
«  en  aient  été  dépossédées  par  l'effet  de  la  puissance  fco' 
n    dalc  (i).  » 

Telle  est  aussi  la  jurisprudence  constante  de  la  cour  de 
Besançon. 

Dans  l'espèce  d'un  de  ses  arrêts,  à  la  date  du  26  août 
1832 ,  rendu  contre  les  communes  de  Cintrey,  Molay  et  la 
Rochelle,  le  tribunal  de  Vesoul  avait  jugé  suffisante  la  preuve 
de  l'ancienne  possession  ;  mais  le  jugement  a  été  réformé  par 
le  motif  enti-e  autres ,  «  que  les  communes  qui  prétendent 
»  se  faire  réintégrer ,  en  vertu  des  lois  du  28  août  1 792  et  8 
»  août  1793,  dans  des  biens  usurpés  sur  elles  par  leurs 
»>  anciens  seigneurs ,  doivent  prouver  qu'elles  ont  ancienne- 
»  ment  possédé  les  biens  revendiqués ,  et  qu'elles  en  ont  été 
))  dépouillées  par  l'effet  dç  la  puissance'  féodale  ;  que  telle 
»  est  la  jurisprudence  constante  de  cette  cour,  confirmée 
»  par  plusieurs  arrêts  delà  cour  de  cassation;  d'où  il  suit 
»  que  les  premiers  juges  sont  tombés  dans  l'erreur,  en  dé-     , 
»  cidantqueles  communes  n'avaient  d'autre  preuve  à  faire     ) 
»  que  celle  de  leur  ancienne  possession  ,  et  que  cette  seule     ; 
»  preuve  faite ,  l'usurpation  de  la  puissance  féodale  est 
»  présumée  de  droit.  » 
Et  le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  (2). 
Cette  jurisprudence  est  fondée  sur  l'art.  8  de  la  loi  du  28 

(i).D.,  pag.  201,  dé  1817.  —  V.  anssi  les  arrêts  rapportés  dans  les 
Questions  di  droit ,  v°  communaux  ,  §  2  ,  3  et  4- 

(2)  L'arrêt  de  rejet  ne  se  trouve  point  dans  les  recueils  de  jurispru- 
dence j  mais  j'en  suis  certaiO)  pour  avoir  rédigé  le  mémoire  en  défense. 
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août  1792  et  sur  un  autre  loi  du  8  août  1798  ,  dont  le  texte 
sera  ra|)porté  ci-après,  section  3. 

Ainsi  les  titres,  la  prescriplion ,  l'autorité  de  la  chose 
jugée  s'évanouissent,  lorsque  la  commune  remplit  les  deux 
conditions  exigées  par  la  loi ,  quand  elle  prouve  qu'elle 
était  anciennement  propriétaire  ,  et  que  c'est  par  un  acte 
de  la  puissance  féodale  qu'elle  a  été  dépossédée.  Mais, 
comme  le  fait  observer  M.  Merlin,  «  la  puissance  féodale 
»  a  été  le  seul  objet  de  la  loi  du  28  août  1792  ,  etJ'on  ne 
>»  peut  regardei-  comme  abolis  ni  les  tilrcs  ,  ni  les jugeinens , 
»  ni  /«  possession,  qui  n'ont  rien  de  cotnmuu  avec  les 
j>  droits  féodaux  {i).  » 

Pour  établir  la'dépossession  féodale  ,  il  faut  justifier  d'un 
abus  de  celte  puissance,  et  l'on  ne  snurait  rejeter  des  actes 
légitimes  qui  justifieraient  de  la  propriété  du  seigneur  ,  sous 
le  prétexte  que  ces  actes  ont  rapport  à  la  féodalité.  Ainsi 
que  le  faisait  remarquer  encore  M.  IVterlin  ,  en  parlant  d'un 
arrêt  qui  avait  adjugé  au  seigneur  les  bois  du  territoire 
comme  étant  seigneuriaux ,  «  ôi  ce  sont: là  des  titres  féodaux  , 
»  que  l'on  nous  dise  donc  quel  sera  le  ci-devant.seigneur  à 
>)  qui  l'on  ne  pourra  pas  arracher  jusqu'à  la  dernière  glèbe 
»  de  ses  propriétés  foncières,  en  prouvant  par  ses  propres 
»  actes  d'accjuisition  qu'il  les  a  ci-devant  possédées  comme 
»  formant  le  gros  de  son  fief,  comme  constituant  son  do- 
»  maine  seigneurial?  De  pareilles  idées  ne  méritent  pas 
«  une  discussion  sérieuse  ,  les  proposer  ,  c'est  les  dé- 
»  truire  (2).  » 

Terminons  par  une  observation  sur  l'article  6  de  la  loi 
du  28  août ,  relatif  aux  rei>enanl-bons.  Eu  citant  cet  article 
(  n°  762  ) ,  l'honorable  auteur  fait  observer ,  avec  raison  , 
que  la  présomption  de  propriété  universelle  prétendue  par 
les  seigneurs,  inlrà  metas  tetritorii,  a  été  abolie  par-là  même. 
Mais  il  ajoute  que  la  présomption  contraire  a.  été ,  suivant 
Vordre  naturel  des  choses  ,  rétablie  en  faveur  des  communes. 

Je  iie  vois  rieu  dans  la  loi  d'où  l'on  puisse  inférer  cette 

(i)  Questions  de  droit ,  \°  communaux ,  §  8. 
(2)  Idem,  y°  communaux ,  §  4. 
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.présomption.  Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que  les  com- 
munes n'ont  pas  héiilé  du  droit  qu'avaient  les  anciens 
seigneurs,  dans  plusieurs  provinces,  de  faire  procéder  à 
un  arpentement  général ,  afin  de  se  faire  adjuger  tout  ce 
qui  serait  reconnu  excéder  la  contenance  énoncée  dans  les 
titres  des  différeus  propriétaires.  Le  droit  d'une  commune 
se  borne  à  la  revendication  de  ses  Liens  communaux  ,  et  si 
elle  prétend  qu'ils  ont  été  anticipés  par  les  riverains,  elle 
est  tenue  de  justifier  de  l'anticipation  ,  de  même  qu'un  par- 
ticulier ,  les  actions  communales  étant  régies  par  les  mêmes 
principes  et  soumises  aux  mêmes  exceptions  que  les  ac- 
tions privées,  sauf  quelques  objets  tels  que  les  rues,  places 
et  chemins  publics  ,  lesquels  sont  imprescriptibles  tant 
qu'ils  conservent  cette  destination ,  non  pas  à  cause  d'un 
privilège,  d'une  présomption  de  propriété  universelle,  mais 
par  la  raison  qu'étant  à  l'usage  de  tous ,  ces  objets  font 
partie  du  domaine  public. 

SECTION  II. 
Du  Triage. 

754.  Le  mot  triage  s'emploie  dans  deux  sens 
différens,  tantôt  jioiir  indiquer  une  certaine 
étendue  de  forêts,  tantôt  pour  désigner  un  ancien 
droit  seigneurial. 

C'est  dans  la  première  de  ces  acceptions  que 
ce  mot  est  jDris,  lorsqu'on  parlant  d'une  forêt 
divisée  en  plusieurs  parties  qui  sont  destinées  à 
être  successivement  mises  en  coupes  réglées , 
on  donne  à  chacune  de  ces  tranchées  le  nom  de 
triage. 

Ce  n'est  point  là  le  triage  dont  il  s'agit  ici. 

Le  triage  dont  nous  entendons  parler  consiste 
dans  le  droit  qu'avaient  les  seigneurs  de  faire  dis- 
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traire  à  leur  profit  la  tierce  partie  des  biens 
communaux  situés  dans  l'étendue  de  leur  sei- 
gneurie. ' 

Nous  disons  des  hiens  communaux^  car  le  triage 
ne  s'exerçait  que  sur  les  fonds  possédés  en  toute 
propriété  par  les  communes  :  et  lorsqu'il  ne  s'a- 
gissait que  de  simples  droits  d'usage  par  elle  exer- 
cés sur  la  propriété  d'autrui,  ce  n'est  pas  par  la 
voie  du  triage,  mais  bien  par  celle  de  l'aménage- 
ment ou  du  cantonnement,  qu'on  pouvait,  comme 
on  le  peut  encore  aujourd'hui,  modifier  ou  inter- 
vertir leur  droit  de  jouissance,  ainsi  que  nous 
l'avons  exposé  plus  haut. 

Le  droit  de  triage  seigneurial  étant  aujourd'hui 
supprimé,  nous  ne  devons  pas  nous  en  occuper 
longuement  :  cependant,  comme  il  figure  encore 
au  rang  des  antécédens  dont  la  connaissance  n'est 
pas  sans  utilité  pour  la  parfaite  intelligence  des 
matières  qui  seront  traitées  plus  bas ,  nous  avons 
cru  devoir  en  parler  ici ,  et  c'est  ce  que  nous  ne 
ferons  que  très  succinctement. 

L'exercice  du  triage  seigneurial  n'avait  d'abord 
pris  naissance  que  par  les  arrêts  des  cours  de 
parlement,  qui,  .à  des  époques  déjà  bien  anté- 
rieures à  l'ordonnance  de  1669 ,  s'étaient  mis 
dans  l'usage  de  l'adjuger  aux  seigneurs  qui  le  de- 
mandaient, dans  les  provinces  où  l'on  avait  admis 
la  maxime  :  nulle  terre  sans  seigneur.  La  démon- 
stration de  cette  vérité  résulte  des  articles  7  et  8 
d'un  édit  de  1667,  dont  nous  parlerons  encore 
plus  bas ,  et  où  l'on  voit  que  tout  en  abolissant 
les  triages  adjugés  depuis  1630,  comme  ayant  eu 
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lieu  dans  des  teDips  de  troubles,  Louis  XIV  avait 
seulement  déclaré  qu'il  y  aurait  révision,  par-de- 
vant commissaires,  de  ceux  qui  avaient  été  adju- 
gés  par  les  cours  dans  les  temjDS  antérieurs.  Cela 
nous  démontre  deux  choses  :  l'une,  que  les  cours 
de  justice  avaient  déjà  admis,  par  leur  jurispru- 
dence et  depuis  long-temps,  l'exercice  de  ce  droit 
au  profit  des  seigneurs;  l'autre,  que  déjà  aussi 
l'on  méditait,  dans  le  conseil  de  ce  prince,  le  pro- 
jet de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  qui  devait, 
deux  ans  après,  établir  en  droit  commun  et  pour 
tous  les  seigneurs,  l'exercice  du  triage  dont  plu- 
sieurs avaient  antérieurement  obtenu  l'adjudica- 
tion, à  leur  profit,  par  les  cours  de  justice;  car 
s'il  en  avait  été  autrement,  le  roi  ne  se  serait  pas 
contenté  d'en  ordonner  la  révision,  il  les  aurait 
révoqués  comme  les  autres. 

Quant  aux  provinces  de  franc-alleu,  Dunod 
nous  atteste  que  cette  jurisprudence  n'y  avait 
pas  encore  pénétré.  «  Quoiqu'on  refusa  dans  le 
»  royaume,  dit-il,  le  partage  des  pâtis  communs, 
»  aux  communautés  et  habitans,  l'on  y  a  admis, 
«depuis  long-temps,  les  seigneurs  à  demander 
»  une  part  des  pâturages  et  communes ,  lorsqu'ils 
»  sont  tenus  d'eux  à  titre  gratuit;  cette  jurispru- 
*  dence  ne  s'était  pas  introduite  en  Franche- 
»  Comté  avant  que  l'ordonnance  de  1669  y  fût 
»  publiée.  L'on  n'y  estimait  pas  que  les  seigneurs 
»  eussent,  en  cette  qualité,  un  droit  particulier  à 
»  la  propriété  des  communaux  qui  sont  censés 
B  appartenir  aux  communautés  et  ne  pas  provenir 
»  des  seigneurs  dans  les  pays  de  franc-alleu,  tel 
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»  qu'est  le  comté  de  Bourg(!gne  (i).  »  Mais  cet 
état  ancien  de  choses  fut  bien  changé  par  les  dis- 
positions du  titre  25  de  l'ordonnance  de  1669  : 
et  en  effet,  après  avoir  statué,  par  les  articles  1, 
2  et  3,  sur  l'administration  des  bois  communaux, 
voici  ce  que  portent  les  articles  k  et  5  de  ce 
titre  : 

7i55.  Art.  li.  «  Si  néanmoins  les  bois  étaient 
»  de  la  concession  gratuite  des  seigneurs,  sans 
»  charge  d'aucun  cens,  redevance,  prestation,  ou 
»  servitude,  le  tiers  en  pourra  être  distrait  et 
»  séparé  à  leur  profit ,  au  cas  qu'ils  le  démandent 
»  et  que  les  deux  autres  suffisent  pour  l'usage  de 
»  la  paroisse  ;  sinon  le  partage  n'aura  lieu  :  mais 
»  les  seigneurs  et  les  habitans  jouiront  en  com- 
»  mun  comme  auparavant  :  ce  qui  sera  pareiile- 
»  ment  observé  pour  les  prés,  marais,  îles,  pâtis, 
»  landes,  bruyères,  et  grasses  pâtures ,  où  les 
»  seigneurs  n'auront  d'autre  droit  que  l'usage,  et 
»  d'envoyer  leurs  bestiaux  en  pâture  comme  pre- 
»  mier  habitant,  sans  part  ni  triage,  s'ils  ne  sont 
»  de  leur  concession ,  sans  prestation  ,  redevance 
»  ou  servitude.  » 

Voilà  donc  la  faculté  du  triage  établie  en  droit 
commun ,  pour  les  seigneurs ,  dans  toute  la 
France.  Voilà  un  droit  qui ,  contre  l'évidence  du 
fait,  supposant  que  toutes  les  propriétés  commu- 
nales proviennent  de  la  concession  à  titre  gratuit 
ou  onéreux  des  seigneurs,  suppose  par-là  même 

(i)  DuNOD,  Traité  des  prescriptions ,  part,  i,  cliap.  I3, 
pag.  100. 
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qu'il  n'existe  aucune  propriété  native  entre  les 
mains  des  communes,  et  que  lors  de  l'invasion 
de  la  Gaule,  toutes  les  terres  furent  également  la 
proie  des  vainqueurs. 

Art.  5.  «  La  concession  ne  pourra  être  réputée 
»  gratuite  de  la  part  des  seigneurs ,  si  les  habitans 
»  justifient  du  contraire  par  l'acquisition  qu'ils  en 
»  ont  faite  ,ets'ils  ne  sont  tenus  d'aucune  charge; 
»  mais  s'ils  en  faisaient  ou  payaient  quelque  re- 
»  connaissance,  en  argent,  corvées  ou  autrement, 
»  la  concession  passera  pour  onéreuse,  quoique 
»  les  habitans  n'en  montrent  j)as  le  titre,  et  em- 
»  péchera  toute  distraction  ay  profit  des  seigneurs, 
»  qui  jouiront  seulement  de  leurs  usages  et  chauf- 
»  fages,  ainsi  qu'il  est  accoutumé.  » 

Ainsi ,  et  d'après  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance de  1669 ,  non-seulement  toutes  les  posses- 
sions des  communes  étaient  réputées  leur  venir 
de  laconcession  des  seigneurs  ,  mais  encore  toutes 
les  concessions  étaient  présumées  ,  jusqu'à  preuve 
contraire.,  avoir  été  faites  à  titre  gratuit;  et  cela 
pour  donner  une  plus  large  ouverture  à  l'exer- 
cice de  la  demande  en  triage. 

736.  On  a  dit  que  les  décrets  abolitifs  de  la 
féodalité  en  France  n'étaient  que  des  lois  de 
colère  et  de  spoliation;  mais,  sans  vouloir  faire 
l'apologie  de  ceux  de  ces  décrets  qu'on  peut  dire 
avoir  dépassé  les  bornes  d'une  justice  rigoureuse , 
en  est-il  un  seul  dont  l'exagération  puisse  être 
comparée  au  principe  de  spoliation  posé  par*  les 
articles  précités  de  l'ordonnance  de  1669  ? 

Et  d'abord  ,  quant  à  l'importance  des  objets , 
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quelle  différence  n'y  a-t-il  pas  entre  la  suppression 
de  quelques  droits  féodaux  et  la  masse  immense 
des  biens  communaux  qui  avaient  été ,  pour  le 
tiers ,  frappés  de  confiscation  au  profit  des  sei- 
gneurs, par  cette  ordonnance? 

Et  quelle  diversité  dans  les  circonstances!  Une 
révolution  arrive  chez  un  grand  peuple  à  qui  l'his- 
toire apprend  qu'il  fut  autrefois  dépouillé  par  la 
conquête  :  il  devient,  à  son  tour,  maître  des 
anciens  oppresseurs;  comment  pourr£iit-on  lui 
ôter  l'idée  de  reprendre  une  partie  des  droits 
dont  il  fut  autrefois  privé  par  la  violence? 

On  lui  reproche  d'avoir ,  en  recouvrant  les 
droits  imprescriptibles  qui  dérivent  de  sa  nature, 
dépassé  les  bornes  de  la  justice  commutative  : 
sans  doute  c'est  un  malheur;  mais  ces  bornes 
n'avaient-elles  pas  été  franchies  lors  de  son  dé- 
pouillement? Et  comment  concevoir  la  possibilité 
de  mesurer  froidement  les  réactions  d'une  grande 
masse,  sur  les  règles  rigoureuses  du  droit  privé? 

Et  comment  comparer  l'injustice  qui,  dans  des 
temps  de  troubles  et  de  désordre,  ne  procède 
que  de  la  force  des  choses,  avec  celle  qui,  au 
sein  de  la  paix,  est  tranquillement  méditée  par 
les  conseillers  d'un  prince? 

Une  pensée  qui  ne  devrait  jamais  cesser  d'être 
présente  à  l'esprit  de  ceux  qui  tiennent  le  timon 
des  affaires  publiques ,  c'est  que  toutes  les  gran- 
des mesures  qui  sont  marquées  au  coin  de  l'in- 
justice envers  les  peuples ,  tendent  nécessairement 
à  amener,  plus  tôt  ou  plus  tard,  le  malheur 
effroyable  des  révolutions  ;  parce  qu'il  est  de  la 
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nature  des  choses ,  au  moral  comme  au  physi- 
que, que  l'action  d'un  levier  qui  presse  avec 
violence  ,  soit  la  cause  d'une  réaction  d'autant  plus 
vive ,  au  premier  moment  où  sa  force  l'aban- 
donnera. Il  n'y  a ,  dans  l'ordre  moral ,  que  la 
justice  dont  le  règne  doive  être  durable,  parce 
qu'elle  seule  rallie  toutes  les  opinions  :  quelque 
éclatant  que  soit  le  pouvoir  actuel,  s'il  n'est  que 
domination,  il  ne  peut  se  promettre  un  empire 
durable  dans  le  futur,  parce  que  la  vicissitude 
des  choses  lui  ôtera,  tôt  ou  tard,  le  point  d'appui 
qu'il  aura  pris  hors  des  principes  de  la  justice. 
La  tranquillité  actuelle  du  peuple  n'est,  en  ce 
cas ,  qu'une  lueur  trompeuse  ;  elle  n'est  rien  pour 
l'avenir ,  parce  que  la  soumission  ,  même  la  plus 
respectueuse,  n'est  pas  le  contentement,  et  que 
l'autorité  qui  condamne  au  silence  ne  change 
rien  à  l'opinion. 

Si  l'on  envisage  l'ordonnauce  de  1GG9  sous  ce 
point  de  vue,  on  ne  peut  douter  que  ses  disposi- 
tions sur  le  triage  n'aient  eu  leur  part  dans  les 
causes  qui  ont  fait  éclater  tant  de  désordres  dès 
les  commencemens  de  notre  révolution  ;  parce 
qu'il  n'y  eut  jamais  de  loi  plus  injuste  envers  les 
peuples. 

Elle  était  injuste  en  ce  qu'elle  reposait  sur  le 
mensonge,  en  supposant  qu'il  n'y  avait  pas  de 
propriété  native  ou  originaire  dans  les  mains  des 
communes. 

Elle  était  injuste  en  ce  qu'elle  ne  faisait  aucune 
distinction  entre  les  provinces  de  franc -alleu,  et 
celles  où  l'on  avait  admis  la  maxime  coutumière  : 
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nulle  terre  sans  seigneur;  et  qu'en  conséquence 
le  triage  s'exécutait  dans  les  unes  comme  dans 
les  autres ,  depuis  la  promulgation  de  cette  loi , 
nonobstant  que  la  présomption  du  franc-alleu 
ciit  dû  en  affranchir  les  premières. 

Elle  était  injuste,  en  ce  qu'en  supposant  que 
tous  les  biens  communaux  avaient  élé  envahis 
lors  de  la  conquête ,  pour  être  cédés  aux  sei- 
gneurs, parles  rois  conquérans,  elle  venait  de 
nouveau  arracher  aux  communes  les  restitutions 
qui  leur  auraient  été  faites  depuis  l'invasion. 

Elle  était  injuste,  parce  que  ,  même  en  admet- 
tant que  les  communes  n'eussent  reçu  leurs  fonds 
communaux  que  de  la  libéralité  des  anciens  sei- 
gneurs ,  il  ne  peut  jamais  être  permis  de  nous 
reprendre  arbitrairement  ce  qui  nous  a  été  vala- 
blement donné. 

Elle  était  injuste,  parce  qu'elle  consacrait  un 
principe  de  déception  ,  en  ce  que,  tout  en  adniet- 
lant  que  les  seigneurs  eussent  faiî;  ces  concessions 
foncières  pour  attirer  des  colons  dans  les  terres 
de  leurs  seigneuries,  elle  <?n  autorisait  ia  reprise 
sur  ceux  qui,  se  confiant  ffens  la  loi  de  leur  con- 
trat ,  s'étaient  effectivement  rendus  habitans  des 
lieux  pour  y  jouir  perpétuellement  de  l'avantage 
que  les  cultivateurs  retirent  des  biens  commu- 
naux. 

Elle  était  injuste,  en  ce  que  les^^ommunes  qui 
sont  sujettes  à  perdre  leurs  titres,  et  qu'on  sait 
bien  ne  les  pas  conserver  long-temps ,  se  trouvaient 
perpétuellement  placées  à  la  merci  des  seigneurs 
qui  pouvaient  toujours  demander  le  triage,  aux 
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époques  qu'ils  auraient  crues  les  plus  favorables 
pour  eux. 

757.  Si  la  révolution  a  causé  beaucoup  d'in- 
justices, elle  en  a  aussi  réparé  plus  d'une  et  tari 
la  source  d'un  plus  grand  nombre  d'autres. 

L'article  1"  de  la  loi  du  28  août  1792  a  mis 
fin  à  la  spoliation  du  triage  ,  par  une  disposition 
conçue  dans  les  termes  suivans  : 

«  L'article  4  du  titre  25  de  l'ordonnance  des 
»  eaux  et  forêts  de  1669,  ainsi  que  tous  édits, 
»  déclarations,  arrêts  du  conseil,  et  lettres-patentes 
»  qui,  clcpins  cette  époque  j  ont  autorisé  les  triages, 
»  partages ,  distributions  partielles ,  ou  conces- 
»  sions  de  bois  et  forêts  domaniales  et  seigneu- 
»  riales,  aU  préjudice  des  communautés  usagères, 
»  soit  dans  le  cas,  soit  hors  des  cas  permis  par 
»  ladite  ordonnance,  et  tous  jugemens  rendus  et 
»  actes  faits  en  conséquence,  sont  révoqués  et 
»  demeurent ,  à  cet  égard ,  comme  non  avenus.  » 

Depuis  cette  époque;  ces  expressions  sont  re- 
marquables ;  car,  comme  on  vient  de  le  voir, 
déjà  avant  l'année  1667  ,  il  y  avait  eu  des  triages 
adjugés  sur  la  demande  de  divers  seigneurs  ;  mais 
ceux-là  n'ont  pas  été  révoqués,  j)uisque  la  loi 
dont  nous  expliquons  le  texte,  n'anéantit  que  ceux 
qui  avaient  été  distraits  postérieurement  à  l'or- 
donnance de  1669  ;  et  c'est  ainsi  que  la  cour  de 
cassation  l'a  décidé  par  plusieurs  arrêts  (i). 

7o8.     Distributions  partielles  ou  concessions  de 

(i)  Voyez  dans  le  JSoweau  répertoire,  au  mot  triage, 
.  n"  5. 
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bois  et  forêts  domaniales  et  seigneuriales  ou  préjudice 
des  communautés  usagères  :  cette  seconde  partie  de 
notre  texte  n'a  plus  pour  objet  la  même  chose 
que  l'autre.  Par  la  première ,  les  communes 
doivent  être  réintégrées  dans  la  propriété  même 
des  fonds  dont  elles  ont  été  privées  par  l'effet  du 
triage  exercé  sur  leurs  biens  communaux  :  par  la 
seconde,  au  contraire,  les  communes  no  doivent 
être  réintégrées  que  dans  la  plénitude  des  droits 
d'usages  qu'elles  auraient  eus  à  titre  de  servitude 
sur  des  forêts  soit  domaniales,  soit  seigneuriales, 
dont  on  aurait  fait  des  distributions  ou  conces- 
sions partielles ,  au  préjudice  du  droit  d'usage  qui 
leur  appartenait  sur  le  tout. 

Ce  texte ,  comme  on  le  voit ,  pose  un  principe 
très  lumineux  sur  les  droits  qui  restent  au  pro- 
priétaire de  la  foret  grevée  d'usages  ;  et  il  en  ré- 
sulte bien  clairement  que  ce  propriétaire  ne  peut 
atténuer  les  droits  des  usagers ,  par  des  défrîche- 
mens  ou  des  distractions  partielles  de  sa  forêt  ; 
car ,  puisque,  pour  réparer  les  torts  causés ,  par 
de  semblables  concessions ,  aux  communes  usa- 
gères, la  loi  est  allée  jusqu'à  révoquer  celles  qui 
avaient  été  faites  depuis  1669 ,  il  faut  en  conclure 
que  cette  manière  d'atténuer  les  bénéfices  du 
droit  d'usage  au  préjudice  des  usagers,  est  prohi- 
bée dans  tous  les  temps  par  la  loi  positive. 

739.  «  Et  pour  rentrer  en  possession  des 
»  portions  de  leurs  biens  communaux ,  dont  elles 
»  ont  été  privées  par  l'effet  de  ladite  ordonnance , 
»  et  desdits  édits  et  déclarations  ,  arrêts  et  lettres- 
»  patentes  ,  jugemens  et  actes,  les  communautés 
ri.  y 
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»  seront  tenues  de  se  pourvoir,  dans  l'espace  de 
»  cinq  ans^ par-devant  les  tribunaux,  sans  pouvoir 
»  prétendre  à  aucune  restitution  des  fruits  perçus, 
»  et  sans  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  aucune  action 
»  en  indemnité  pour  cause  d'impenses.  » 

L'ordonnance  de  1669,  en  accordant  la  faculté 
du  triage  aux  seigneurs ,  ne  leur  avait  assigné 
aucun  délai  pour  l'exercer.  Cette  faculté ,  placée 
au  rang  des  choses  de  droit  commua ,  rendait 
précaire  la  possession  des  habitans  sur  le  tiers 
de  leurs  biens  communaux,  jusqu'à  ce  que  les 
seigneurs  s'en  prévalussent  pour  demander  la  dis- 
traction du  triage;  et  de  là  nulle  prescription  à 
leur  opposer.  Les  auteurs  de  la  loi  nouvelle  sont 
loin  d'avoir  agi  si  largement  à  l'égard  des  com- 
munes ,  puisque ,  tout  en  leur  accordant  une 
action  pour  se  faire  réintégrer  dans  leur  propriété, 
ils  ont  déclaré  cette  action  prescriptible  dans  le 
délai  de  cinq  ans. 

Les  communes  étaient  donc  obligées  de  se 
pourvoir,  dans  ce  délai,  par-devant  les  tribunaux, 
pour  exercer  celte  action  en  restitution  :  mais 
comme ,  dans  les  temps  de  bouleversement ,  les 
règles  sont  souvent  abandonnées  .  il  est  arrivé  que 
beaucoup  de  communes ,  sans  recourir  aux  tri- 
bunaux ,  se  sont,  de  fait,  mises  en  possession  des 
biens  qui  leur  avaient  été  enlevés  par  le  triage  ,  et 
en  ont  joui  jusqu'à  l'expiration  des  cinq  ans  qui 
leur  avaient  été  accordés  jDOur  agir  en  justice  ;  ce 
qui  a  fait  naître  la  question  de  savoir  si  l'on  ne 
devait  pas  considérer  leur  droit  comme  ayant  été 
périmé ,  faute  par  elles  d'avoir  agi  régulièrement, 
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et  si  en  conséquence  ces  communes  ne  devaient 
pas  être  condamnées  au  délaissement,  sans  prendre 
égard  à  la  possession  par  elles  indûment  prise  ;  ou 
si,  au  contraire,  cette  possession  ne  devaitpas  leur 
servir  au  moins  comme  un  fait  interruptif  de  la 
prescription  ,  au  moyen  duquel  elles  se  trouvent 
encore  à  délai  utile  pour  défendre  au  fond ,  sur 
la  conservation  des  terrains  qu'elles  auraient  ainsi 
occupés  et  qu'elles  prétendraient  avoir  été  dis- 
traits de  leurs  communaux,  par  l'exercice  du 
triage. 

Cette  question  a  été  et  devait  être  décidée  en 
faveur  des  communes,  par  la  raison  que  l'inter- 
ruption naturelle  de  la  prescription  est  un  effet 
nécessaire  de  la  dépossession  qui  a  lieu  à  l'égard 
de  l'un  ,  par  la  possession  effectivement  prise  de 
la  part  de  l'autre  (2243).  Et  c'est  ainsi  que  la 
cour  de  cassation  l'a  jugé  par  plusieurs  arrêts, 
donton  peut  voir  la  relation  dans  le  Journal  de  ses 
audiences ,  pag.  369  de  l'an  1819. 

OBSERVATIONS. 

760.  Le  triage  étant  aboli  et  les  actions  que  pouvaient 
intenter  les  communes,  en  vertu  de  la  disposition  ré- 
troactive de  la  loi  du  ?§  août  179^  se  trouvant  périmées, 
celte  matière  se  réduit  à  un  point  purement  liistoric|ue  , 
el  ne  peut  plus  guère  être  aujoard'liui  traitée  sous  un 
autre  rapport. 

Quel  était  le  fondement  ou  plutôt  le  pi'étexte  du  droit 
de  triage  ? 

«  Une  propriété,  disoit-on,  peut  être  transférée  par  un 
seigneur  à  une  communauté  d'habitans,  de  deux  manières: 
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moyennant  un  prix ,  soit  payé  comptant ,  soit  distribué  et 
reparti  en  redevances  annuelles ,  ou  gratuitement  par  la 
voie  de  la  donation.  Lorsque  les  communautés  propriétaires 
se  trouvent  dans  le  premier  cas ,  c'est-à-dire  lorsqu'elles 
ont  acheté  leurs  biens  communaux  ,  ou  qu'elles  en  paient 
des  redevances ,  elles  les  possèdent  d'une  manière  indé- 
pendante et  absolue  ;  et  le  seigreur ,  totalement  exproprié, 
n'a  rien  à  y  réclamer.  —  Si ,  au  contraire,  la  concession  a 
été  gratuite ,  le  seigneur  conserve  la  faculté  d'user  de  la 
chose ,  comme  le  reste  de  la  communauté.  Ainsi,  une  forêt, 
un  marais ,  gratuitement  concédés  par  le  seigneur  à  des 
habitans,  forment  entre  eux  et  lui  une  propriété  indivise. 
• —  Biais  personne  n'est  tenu  de  demeurer  dans  l'indivision  ; 
le  seigneur  peut  donc  en  sortir  ,  lorsqu'il  le  juge  à  propos  ; 
et  comme  son  droit  dans  la  chose  commune  est  le  plus 
éminent ,  sa  portion  doit  aussi  être  la  plus  forte  :  c'est 
ce  qui  l'a  fait  porter  au  tiers ,  par  l'ordonnance  de 
1669. » 

Je  suis  loin  d'approuver  cette  apologie  du  triage,  qui 
cependant  a  été  faite  par  plusieurs  jurisconsultes  aussi  sages 
que  profonds  (i). 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  c[ue  le  triage  fut  introduit  par 
la  jurisprudence,  long-temps  avant  l'ordonnance  de  i66g, 
qui  n'avait  fait  qu'en  régulariser  l'exercice.  Ce  qui  est 
certain  aussi ,  c'est  que  ce  droit  ne  pouvait  survivre  à  l'abo- 
lition du  régime  féodal. 

Devait-on  l'abolir  non-seulement  pour  l'avenir,  mais 
pour  le  passé?  Telles  furent  les  questions  proposées  à  l'as- 
semblée constituante  par  le  comité  féodal  dont  M.  Merlin 
était  rapporteur.  L'abolition  du  droit  de  tria^,e  pour  l'a^'cnir 
ne  pouvait  éprouver  et  n'éprouva  pas  de  contradiction. 
Quant  au  passé  ,  une  seule  voix  s'éleva  pour  donner  à  la 
loi  un  effet  rétroactif,  en  révoquant  tous  les  triages  opérés 
(non  pas  depuis  l'ordonnance  de  166g),  mais  depuis 
46   années    seulement.   Et  veut-on   savoir  par  qui   cette 

(i)  Voy.  notamment  M.  Henrion  de  Pabsey  ,  Dissetiations féodales , 
lom.  1,  pag.  475. 


COMMUNAUX   DE    NOUVELLE    ORIGINE.  101 

opinion  fut  émise  ?  ^ar  un  homme,  dit  M.  Merlin,  qui 
alors  ne  paraissait  qu  insensé ,  mais  qui  depuis  de^nnt  si  ter- 
rible, Robespierre  (i). 

Maintenant  est-il  vrai  qu'en,  supprimant  le  triage ,  les 
législateurs  de  1790  ont  eu  l'intention  de  substituer  à  la 
maxime ,  nulle  terre  sans  seigneur,  que  les  lois  féodales  avaient 
fait  admettre  dans  plusieurs  provinces ,  le  principe  con- 
traire de  la  propriété  native  des  communes?  M.  Cochard, 
député  de  Franche-Comté,  ayant  fait  valoir  à  la  tribune  le 
raisonnement  de  Dunod  qui  vient  d'être  rapporté ,  sous 
le  n"  754 ,  M.  Goupil ,  président  du  comité  féodal ,  répondit 
que  ,  «  ce  n'était  ni  sur  un  droit  de  censive  générale ,  ni 
par  conséquent  sur  la  maxime,  nulle  terre  satJS  seigneur, 
que  l'ordonnance  de  i66c)  avait  établi  le  droit  de  triage  ; 
que  cette  loi  ne  disait  rien  de  semblable ,  et  que  tout 
prouvait  qu'elle  n'avait  pas  été  rédigée  dans  cet  esprit  ; 
—  que  les  injustices  de  quelques  parlemens  envers  cer- 
taines communautés  des  pays  de  franc-alleu ,  non  en 
vertu,  mais  par  abus  des  dispositions  de  l'ordoniiance 
de  1669,  n'avaient  rien  de  commua  avec  la  question  qui 
s'agitait  ;  —  que  cette  question  était  de  savoir   si  l'on 

>  ferait  perdre  à  ceux  qui  avaient  exercé  le  triage  dans  les 

>  termes  précis  de  l'ordonnance  de  1669,  des  domaines 

>  dont  ils  avaient  eu,  jusqu'à  ce  moment,  toutes  les  rai- 

>  sons  possibles  de  se  regarder  comme  propriétaires  légi- 

•  times  et  incommutables  ;  —  qu'en  général  on  ne  pouvait 

•  pas  donner  d'effet  rétroactif  aux  lois  introductives  d'un 
»  droit  nouveau;  —  que  ce  principe  devait  surtout,  pour 

>  le  repos  de  la  société ,  s'appliquer  aux  lois  qui  détrui- 
)  saient  des  réglemens  anciens  ;  —  que  ces  réglemens  avaient 

>  beau  être  injustes  ;  qu'après  avoir  fait  la  loi  commune, 
'  la  loi  universelle  pendant  plus  d'un  siècle,  ils  doivent 
'  être  respectés  dans  l'exécution  qu'ils   avaient   eue;  et 

que  vouloir  annéantir  leur  effet,  même  pour  le  passé, 
c'était  vouloir  que   les   hommes    n'eussent  plus  entre 

(1)  Voy.  les  conclusions  de  M.  Mervin,  dans  le  Recueil  des  Questions 
de  droit ,  au  mot  triage,  §  i . 
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»  eux  de  base   sur  laquelle  ils  pussent  compter  (i).   » 

Rien  de  plus  jaste  que  ces  réflexions  qui  ont  déterminé 
la  loi  de  1 790  ;  l'abolition  du  triage  pour  l'avenir  n'était 
que  la  conséquence  de  l'anéantissement  du  régime  féodal. 

Mais  en  est-il  de  même  de  l'art,  i^"^  de  la  loi  du  28  août 
1792  ,  qui  révoque  les  effets  d'une  loi  qui  avait  eu  plus  d'un 
siècle  d'existence,  qui  anéantit  tous  les  jugemens  rendus, 
toutes  les  transactions  passées  depuis  eten  vertu  de  cette  loi  ? 
—  Personne  n'était  plus  à  même  d'apprécier  une  pareille 
disposition  que  M.  Merlin,  lui  qui,  ayant  figuré  dans  le 
drame  de  la  révolution ,  a  pris  part  à  toutes  les  délibéra- 
tions de  nos  assemblées  législatives,  et  pouvait  dire  :  Qua'que 
ipse  miserrima  vidi  et  quorum  pars  magna  fui.  Or ,  voici 
comment  il  qualifie  la  disposition  rétroactive  de  la  loi 
de  1792  dans  les  conclusions  dont  on  vient  déjà  de  rap- 
porter un  passage  :  «  Quand  le  législateur ,  dit-il ,  s'est  ou- 
»  blié ,  au  point  de  franchir  les  bornes  de  sa  puissance  et 
»  d'ordonner  des  choses  injustes ,  on  doit  encore  présumer 
•>  qu'il  s'est  éloigné  le  moins  possible  du  terme  auquel  la 
»  justice  lui  commandait  de  s'arrêter!  » 

Tel  est  le  motif  employé  par  M.  Merlin  pour  faire  dé- 
cider que  la  loi  de  1 792  ne  parlant  que  des  triages  opérés 
depuis  166g,  cette  disposition  rétroactive  ne  pouvait  du 
moins  être  étendue  aux  jugemens  et  transactions  passés 
avant  cette  époque. 

La  loi  de  1792  au  surplus  a  du  être  exécutée,  non  parce 
qu'elle  était  juste ,  mais  en  ce  qu'elle  était  loi  ;  et  pour 
pallier  sa  monstruosité ,  on  a  beau  s'élever  contre  l'ordon- 
nance de  1669,  qui,  on  le  répète,  n'a  fait  que  régulariser 
l'exercice  d'un  droit  introduit  long-temps  auparavant.  Cette 
tache ,  si  c'en  est  une,  n'empêchera  pas  de  faire  considérer 
cette  ordonnance  comme  un  des  beaux  monumens  de  ce 
siècle  glorieux  qui  nous  a  laissé  tant  de  chefs-d'œuvre  en 
tout  genre. 

(i)  Voy.  le  Recueil  de  jurispmdence  générale ,  public  par  M.  Mekiin 
en  1790  ,  part.  2,  pag.  iio  et  suiv.  du  tom.  2. 
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SECTION  m. 

Des  terres  vaines  et  vacantes, 

761.  Les  terres  dont  il  s'agit  ici  devraient  na- 
tiireHement  être  classées  au  rang  des  biens  com- 
munaux de  première  origine,  puisqu'il  résulte  de 
leur  nature  même  de  fonds  vacans,  que  les  sei- 
gneurs n'en  avaient  pas  spécialement  pris  la  pos- 
session de  fait  ;  mais  telle  était  la  conséquence 
que,  dans  beaucoup  de  provinces,  l'on  faisait 
résulter  de  la  présomption  du  droit  de  propriété 
universelle ,  intra  vietas  territorli ,  pour  le  maître 
du  fief,  qu'on  lui  accordait  la  faculté  exclusive  de 
s'emparer  des  terres  de  cette  nature,  quoique  de 
temps  immémorial  il  n'eût  exercé  sur  elles  aucune 
main-mise  effective  et  positive;  et  les  communes 
qui ,  sans  y  pratiquer  aucun  défrichement  ni  les 
affermer,  y  avaient  simplement  fait  pacager  leurs 
bestiaux,  n'étaient  censées  en  avoir  joui  de  cette 
manière ,  que  par  une  pure  tolérance  qui  ne  peut 
servir  de  fondement  à  l'acquisition  du  droit  de 
propriété  (i). 

Mais  l'abolition  du  régime  féodal ,  prononcée 
par  l'assemblée  constituante  le  k  août  1789,  dut 
entraîner  comme  une  conséquence  immédiate 
l'abrogation  du  principe  sur  lequel  les  seigneurs 

(i)  Voy.  ce  que  dit  à  ce  sujet  M.  Henrion  de  Pansey,  et 
les  auteurs  cite's  en  ses  Bisserlations  féodales  y  au  mot  com- 
munaux ,  §  4* 
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avaient,  jusqu'alors,  fondé  le  droit  de  s'emparer 
des  terres  vaines  et  vacantes  qui  se  trouvaient  dans 
l'étendue  de  leurs  fiefs;  et  c'est  aussi  par  suite  de 
cette  abolition  ,  que  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril 
1791  déclare  que  «  le  droit  de  s'approprier  les 
))  terres  vaines  et  vagues,  gastes _,  landes,  biens 
»  liermcs  ou  vacans,  garrigues  j,  stégards  _,  ou 
»  varescliaix ^  n'aura  plus  lieu  en  faveur  des  ci- 
«  devant  seigneurs,  à  compter  de  la  publication 
»  des  décrets  du  4  août  1789.  » 

»  Et  néanmoins ,  porte  l'article  suivant,  les 
»  terres  vaines  et  vagues ,  ou  gastes ,  garrigues , 
»  stégards,  ou  vareschaix,  dont  les  ci-devant 
«  seigneurs  ont  pris  publiquement  possession 
))  avant  la  publication  du  décret  du  U  août  1789, 
»  en  vertu  des  lois ,  coutumes ,  statuts  et  usages 
»  locaux  lors  existans ,  leur  demeurent  irrévocable- 
»  ment  acquis.  )^ 

Cette  première  loi  organique  du  principe  qui 
avait  été  décrété  sur  l'abolition  des  fiefs ,  portait 
encore  un  caractère  de  modération  remarquable, 
en  ce  qu'elle  ne  supprimait  l'abus  que  pour  l'ave- 
nir ;  mais  la  loi  du  28  août  1792  fit  un  grand  pas 
de  plus  sur  le  même  terrain  :  car  l'article  9  porte 
que  «  les  terres  vaines  et  vagues,  ou  gastes,  landes, 
»  biens  hernies  ou  vacans,  garrigues,  dont  les 
»  communautés  ne  pourraient  pas  justifier  avoir 
»  été  anciennement  en  possession,  sont  censées 
»  leur  appartenir ,  et  leur  seront  adjugées  par  les 
»  tribunaux ,  si  elles  forment  leur  action  dans  le 
»  délai  de  cinq  ans ,  à  moins  que  les  ci-devant  sei- 
»  gneurs  ne  prouvent  par  titres  ou  par  possession 
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»  exclusive,  continuée  paisiblement  et  sans  trouble 
»  pendant  quarante  ans,  qu'ils  en  ont  la  pro- 
»  priété.  » 

Le  système  des  coutumes  qui  voulaient  que  le 
droit  de  propriété  de  ces  terres  fût  présumé  au 
profit  des  seigneurs;  ce  système,  disons-nous, 
fut  absolument  interverti  par  cette  disposition  de 
la  loi  de  1792,  et  les  communes  se  trouvèrent  dès- 
lors  parfaitement  rétablies  dans  leur  droit  de  pro- 
priété native  à  l'égard  des  biens  hermes  ou  vacans, 
puisque  cette  loi  veut  que  ces  terres  soient  de 
plein  droit  réputées  faire  partie  du  domaine  com- 
munal, lors  même  que  les  communautés  ne  pour' 
raient  pas  justifier  en  avoir  été  en  possession  j  et  que 
les  seigneurs  soient,  au  contraire,  tenus  de  prou- 
ver leur  propriété,  ou  par  titres,  ou  par  la  pos- 
session exclusive  de  quarante  ans  qui  était  néces- 
saire alors  pour  prescrire  contre  les  communes. 

Néanmoins  ,  comme  il  s'agissait  d'opérer  une 
restitution  en  entier  contre  les  seigneurs  qui 
étaient  déjà  en  possesion ,  les  auteurs  de  la  loi 
voulurent  avec  raison  que  l'action  des  communes 
fût  intentée  dans  les  cinq  ans,  pour  tout  délai. 

762.  Lors  de  l'invasion  qui  apporta  ,  en 
France,  l'établissement  des  seigneuries ,  les  droits 
des  anciens  et  légitimes  propriétaires  furent  im- 
puissans  pour  opposer  une  barrière  à  l'usurpation. 
Dans  la  réaction  qui ,  de  nos  jours ,  s'est  opérée 
contre  ces  anciennes  œuvres  de  la  violence  et  de 
la  barbarie ,  on  ne  devait  pas  non  plus  s'attendre 
à  trouver  une  marche  froidement  mesurée  sur  ce 
que  l'on  regarde  comme  des  droits  acquis  dans  les 
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En  ce  qui  concerne  les  premières ,  comme  elles 
avaient  déjà  cessé  d'être  dans  la  classe  des  com- 
munaux à  l'époque  de  l'abolition  du  régime  féodal, 
les  communes  ne  peuvent  demander  à  y  être  réin- 
tégrées qu'en  prouvant ,  au  désir  de  l'article  8  de 
la  loi  du  28  août  1792,  qu'elles  les  avaient  elles- 
mêmes  anciennement  possédées. 

Mais  en  ce  qui  touche  à  celles  de  ces  terres  qui 
étaient  encore  dans  l'état  d'improduction  au  U 
août  1789  ,  jour  où  la  féodalité  a  été  abolie  en 
France,  on  doit  les  considérer  comme  n'ayant  pas 
cessé  d'être  au  rang  des  biens  communaux  ;  et,  dans 
ce  cas,  les  communes  sont  admissibles  à  les  reven- 
diquer, nonobstant  la  possession  même  ancienne 
des  seigneurs ,  à  moins  que  ceux-ci  n'établissent 
qu'ils  les  ont  légitimement  acquises,  comme  le 
veut  l'article  8,  section /(,  de  la  loi  du  10  juin  1793. 

C'est  ainsi  que  la  cour  de  cassation  paraît  avoir 
fixé  le  sens  et  réglé  l'application  de  ces  lois,  par 
plusieurs  arrêts  rendus  sur  cette  matière.  (Voyez 
au  Journal  des  audiences,  du  vol.  de  l'an  13,  au 
supplément,  p.  180;  vol.  de  1808,  p.  237;  et 
vol.  de  1811  ,  p.  65.  ) 

765.  La  conséquence  la  plus  remarquable 
qui ,  pour  notre  objet  et  sur  ce  que  nous  aurons 
à  dire  ci-après,  résulte  de  ces  dispositions  de  nos 
lois  nouvelles,  c'est  que  le  droit  de  propriété  native 
des  communes ,  sur  leurs  biens  communaux  ,  est 
aujourd'hui  proclamé  et  reconnu  également  pour 
toutes  les  parties  du  royaume. 

Autrefois  les  seigneurs  se  disaient  fondés  en 
droit  pour  tous  les  fonds  renfermés  dans  les  limites 
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de  leurs  fiefs  :  aujourd'hui  ce  sont  les  communes 
qui  peuvent  se  dire  propriétaires  universelles  de 
toutes  les  terres  situées  intrà  metas  ierritoriij  à 
l'égard  desquelles  nul  autre  ne  pourrait  établir  son 
droit  de  propriété  et  qui  ne  seraient  point  au 
rang  des  biens  vacans  ou  en  déshérence  dont  nous 
allons  parler. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  les  dispositions  des 
lois  de  1792  et  1793 ,  qui  attribuent  aux  com- 
munes la  propriété  des  biens  vacans  ,  n'ont-elles 
pas  été  abrogées  par  l'article  713  du  Code,  qui 
porte,  au  contraire^  que  les  biens  qui  n'ontpas  de 
maître  appartiennent  à  TEtat? 

Quelle  que  soit  la  généralité  des  termes  de  cet 
article,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  les  au- 
teurs du  Code  n'ont  pas  voulu  retirer  aux  com- 
munes le  bénéfice  qui  leur  est  accordé  par  les  lois 
rappelées  plus  haut. 

La  conciliation  de  ces  diverses  dispositions  lé- 
gislatives sera  facilement  sentie  par  l'indication 
des  objets  divers  auquels  elles  s'appliquent. 

Pour  cela  il  faut  distinguer  deux  genres  de  biens 
vacans,  dont  l'un  se  compose  des  biens  productifs 
et  qui  ont  été  la  propriété  de  quelqu'un;  et  l'autre 
des  biens  hermes  et  improductifs,  ou  qui  n'ont 
jamais  été  dans  le  domaine  particulier  (i). 

764.  Les  biens  vacans  producttfs  et  qui  ont 
été  la  propriété  de  quelqu'un,  sont  ; 

(i)  Nous  n'entendons  point  parler  ici  des  biens  qui ,  par 
leur  nature,  appartiennent  au  domaine  public,  tels  que  les 
relais  delà  mer,  etc.,  etc.;  mais  des  fonds  particuliers. 
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En  ce  qui  concerne  les  premières  ,  comme  elles 
avaient  déjà  cessé  d'être  dans  la  classe  des  com- 
munaux à  l'époque  de  l'abolition  du  régime  féodal, 
les  communes  ne  peuvent  demander  à  y  être  réin- 
tégrées qu'en  prouvant ,  au  désir  de  l'article  8  de 
la  loi  du  28  août  1792,  qu'elles  les  avaient  elles- 
mêmes  anciennement  possédées. 

Mais  en  ce  qui  touche  à  celles  de  ces  terres  qui 
étaient  encore  dans  l'état  d'improduction  au  U 
août  1789  ,  jour  où  la  féodalité  a  été  abolie  en 
France,  on  doit  les  considérer  comme  n'ayant  pas 
cessé  d'être  au  rang  des  biens  communaux  ;  et,  dans 
ce  cas,  les  communes  sont  admissibles  à  les  reven- 
diquer, nonobstant  la  possession  même  ancienne 
des  seigneurs ,  à  moins  que  ceux-ci  n'établissent 
qu'ils  les  ont  légitimement  acquises,  comme  le 
veut  l'article  8,  section/»,  de  la  loi  du  10  juin  1793. 

C'est  ainsi  que  la  cour  de  cassation  parait  avoir 
fixé  le  sens  et  réglé  l'application  de  ces  lois ,  par 
plusieurs  arrêts  rendus  sur  cette  matière.  (Voyez 
au  Journal  des  audiences,  du  vol.  de  l'an  13,  au 
supplément,  p.  180;  vol.  de  1808,  p.  237;  et 
vol.  de  1811,  p.  G5.) 

765.  La  conséquence  la  plus  remarquable 
qui ,  pour  notre  objet  et  sur  ce  que  nous  aurons 
à  dire  ci-après,  résulte  de  ces  dispositions  de  nos 
lois  nouvelles,  c'est  que  le  droit  de  propriété  native 
des  communes ,  sur  leurs  biens  communaux ,  est 
aujourd'hui  proclamé  et  reconnu  également  pour 
toutes  les  parties  du  royaume. 

Autrefois  les  seigneurs  se  disaient  fondés  en 
droit  pour  tous  les  fonds  renfermés  dans  les  limites 
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de  leurs  fiefs  :  aujourd'hui  ce  sont  les  communes 
qui  peuvent  se  dire  propriétaires  universelles  de 
toutes  les  terres  situées  intrà  mctas  tcrritoriij  à 
l'égard  desquelles  nul  autre  ne  pourrait  établir  son 
droit  de  propriété  et  qui  ne  seraient  point  au 
rang  des  biens  vacans  ou  en  déshérence  dont  nous 
allons  parler. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  les  dispositions  des 
lois  de  1792  et  1793 ,  qui  attribuent  aux  com- 
munes la  propriété  des  biens  vacans  ,  n'ont-elles 
pas  été  abrogées  par  l'article  713  du  Code,  qui 
porte,  au  contraire^  que  les  biens  qui  n'ontpas  de 
maître  appartiennent  à  TEtat? 

Quelle  que  soit  la  généralité  des  termes  de  cet 
article,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  les  au- 
teurs du  Gode  n'ont  pas  voulu  retirer  aux  com- 
munes le  bénéfice  qui  leur  est  accordé  par  les  lois 
rappelées  plus  haut. 

La  conciliation  de  ces  diverses  dispositions  lé- 
gislatives sera  facilement  sentie  par  l'indication 
des  objets  divers  auquels  elles  s'appliquent. 

Pour  cela  il  faut  distinguer  deux  genres  de  biens 
vacans ,  dont  l'un  se  comj)ose  des  biens  productifs 
et  qui  ont  été  la  propriété  de  quelqu'un;  et  l'autre 
des  biens  hermes  et  improductifs,  ou  qui  n'ont 
jamais  été  dans  le  domaine  particulier  (i). 

764.  Les  biens  vacans  producttfs  et  qui  ont 
été  la  propriété  de  quelqu'un,  sont  : 


(i)  Nous  n'entendons  point  parler  ici  des  biens  qui ,  par 
leur  nature,  appartiennent  au  domaine  public,  tels  que  les 
relais  de  la  mer ,  etc. ,  etc.;  mais  des  fonds  particuliers. 
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1°  Les  biens  en  déshérence  provenant  des  suc- 
cessions de  personnes  décédées  sans  héritiers  au 
degré  successible  ; 

2°  Les  biens  qu'un  homme  frappé  de  la  mort 
civile ,  aurait  acquis  durant  cet  état ,  et  qu'il  au- 
rait laissés  par  son  décès  ; 

3°  Les  biens  que  les  étrangers  possédaient  en 
France  et  dont  ils  mouraient  revêtus ,  lorsque  le 
droit  d'aubaine  était  en  vigueur,  d'après  les  dis- 
positions du  Code  ; 

à°  Les  fonds  particuliers  abandonnés  par  un 
absent  qui  a  disparu  sans  laisser  de  parens  habiles 
à  en  demander  la  possession  ; 

5"  Tous  les  héritages  et  autres  biens  qui,  dans 
les  cas  rares  si  l'on  veut,  mais  possibles,  peuvent 
être  déguerpis  et  abandonnés  par  leur  maître  : 
c'est-à-dire  les  choses  que  la  loi  romaine  appelait 
pro  dcrcUctisliabitœ  et  qu'elle  adjugeait  au  premier 
occupant;  sh  res  pro  derelicto  habita  sit_,  statim 
nostra  esse  dcsinit  et  occupanlis  statim  fit ^  quia  iis~ 
dem  modis  res  desinunt  esse  nostras  ,  qiiibus  acqui- 
riintur  (i); 

6°  Les  épaves  de  toutes  espèces ,  c'est-à-dire  les 
épaves  soit  de  mer  ou  de  rivière,  soit  de  terre, 
soit  de  coches  et  bureaux  de  diligence ,  ou  de 
douanes  ,  ou  de  greffes. 

Telles  sont ,  en  somme ,  les  diverses  espèces  de    1 
biens  vacans  qui,  n'ayant  pas  de  maîtres  connus, 
sont  dévolus  à  l'Etat ,    d'après  la  disposition  de 
l'art.  713  du  Code  civil. 

(i)  L.  I,  ff.  pro  dcrcliclo ,  lib,  /{t?  tit.  7. 
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A  quoi  il  faut  ajouter  encore,  d'après  l'article 
11  de  la  loi  du  28  août  1792 ,  ies  terres  hermes , 
vaines  et  vagues  qui  ne  se  trouveraient  circon- 
scrites dans  le  territoire  particulier  d'aucune 
commune. 

7(>i5.  Les  biens  qui  appartiennent  aux  com- 
munes ,  d'après  la  disposition  de  nos  lois  nou- 
velles, sont  : 

1°  Les  biens ,  ou  fonds  productifs ,  situés  dans 
l'enceinte  des  territoires  des  communes,  et  sur 
lesquels  elles  ont  exercé  une  entière  jouissance  sans 
que  personne  en  ait  reclamé  la  propriété  contre 
elles,  parce  qu'alors  la  présomption  est  qu'elles 
en  ont  joui  comme  propriétaires; 

2"  Les  biens  hermes  désignés  sous  les  diverses 
dénominations  indiquées  dans  les  lois  rappelées 
ci-dessus,  et  que  l'art.  64  de  la  loi  du  3  frimaire 
an  7  (  I  )  nous  signale  par  leur  nature ,  en  disant 
que  ce  sont  les  fonds  qui ,  par  la  qualité  inférieure 
de  leur  sol ,  ou  par  d'autres  circonstances  natu- 
relles, ne  peuvent  servir  que  de  simples  pâturages, 
tant  qu'ils  n'ont  pas  été  défrichés  ou  améliorés 
par  la  main  de  l'homme.  C'est  par  rapport  à  cette 
espèce  d'usage  que  les  habitans  y  ont  exercé,  et 
auquel  ces  fonds  sont  seulement  propres,  que  les 
lois  ont  reconnu  qu'ils  devaient  faire  partie  du 
domaine  communal. 

C'est  encore  par  ce  principe  d'universalité  de 
domaine  communal  en  ce  qui  touche  aux  terres 
hermes,  et  aussi  pour  favoriser  l'agriculture ,  en 

(0  Voy.  au  Kullet.  24-3,  u''  des  Idis  2197,  ^^  série. 
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donnant  aux  habitans  plus  de  moyens  d'entrete- 
nir leurs  bestiaux ,  que  l'art.  66  de  la  loi  de  fri- 
maire précitée  permet  aux  particuliers  proprié- 
taires de  terres  vaines  et  vagues  ou  marais,  d'y 
renoncer  au  profit  des  communes  dans  le  terri- 
toire desquelles  ces  fonds  sont  situés ,  au  moyen 
de  quoi  l'art.  109  veut  que  ce  soit  la  commune 
elle-même  qui  reste  soumise  au  paiement  des  im- 
pôts qui  seront  dus  à  raison  des  héritages  de  cette 
nature  et  ainsi  abandonnés  ,  et  cela  en  vertu  des 
rôles  qui  seront  mis  en  recouvrement  pour  l'a- 
venir. 

Une  preuve  que  le  droit  de  propriété  des  terres 
vaines  et  vagues  ,  tel  qu'il  a  été  reconnu  et  pro- 
clamé au  profit  des  communes ,  par  les  lois  de 
1792  et  1793,  n'a  reçu  depuis  aucune  atteinte, 
résulte  bien  positivement  d'un  avis  du  conseil- 
d'état  du  28  juin  1808,  approuvé  le  17  juillet 
suivant. 

Il  s'agissait  d'obtenir  du  gouvernement  la  con- 
firmation d'une  transaction  passée  le  14  mai  1806, 
entre  la  commune  d'Ouville,  arrondissement  de 
Coutances,  département  de  la  Manche,  et  le  sieur 
Saint-Michel ,  ci-devant  seigneur  d'Annoville ,  par 
laquelle  celui-ci  proj^osait  de  céder  à  la  commune 
ses  prétendus  droits  de  propriété  et  d'usage  sur 
les  trois  quarts  des  landes  et  terrains  vagues  d'Ou- 
ville, et  se  réservait  le  quart  restant,  franc  et 
exempt  de  toute  servitude,  usage  et  parcours  : 
sur  quoi , 

«  Considérant,  1"  que ,  d'après  l'art.  8 ,  section 
t  A  ,  de  la  loi  du  10  juin  1793,  la  possession  pai- 
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»  sible  et  quadragénaire  ne  suffît  pas  pour  con- 
»  stater  les  droits  de  propriété  en  faveur  des 
»  ci-devant  seigneurs  ; 

»  2°  Que  le  sieur  d'Annoville  ne  justifie  d'au- 
»  cun  titre  primordial  el  légitime  qui  constate  ses 
»  droits  de  propriété  des  landes  et  terrains  vagues 
»  d'Ouville  ; 

»  3"  Que  par  conséquent  la  commune  en  doit 
»  être  regardée,  aux  termes  de  la  loi,  comme 
»  seule  légitime  propriétaire  ; 

»  Zt°  Enfin  ,  que  quand  le  droit  d'une  commune 
»  n'est  pas  douteux ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  transac- 
»  tion  : 

»  Est  d'avis,  i°  que  la  transaction  passée  le  là 
»  mai  1806,  entre  la  commune  d'Ouville  et  le 
»  sieur  Saint-Michel  d'Annoville,  soit  regardée 
»  comme  non  avenue  ; 

»  2°  Que  la  commune  d'Ouville  continuera  à 
»  posséder,  ou  prendra  possession  des  landes  et 
»  terrains  vagues  existant  dans  son  enceinte; 

»  3°  Que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin 
»  des  lois.  » 

C'est  ainsi  que  bien  postérieurement  à  la  pro- 
mulgation du  Code  civil ,  le  gouvernement  a 
reconnu  lui-môme  que  les  droits  proclamés  au 
profit  des  communes,  par  les  lois  de  1792  et 
1793  ,  doivent  leur  rester  acquis, 

OBSERVATIONS. 

L'objet  de  cette  section  est  important,  et  je  crois  devoir 
en  compléter  la  discussion  par  quelques  éclaircissemeus. 
III.  8 
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700.  De  droit  commun ,  les  biens  vacans  et  sans  maître 
appartiennent  à  l'Etat.  Eu  cela  ,  les  articles  ôSg  et  7  i3  du 
Code  civil  n'ont  fait  que  consacrer  un  principe  reconnu 
de  tous  les  temps. 

Cependant ,  sous  le  régime  féodal ,  les  terres  vaines  et 
vagues,  ainsi  que  les  épaves  et  autres  vacans,  étaient  adjuges 
au  seigneur  haut  justicier,  et  pourquoi?  parce  que  les 
justices  seigneuriales  n'étaient  qu'une  émanation ,  une 
espèce  de  délégation  de  la  puissance  publique  :  comme  le 
dit  M.  Henrion  de  Pansey,  l'émolument,  que  retiraient  les 
seigneurs  des  biens  vacans ,  était  une  faible  indemnité  des 
frais  de  justice. 

Cet  ordre  de  choses  ne  pouvait  survivre  aux  décrets  du 
4.  août  1789,  qui  avaient  aboli  les  justices  seigneuriales. 
Mais  ici,  comme  pour  le  triage,  l'assemblée  constituante, 
en  disposant,  pour  l'avenir,  des  terres  vaines  et  vagues, 
crut  devoir  respecter  les  droits  acquis.  La  loi  du  i3  avril 
i-jgi  maintint  en  conséquence  les  ci-devant  seigneurs  dans 
les  propriétés  de  cette  nature  dont  ils  auraient  pris  pos- 
session,  avant  le  4  août  1789. 

L'assemblée  législative  alla  plus  loin  :  la  loi  du  28  août 
1792  déclara  que  les  terres  vaines  et  vagues  appartenaient 
de  leur  nature  aux  communes ,  et  leur  accorda  le  droit  de 
revendiquer,  dans  le  délai  de  cinq  ans,  celles  qui  étaient 
entre  les  mains  des  ci-devant  seigneurs,  à  moins  que  ceux- 
ci  ne  jusliûassent  d'un  titre  ou  à.'unc  possession  de  ^o  ans. 

Ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Merlin ,  c'était  assuré- 
ment beaucoup  faire  pour  les  communes  que  de  leur  donner 
ainsi  la  grande  main  sur  toutes  les  terres  \ aines  et  vagues  : 
cependant  la  convention  nationale  jugea  qu'on  n'avait  pas 
encore  assez  fait;  et  de  là  est  venu  l'art.  8,  sect.  4î  de  la 
loi  du  10  juin  1793,  qui,  en  rendant  sans  effet  la  pos- 
session même  quarantenaire  des  ci-devant  seigneurs  ,  les  a 
réduits  à  ne  pouvoir  plus  retenir  aucun  bien  ci-devant 
inculte  et  vacant,  à  moins  qu'ils  n'en  rapportent  un  litre 
légitime  d'acquisition  étranger  au  régime  féodal  (i). 

(t)  Çuestiofis  de  droit  j  y"  communaux^  §  ^. 
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M.  Merlin  n'est  pas  le  seul  qui  ait  fait  la  critique  des 
dispositions  dont  il  s'agit.  M.  Henrion  de  Pansey  a  forte- 
ment attaque'  le  principe  que  les  terres  vaines  et  values 
étaient  cense'es  appartenir  de  leur  nature  aux  communes. 
D'après  ce  savant  auteur ,  le  titre  en  vertu  duquel  les 
seigneurs  s'en  étaient  emparés  était  un  titre  légitime. 

Un  autre  magistrat ,  aussi  versé  dans  l'histoire  que  dans 
la  connaissance  des  lois ,  fait  la  même  réflexion  :  «  Les  terres 
vaines  et  vagues ,  dit  M.  Troplong ,  appartenaient  aux 
seigneurs  en  vertu  de  leur  droit  de  haute  justice.  Ce 
droit ,  généralement  reconnu  et  consacré ,  formait  pour 
eux  un  titre  certain.  — 11  est  inutile  dédire,  ajoute-t-il 
en  note,  qu'historiquement  rien  n'est  plus  faux  que  ce 
système  des^  législateurs  révolutionnaires  de  179'?-  et  de 
1793....  La  féodalité,  qui  a  gouverné  l'Europe  pendant 
plusieurs  siècles ,  ne  peut  avoir  été  un  système  radica- 
lement illégitime;  autrement  il  n'aurait  pas  si  long- 
temps ,  ni  si  généralement  subsisté.  H  y  a  plus  ,  c'est , 
qu'en  son  temps ,  la  féodalité  a  été  un  progrès  immense; 
c'est  par  elle  que  les  terres  ont  commencé  à  se  diviser, 
et  que  les  rangs  inférieurs  de  la  société  se  sont  élevés 
de  l'esclavage  qui  les  dominait  dans  l'antiquité,  jusqu'à 
l'état  de  vasselage  et  de  bourgeoisie.  Je  conviens  qu'au 
dix-huitième  siècle  la  féodalité  ne  pouvait  plus  suffire 
aux  besoins  d'une  société  presqu'entièrement  rajeunie; 
aussi  faut-il  applaudir  à  la  sagesse  et  à  l'énergie  des 
législateurs  de  1789,  qui  prononcèrent  sa  déchéance,  et 
écartèrent ,  comme  un  obstacle  au  développement  de  la 
démocrarie ,  les  institutions  féodales  qui  jadis  avaient 
aidé  quelques-uns  de  ses  progrès.  I^Liis ,  ce  qu'il  faut 
remarquer  ,  c'est  que  l'assemblée  constituante,  tout  en  la 
lirisant,  respecta  les  droits  acquis  sous  son  empire,  et 
l'on  en  voit  précisément  un  exemple  dans  l'attrilnition 
des  terres  vaines  et  vagues  qui,  pour  l'avenir,  furent 
dévolues  aux  communes  par  la  loi  du  i3  avril  1791, 
mais  sous  la  condition  que  les  seigneurs  conserveraient 
celles  dont  ils  s'étaient  mis  en  possession  en  vertu  des 
lois  et  des  coutumes  auparavant  en  vigueur.  Voilà  ce 
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»  qu'on  peut  appeler  réiormcr  avec  prudence.  Mais  en 
»  179?^  et  1793,  la  liaine  remplaçait  la  raison,  et  l'on  se 
»  riait  de  riilsloire,  coiuuie  des  droits  acquis  (i).  » 

Les  dispositions  dont  il  s'agit  n'en  subsistent  pas  moins; 
elles  ont  dû  être  exécutées,  dès  l'instant  qu'aucune  loi 
postérieure  n'en  a  prononcé  l'abrogation;  voilà  pourquoi 
l'avis  du  conseil-d'état,  du  :i8  juin  1808,  a  décidé  c{u'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  transiger  entre  la  commune  d'An- 
uoville  et  son  ci-devant  seigneur  sur  la  propriété  de  terres 
vaines  et  vagues  que  les  lois  attribuaient  à  cette  commune. 

Mais  peut-on  faire  ressortir  des  lois  de  179?-  et  1793 
une  présomption  légale  cjui  tendrait  à  consacrer,  en  faveur 
des  comnmnes,  la  propriété  native  de  tout  ce  qui  est  ren- 
fermé dans  les  limites  de  leur  territoire  en  général,  et  par- 
ticulièrement des  terres  vaines  et  vagues  ? 

Malgré  mon  respect  pour  les  doctrines  de  l'auteur  de  ce 
traité ,  je  r.e  saurais  ici  partager  son  opinion. 

Je  crois  avoir  démontré  dans  le  cbapitre  précédent  que 
cette  présomption  légale,  loin  de  reposer  sur  aucune  base 
certaine,  était  contraire  à  tous  les  documens  historiques. 
Ce  ne  sont  pas  les  principes,  c'est  l'intérêt  révolutionnaire 
qui  a  servi  de  guide  aux  législateurs  de  1792  et  I7g3  ;  et  il 
serait  dangereux  ,  à  ce  qu'il  me  semble ,  de  faire  découler 
de  ces  lois  exceptionnelles  et  de  circonstance,  une  règle 
générale  dont  l'application  à  d'autres  cas  pourrait  avoir 
des  conséquences  funestes. 

S'il  était  vrai  que  les  communes  dussent  être  présume'es 
propriétaires  de  tous  les  biens  situés  sur  leur  territoire, 
si  l'intention  du  législateur  eût  été  d'ériger,  en  loi  ce 
principe,  et  d'en  ordonner  l'application,  alors  les  com- 
munes pourraient  revendiquer  non-seulement  les  terres 
vaines  et  vagues  possédées  par  des  ci-devant  seigneurs, 
mais  aussi  celles  qui  appartiennent  soit  à  l'Etat,  soit  à  des 
particuliers  non  possesseurs  de  fiefs. 

Le  contraire  résulte  du  texte  des  lois  révolutionnaires. 


(1)  Traité  des  prescriptions ,  commentaiic  sur  Tart.  2227,  tom.  i, 
pag.  349. 
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767.  1°  Les  communes  ne  sont  pas  même  conside'rées 
comme  propriétaires  de  toutes  les  terres  vaines  et  vagues 
qui  dépendaient  des  anciennes  seigneuries. 

L'art.  i",sect.4,  de  la  loi  du  lo  juin  i^gS,  semblerait ,  il 
est  vrai,  reconnaître  aux  communes  cette  propriété  gé- 
nérale, mais  dans  la  même  section  se  trouve  l'art.  12, 
lequel  méconnaît  ce  droit  absolu  ,  ou  y  déroge  formel- 
lement en  déclarant  que  «i  la  partie  des  communaux  pos- 
»  sédée  ci-devant  soit  par  des  bénéficiers  ecclésiastiques  , 
»  soit  par  des  monastt-rcs  ,  communautés  séculières  et  ré- 
»  gulières,  ordre  de  Malte  et  autres  corps  et  com- 
»  munautés,  soit  par  les  émigrés,  soit  par  le  domaine, 
»  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  apparliennent  h  la  nation; 
»  et  comme  tels  ils  ne  peufent  appartenir  aux  communes  ou 
»  sections  de  communes  dans  le  territoire  desquelles  ils  sont 
»  situés.  » 

Ainsi ,  à  l'égard  des  seigneuries  domaniales  qui  étaient 
en  grand  nombre ,  et  d'une  foule  d'autres  dont  les  biens 
étaient  écbus  à  l'Etat  par  suite  des  lois  de  la  révolution , 
les  coinmunes  ne  peuvent  prétendre  à  la  propriété  native 
des  terres  vaines  et  vagues  qui  sont  déclarées,  au  con- 
traire, appartenir  légitimement  à  l'Etat,  soit  de  son  chef, 
soit  comme  représentant  les  émigrés  et  les  seigneurs  ec- 
clésiastiques. La  présomption  légale  de  propriété  des  com- 
munes aô  initio  est  donc  considérée  comme  une  chimère 
par  la  loi  même  qui  les  a  le  plus  favorisées. 

Il  est  vrai  que,  consultée  sur  l'interprétation  de  l'art,  i?. , 
sect.  4 1  delà  loi  du  10  juin  lygS,  la  convention  nationale 
a  répondu  par  un  décret  du  8  août  de  la  même  année ,  que 
ledit  article  «  ne  portait  aucune  atteinte  au  droit  qui  ré- 
»  suite  aux  communes  des  dispositions  des  lois  des  aS  et 
»  28  aoîit  l 'jgi  relatives  aux  droits  féodaux  et  au  rétablis- 
«  sèment  des  communes  dans  les  propriétés  et  droits  dont 
»  elles  ont  été  dépouillées  par  la  puissance  féodale.  » 

Mais  ce  décret  interprétatif  est  loin  de  consacrer  en 
principe  la  propriété  native  des  communes  sur  les  terres 
vaines  et  vagues.  Ce  décret  décide  seulement  cju'en  ce  qui 
concerne  lesbiens  productifs,  la  loi  du  28  aoiit  1792  demeure 


116  TITRE  IV.    CIIAP.    111. 

applicable  à  l'Etat,  comme  aux  autres  ci-devant  seigneurs; 
etl'oiia  vu  plusliaut,  section  I ,  que  pour  obtenir  leur  réinté- 
gration en  vertu  de  ladite  loi ,  les  communes  argumen- 
teraient en  vain  de  leur  prétendue  propriété  native  ;  qu'il 
fallait  qu'elles  justifiassent  tout  à  la  fois  et  de  leur  ancienne 
propriété,  par  un  titre  formel,  et  de  leur  dépossession  par 
abus  de  la  puissance  féodale. 

L'art.  12  de  la  loi  du  lo  juin  1793,  en  ce  qui  concerne 
les  terres  vaines  et  vagues  d'une  quantité  innombrable  de 
seigneuries ,  a  donc  conservé  son  empire. 

Aussi,  par  arrêt  du  2  décembre  i833  ,  la  Cour  de  cas- 
sation a-t-elle  décidé  que  la  commune  de  Beauvoir,  malgré 
une  possession  de  35  ans,  ne  pouvait  se  retenir  un  terrain 
vaste  et  inculte ,  qui  ,  étant  situé  sur  son  territoire ,  avait 
dépendu  d'un  fief  ayant  appartenu  à  l'ordre  de  Malte, 
attendu  que  ,  d'après  l'art.  36  de  la  loi  du  i"^"  décembre 
1 790 ,  la  possession  de  ^o  ans  était  indispensable  pour 
prescrire  contre  l'Etat  (1). 

768.  2°  Si  les  lois  de  1792  et  1790  avaient  eu  pour 
fondement  la  propriété  native  des  communes  ,  si  cette  pré- 
somption légale  eût  été  établie  en  leur  faveur,  alors  elle 
serait  opposable  aux  simples  particuliers  aussi-bien  qu'aux 
ci-devant  seigneurs  :  tout  détenteur  d'un  terrain  vague 
serait  obligé  de  le  remettre  à  la  commune ,  qui,  ayant  en 
sa  faveur  une  présomption/i^m,  n'aurait  pas  besoin  d'autre 
titre  et  ne  pourrait  être  évincée,  à  moins  que  l'adversaire 
n'opposât  lui-même  un  titre  positif,  ou  ne  justifiât  d'une 
possession  suffisante  pour  prescrire. 

Un  pareil  système  est  inadmissible  dans  la  pratique, 
aussi-bien  qu'en  tliéoi'ie. 

Indépendamment  de  la  réserve  qui ,  comme  on  vient  de 
le  voir,  a  été  faite  de  toutes  les  terres  vaines  et  vagues 
appartenant  à  l'Etat,  l'art.  9,  sect.  4,  de  la  loi  du  10  juin 
1 793  ,  a  eu  soin  de  proclamer  que  ce  n'est  qu'en  haine  de 
la  féodalité  qu'ont  été  portées  les  dispositions  de  cette  loi , 

(1)  H- ,  pag.  35,  de  i83',.  Voy.  pag.  9^  et  suiv.  du  même  recueil ,  nn 
antre  arrêt  du  i3  février  1834. 
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lesquelles  sont  inapplicables  aux  particuliers  non  seigneurs 
du  territoire. 

Aussi  est- il  de  jurisprudence  constante  que  la  pre'somption 
de  propriété,  établie  par  la  loi  de  1.793  en  faveur  des  com- 
munes, sur  les  terres  vaines  et  vagues,  ne  peut  être  op- 
posée qu'aux  ci-devant  seigneurs,  et  non  point  à  un  parti- 
culier ou  à  une  autre  commune  (i). 

Pour  bien  saisir  le  sens  des  dispositions  législatives ,  ce 
n'est  point  à  l'écorce  des  mots,  c'est  à  l'esprit  de  la  loi , 
aux  conséquences  qui  en  résultent  qu'il  faut  s'attacher. 
Or,  ici  les  lois  de  1792  et  de  1793  ont  vainement  déclaré 
que  les  terres  vaines  et  vagues  appartenaient  de  leur  nature 
aux  connuunes.  Yoici ,  dans  la  réalité,  ce  qui  a  été  fait. 
La  disposition  des  terres  vaines  et  vagues ,  qu'avaient  les 
ci-devant  seigneurs,  était  un  des  attributs  de  leur  justice, 
et  les  justices  seigneuriales  ayant  été  supprimées,  les  terres 
vaines  et  vagues  ont  été  dévolues  à  l'Etat,  qui  était  le 
maître  d'en  disposer  et  qui  est  censé  en  avoir  abandonné 
une  partie  seulement  aux  communes. 

Telle  est  l'interprétation  donnée  aux  lois  de  la  matière, 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  1"  juin  1824. 

«  Attendu  que  le  droit  de  disposer  des  terres  vaines  et 
»  vagues  étant  un  des  attributs  de  la  haute  justice  et  faisant 
»  partie  de  ses  émolumens ,  il  appartenait  à  chaque  seigneur 
>»  haut  justicier,  dans  la  circonscription  de  sa  seigneurie; 
)>  que  l'abolition  du  régime  féodal  a  fait  remonter  à  leur 
»  source  et  réuni  à  la  justice  royale  toutes  les  justices 
»  seigneuriales;  que  ,  par  une  suite  nécessaire  de  cette  réu- 
»  nion  ,  les  terres  vaines  et  vagues  dont  la  disposition  était 
»  attachée  à  ces  justices  particulières ,  sont  devenues  la 
»  propriété  de  VEtat ;  qu'ainsi  le  législateur  a  pu  les  aliéner 
»  en  totalité  ou  en  donner  une  partie  aux  communes ,  et 
»  laisser  l'autre  dans  le  domaine  public  auquel  il  venait  de 
»  l'incorporer  (2).  » 

(i)  Voy.  notamment  les  arrêts  du  25  avril  1827  et  bsS  juin  182g.  D. , 
pag.  2i5,  de  1827,  et  27S,  de  1829. 

(2)  Journal  de  jurisprudence  de  M,  Dalloz  ,  par  ordre  de  matières, 
au  mot  communes,  sect.  3,  pag.  g3. 
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Si  les  motifs  de  cet  arrêt  paraissent  peu  enharmonie  avec 
le  texte  tic  l'art,  i"  ,  scclion  4,  delà  loi  du  lo  juin,  ils  n'en 
sont  pas  moins  conformes  à  l'esprit  de  cette  loi,  qui,  loin 
d'attribuer  aux  communes  toutes  les  teiTCS  vaines  et  vagues , 
comme  e'tant  leur  propriété  originaire,  leur  en  a  seulement 
abandonne  une  faible  partie. 

Rien  de  mieux  que  cet  abandon  pour  l'avenir  :  mais  en 
ce  qui  concerne  les  propriétés  de  cette  nature  qu'avaient 
acquises  les  ci-devant  seigneurs ,  sous  l'empire  des  lois  an- 
ciennes, il  faut  convenir  que  les  législateurs  de  1792  et 
1793  ne  se  sont  montrés  prodigues  que  du  bien  d'autrui , 
puisqu'en  attribuant  aux  communes  les  terres  vaines  et 
vagues  que  possédaient  les  seigneurs  dont  les  biens  n'avaient 
pas  été  confisqués ,  ils  ont  reconnu  comme  légitime  et  ont 
eu  soin  de  maintenir  l'acquisition  de  celles  que  possédait 
le  domaine ,  ainsi  que  les  hauts  justiciers  au  droit  desquels 
se  trouvait  l'Etat. 

768.  Que  doit-on  conclure  de  cette  discussion?  C'est 
que  la  présomption  de  propriété  native  des  communes  n'est 
d'aucune  conséquence  dans  la  pratique. 

Si  les  actions  communales  sont  dirigées  ou  soutenues 
contre  un  ci-devant  seigneur  ,  elles  ont  pour  objet  ou  des 
biens  productifs ,  ou  des  terres  vaines  et  vagues.  Dans  le 
premier  cas ,  la  présomption  légale  de  propriété  native 
n'est  d'aucune  influence ,  lors  même  qu'il  s'agit  de  reven- 
dication en  vertu  de  la  loi  du  28  août  1792  ,  ainsi  qu'on 
l'a  vu  plus  haut.  Ce  n'est  donc  qu'à  l'égard  des  terres 
vaines  et  vagues  possédées  par  un  ci-devant  seigneur  que 
la  présomption  légale  de  propriété  sert  de  titre  à  la  com- 
mune ,  parce  qu'il  existe  sur  ce  point  une  disposition  for- 
melle de  la  loi ,  disposition  exceptionnelle  et  qui  ne  peut 
être  étendue  à  d'autres  cas. 

Mais  si,  au  lieu  d'être  engagée  contre  son  ci-devant 
seigneur ,  la  contestation  de  la  commune ,  même  en  ce  qui 
concerne  les  terres  vaines  et  vagues  ,  s'élève  soit  contre  un 
particulier,  soit  contre  l'Etat,  soit  contre  une  autre  com- 
mune, alors  tout  rentre  dans  le  droit  comjnun.  Si  la  com- 
mune est  en  possession ,  elle  profite  ,  comme  les  citoyens  , 


COMMUNAUX   DE    NOUVELLE    ORIGINE,  121 

des  avantages  du  possessoire  qui  rejette  le  fardeau  de  la 
preuve  sur  celui  qui  revendique  ;  la  commune,  au  contraire, 
est-elle  demanderesse  en  revendication  d'un  terrain  vague, 
dans  ce  cas ,  elle  est  tenue ,  de  même  que  toute  autre 
partie ,  de  fonder  sa  demande  sur  un  titre  formel  ou  sur 
une  possession  suffisante  pour  prescrire  ;  et  en  ce  qui  con- 
cerne les  terrains  de  cette  nature  qui  ne  produisent  aucun 
fruit,  la  preuve  des  faits  de  possession  delà  commune  ne 
doit  même  être  admise  que  difficilement ,  et  suivant  les 
circonstances. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'il  serait  difficile  de 
soutenir  un  jugement  qui  adjugerait  à  la  commune  les  fins 
de  sa  demande ,  sur  le  motif  d'une  présomption  de  pro- 
priété native. 
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CHAPITRE  IV. 


De  la  nature  du  droit  que  les  liabitans  d'une  commune 
exercent  sur  ses  biens  communaux. 


769.  Nous  avons  vu,  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  10  juin  1793,  une  commune 
est  tmc  société  de  citoyens  unis  par  des  relations  lo- 
cales; c'est-à-dire  un  corps  moral  dont  la  durée 
doit  être  indéfinie,  puisqu'il  est  destiné  à  se  re- 
produire toujours,  et  que  son  principe  de  perpé- 
tuité repose  sur  un  sol  qui  doit  durer  autant  que 
le  monde. 

Ce  n'est  pas  là  une  société  qui  se  contracte  et 
se  dissolve  par  la  seule  volonté,  puisqu'elle  n'est 
foraiée  que  par  les  relations  locales  de  ceux  qui 
habitent  le  sol  sur  lequel  elle  repose,  et  que  ceux 
qui  habitent  dans  le  même  endroit  ne  peuvent  y 
exister  d'une  manière  permanente,  sans  avoir 
entre  eux  des  relations  d'intérêts  locaux. 

Or,  les  biens  communaux  sont  le  patrimoine 
de  ces  corps  de  sociétés  qui  sont  fondées  sur  des 
relations  locales,  et  qui  sont  destinées  à  être  per- 
pétuelles dans  leur  durée. 

Pour  se  former  une  idée  juste  de  la  nature 
particulière  de  ce  genre  de  propriété,  il  faut  re- 
marquer que,  comme  nul  individu  ne  pourrait 
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2)rolonger  son  existence  sans  alimens,  de  même 
nul  corps  moral  de  société  quelconque  ne  saurait 
subsister  et  se  perpétuer,  sans  avoir  des  ressources 
pour  satisfaire  à  ses  besoins  généraux;  et  c'est  ce 
qui  fait  que  les  villes  qui  n'ont  'point  de  reve- 
nus communaux  ,  ou  qui  n'en  ont  pas  assez , 
sont  obligées  de  s'en  créer  par  le  moyen  des  oc- 
trois. 

Les  biens  communaux  étant,  pour  les  com- 
munes, leurs  moyens  de  subsistance,  sont  donc 
destinés  à  former,  dans  chaque  commune,  un 
patrimoine  qui  soit  un  et  permanent  comme  le 
corps  moral  auquel  ils  appartiennent,  et  à  servir 
ainsi  perpétuellement,  soit  aux  besoins  communs, 
soit  à  ceux  des  habitans  sans  lesquels  il  n'y  aurait 
pas  de  commune.  Et  delà  résultent  plusieurs  con- 
séquences que  nous  devons  signaler  ici, 

770.  La  première  :  que  les  biens  communaux 
ne  sont  pas,  pour  les  habitans  de  la  commune, 
des  propriétés  simplement  indivises  et  à  l'égard 
desquelles  chacun  d'eux  puisse  dire  qu'il  en  a 
une  part;  parce  que  ces  biens  n'appartiennent 
réellement  qu'au  corps  de  la  commune  considé- 
rée ut  universitas _,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit 
plus  haut. 

771.  La  seconde:  que  dans  toute  contestation 
qui  a  pour  objet  un  droit  de  propriété  commu- 
nale ,  il  n'y  a  que  le  maire ,  ou  à  défaut  de  maire 
l'adjoint  de  la  mairie,  qui  soient  contradicteurs 
légitimes  pour  agir  et  défendre ,  devant  les  tribu- 
naux, dans  l'intérêt  de  la  commune,  comme  étant 
les  seuls  délégués  pour  représenter  le  corps  des 
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habitans  dans  l'exercice  de  ses  actions  civiles  (i)  ; 
et  que  pour  exercer  légalement  cette  délégation, 
ils  ne  doivent  agir  qu'en  vertu  d'une  délibération 
du  conseil  de  la  commune,  et  après  avoir  obtenu 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture. 

Il  faut  une  délibération  du  conseil  de  la  com- 
mune pour  intenter  ou  soutenir  tout  procès  qui  a 
pour  objet  un  droit  de  communauté,  parce  que 
ce  conseil  est  le  représentant  légal  de  tout  le  corps 
des  habitans,  et  que,  la  propriété  de  l'objet  liti- 
gieux devant  être  compromise  en  jugement,  il  faut 
nécessairement  que  le  corps  qui  est,  ou  qui  se 
prétend  propriétaire,  concoure  à  la  formation  du 
compromis  judiciaire  par  lequel  la  chose  va  se 
trouver  engagée,  et  soumise  aux  chances  d'un 
procès. 

Il  faut  encore  l'autorisation  du  conseil  de  pré- 
fecture, parce  que  les  communes  sont  des  mi- 
neurs incapables  d'engager  leurs  droits  de  leur 
propre  autorité,  et  que  ce  sont  les  conseils  de  pré- 
fecture qui,  dans  cette  circonstance,  ont,  à  leur 
égard,  l'exercice  delà  tutelle  (2). 

772.  La  troisième  :  qu'un  jugement  prononcé 
contre  le  maire,  et  par  lequel  la  commune  se 

(i)  Voy.  la  loi  du  3g  vendémiaire  au  5,  ballet.  84, 
n°  796 ,  tom.  3 ,  2*=  série. 

(2)  Voy.,  sur  toutes  ces  conditions  et  ces  formalités,  les 
art.  a6  et  54  de  la  loi  du  18  décembre  1789  ;  —  l'art.  3  de 
de  la  loi  précitée  du  29  vendémiaire  an  5  ;  —  les  art.  5  et 
et  i5  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  buUet.  17,  n"  ii5, 
tom.  I,  3"  série,  et  l'ordonnance  du  27  novembre  i8i4) 
bullet,  57,  tom.  2  ,  pa{î.  449?  ^^  série. 
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trouve  évincée  de  sa  possession ,  s'exécute  à  l'é- 
gard de  tous  les  halîitans,  comme  ayant  été  tous 
condamnés  dans  la  personne  du  représentant  de 
la  commune  entière,  sans  qu'aucun  d'eux  puisse, 
en  son  nom  jjersonnel,  y  former  tierce-opposition, 
ou  se  pourvoir  contre,  de  quelque  manière  (Jue 
ce  soit,  pour  le  faire  réformer. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  décisions  purement 
administratives  qui  peuvent  blesser  les  intértits 
d'une  commune  :  les  habitans  qui  en  souffrent 
peuvent ,  même  ut  singuUj,  se  pourvoir  au  con- 
seil-d'état pour  les  faire  réformer;  comme,  par 
exemple,  lorsque  l'autorité  administrative  a  voulu 
changer  le  mode  de  jouissance  des  biens  commu- 
naux, ou  en  a  autorisé  l'amodiation  d'une  partie, 
et  que  certains  habitans  croient  avoir  de  justes 
motifs  pour  réclamer  contre  l'innovation  (i). 

La  raison  de  cette  différence  entre  l'ordre  judi- 
ciaire et  l'ordre  administratif,  c'est  que  la  compa- 
rution en  jugement  emporte  le  compromis  de  la 
chose  qui  est  en  litige;  et  comme  il  n'y  a  que  le 
propriétaire  qui  puisse  compromettre  sa  pro- 
priété ,  ou  avec  lequel  on  puisse  compromettre 
sur  la  propriété ,  il  en  résulte  que  les  habitans, 
considérés  ut  singuiij,  sont  incapables  d'opérer  ce 

(i)  Sur  quoi  l'on  peut  voir  l'art.  5  du  décret  du  9  bru- 
maire an  i3  ,  bullet,  20 ,  n"  365  ,  tom.  2  ,  pag.  65  ;  4"  série  ; 
—  l'art.  6  de  l'ordonnance  du  7  octobre  1818  ,  ballet  289, 
n"  5ii2,  tom.  7,  pag.  624,  7*=  série;  l'arrêt  du  conseil- 
d'état  du  25  février  181 5,  rapporte'  dans  le  Recueil  de  la 
jurisprudence  de  ce  conseil ,  par  Sirey,  tom.  3  ,  pag.  85 , 
ti°  75. 
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compromis,  puisqu'ils  n'ont  pas  la  qualité  de  pro- 
priétaires, ou  de  copropriétaires  du  fonds  com- 
munal. Au  contraire,  quand  il  s'agit  de  décisions 
administratives,  il  ne  peut  être  question  de  com- 
promettre sur  la  propriété,  puisque  l'administra- 
tion n'en  est  pas  juge.  Alors  les  particuliers  qui 
se  pourvoient  contre  les  décisions  qui  blessent 
leurs  intérêts,  ne  peuvent  être  non-recevables  à 
réclamer  la  protection  de  la  loi;  parce  que,  s'ils 
demandent  ut  singuUy  c'est  aussi  pour  avoir  le 
libre  exercice  des  droits  qui  leur  appartiennent 
ut  slngulis.  Comme,  par  exemple,  quand  ils  for- 
ment opposition  à  l'établissement  d'un  nouveau 
mode  de  jouissance  des  biens  communaux,  ils  ne 
font  que  défendre  un  droit  qui  leur  appartient 
individuellement. 

775.  La  (jualrième  :  que  tout  partage  des 
fonds  communaux ,  opéré  entre  les  habitans  du 
lieu,  est  tout  à  la  fois  contraire  au  droit  de  pro- 
priété et  à  la  destination  essentiellement  imprimée 
aux  fonds  de  cette  nature. 

11  est  subversif  du  droit  de  propriété,  puisqu'il 
attribue  à  de  sim})les  individus  ce  qui  n'appartient 
qu'au  corps  de  la  commune. 

Il  est  contraire  à  la  destination  essentiellement 
inhérente  à  cette  espèce  de  propriété,  laquelle 
n'avait  été  laissée  en  commun  dès  le  principe,  ou 
établie  telle  par  la  suite  des  temps,  que  pour  ser- 
vir aux  aisances  et  à  la  conservation  perpétuelles 
du  corps  dont  elle  consliLue  le  patrimoine. 

La  cinquième  :  que  tout  individu  qui  change  de 
domicile,   pour  aller   s'établir  ailleurs,  ou  dans 
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une  autre  commune,  perd  nécessairement  les 
avantages  qu'il  pouvait  retirer  des  biens  commu- 
naux du  lieu  qu'il  quitte,  puisqu'il  cesse  de  faire 
partie  de  l'association  des  citoyens  imis  par  les 
relations  locales  de  la  communauté  qu'il  aban- 
donne. 

774.  Mais  pour  porter  ces  aperçus  encore 
plus  loin,  et  afin  d'éviter  toute  confusion  d'idées 
touchant  les  droits  des  habitans  sur  les  biens  de 
leur  commune,  il  faut  se  rappeler  une  distinction 
que  nous  avons  déjà  faite  entre  les  deux  genres 
de  propriétés  qui  peuvent  appartenir  aux  com- 
munes, et  qui  sont  connues  sous  les  dénomina- 
tions de  biens  patrimoniaux  ou  de  biens  commu- 
naux. 

Et  il  faut  bien  remarquer  que  cette  distinction 
dérive  essentiellement  de  la  destination  qui  est 
inhérente  à  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  genres  de 
propriétés. 

Le  premier  genre,  qui  est  celui  des  biens  qu'on 
appelle  patrimoniaux,  comprend  les  propriétés 
qui ,  quoique  appartenant  aux  villes  ou  autres 
communes,  ne  sont  point  destinées  à  l'usage  pu- 
blic ou  à  la  jouissance  commune  des  habitans  ; 
telles  sont  les  maisons,  les  usines  et  les  fermes 
dont  les  communes  jouissent  en  les  amodiant; 
tels  sont  aussi  les  octrois ,  le  prix  des  ventes  des 
quarts  de  réserve ,  et  les  rentes  ou  redevances 
dont  les  communes  perçoivent  annuellement  le 
revenu. 

Les  habitans,  considérés  uf  singiiU^  n'ont  aucun 
droit  dans  le  produit  des  biens  de  cette  première 
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classe  :  ce  produit  n'appartient  uniquement  qu'à 
la  commune  en  corps ,  et  ne  doit  directement 
profiter  qu  a  elle.  Il  ne  serait  pas  permis  aux  ha- 
bitans  de  se  le  partager  entre  eux ,  même  dans  le 
cas  où  il  n'y  aurait  aucune  dette  communale  à 
acquitter,  parce  que  les  habitans  ut  singuli  sont 
ici  des  tiers,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  9  d'un  ar- 
rêté du  gouNcrnement  du  U  thermidor  an  10  (i), 
tous  les  revenus  appartenant  à  une  commune 
doivent  toujours  être  exclusivement  employés  à 
quelques  objets  d'utilité  pour  cette  commune , 
d'après  l'avis  du  conseil  municipal,  et  que,  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  de  l'excédant  à  la  fin  de  l'année , 
on  doit  en  faire  l'emploi  en  améliorations,  répara- 
tions et  embellissemens,  d'après  l'avis  du  conseil 
municipal,  et  celui  du  sous-préfet,  et  la  décision 
du  préfet.  La  disposition  de  cet  arrêté  du  gou- 
vernement est  parfaitement  conforme  aux  prin-  ^ 
cipes  du  droit  de  propriété;  car,  du  moment  que  ' 
les  habitans  ut  singuli  sont  entièrement  étrangers 
à  la  propriété  de  la  chose ,  la  conséquence  néces- 
saire qui  en  résulte,  c'est  qu'ils  doivent  être  égale- 
mient  étrangers  au  revenu  produit  par  cette  même 
chose. 

775.  Le  second  genre  de  propriétés  des  com- 
munes comprend  les  fonds  auxquels  on  donne  la 
dénomination  de  biens  communaux  ou  de  com- 
munaux :  ce  sont  tous  les  fonds  qui  doivent  servir 
à  l'usage  commun  des  habitans,  c'est-à-dire  que  J 

(i)  Voyez  au  bulle  t.  2o3,  n'^  i85o,  loin.  6,  pag.  5o6,     w 
3'  série.  1 


NATURE    DES    DROITS    COMMUNAUX.  129 

ce  sont  les  communaux  dont  on  jouit  par  le 
pâturage  des  bestiaux,  et  les  bois  ou  forêts  dont 
l'afFouage  est  destiné  à  la  consommation  des  ha- 
bitans. 

En  ce  qui  touche  à  cette  seconde  espèce  de 
biens,  la  commune,  considérée  ut  unlveî^sUas^n  est 
plus  propriétaire  dans  un  sens  aussi  absolu  que 
quand  il  s'agit  des  biens  patrimoniaux  dont  nous 
venons  de  parler.  Loin  de  là  et  à  le  bien  prendre, 
la  corporation  communale  n'a  guère  que  la  nue 
propriété  du  fonds,  puisque  toute  la  jouissance 
en  appartient  aux  habitans  ut  singuli. 

Le  droit  de  jouissance,  qui  appartient  aux  ha- 
bitans sur  ces  fonds,  n'est  ni  moins  constant,  ni 
moins  avéré ,  que  celui  qui  appartient  à  la  com- 
mune dans  la  propriété,  puisque  ces  sortes  de 
terrains  n'ont  été  réservés,  lors  du  partage  des 
terres ,  que  pour  servir  aux  usages  communs  ;  il 
est  donc  aussi  vrai  de  dire  que  chaque  habitant  a 
son  droit  particulier  de  jouissance  dans  les  biens 
communaux,  qu'il  est  vrai  de  dire  que  l'être  mo- 
ral que  nous  appelons  commune  a  la  propriété 
de  ces  mêmes  biens. 

L'utilité  de  cette  jouissance  consiste  dans  la 
nourriture  des  bestiaux  envoyés  au  pâturage  sur 
les  communaux,  et  dans  le  produit  des  bois  divi- 
sés par  assiettes  en  usance,  dont  l'affouage  est 
annuellement  délivré  aux  habitans  :  c'est  là  qu'ils 
trouvent  les  bois  nécessaires  aux  réparations  de 
leurs  maisons,  à  la  confection  de  leurs  ustensiles 
aratoires,  au  merrain  de  leur  vaisselage,  et  à  la 
consommation  de  leur  chauffage. 

ni.  Q 
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776.  Ce  droit  de  jouissance  est  bien  certai- 
nement un  droit  de  servitude,  puisqu'il  s'exerce 
sur  la  propriété  d'autrui;  mais  quelle  qualifica- 
tion doit-on  lui  donner?  est-ce  un  droit  d'usufruit, 
ou  n'est-ce  qu'un  droit  d'usage?  doit-il  être  classé 
au  rang  des  droits  personnels,  ou  a-t-il  la  nature 
des  servitudes  réelles?  Telles  sont  les  questions 
qui  se  présentent  ici  à  notre  examen,  et  il  n'y  en 
a  aucune  d'elles  qui  soit  sans  intérêt,  puisque 
toutes  portent  sur  l'éclaircissement  des  principes 
de  la  matière. 

Et  d'abord  le  droit  de  jouissance  que  les  habi- 
tans  d'une  commune  exercent  sur  ses  biens  com- 
munaux, est-il  un  droit  d'usufruit? 

Ce  n'est  point  là  un  droit  d'usufruit  propre- 
ment dit,  car  il  est  certain  que,  quand  le  corps  de 
la  commune  éprouve  des  besoins  extraordinaires, 
le  maire,  d'après  une  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal, peut,  pour  satisfaire  à  ces  besoins,  se  faire 
autoriser  par  l'administration  pour  vendre  tout 
ou  partie  de  l'affouage,  ou  amodier  quelques 
portions  de  communaux  qui  ne  seraient  pas  né- 
cessaires à  la  dépaissance  des  bestiaux  du  lieu,  et 
que  cette  mesure  peut  être  légalement  autorisée 
nonobt^tant  que  quelques  individus  voudraient 
s'y  opposer.  Si  les  habitans  étaient  autant  d'usu- 
fruitiers, le  produit  du  fonds  leur  serait  intégrale- 
ment dû ,  sans  qu'il  fût  permis  de  leur  en  sous- 
traire aucune  partie;  donc  c'est  un  droit  d'usage, 
plutôt  qu'un  véritable  droit  d'usufruit,  qu'ils 
exercent  sur  les  communaux. 

777.     Cependant,  quoique  les  habitans  d'une 
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commune ,  considérés  ut  singuli^  n'aient  ni  ics 
mêmes  droits  que  s'ils  étaient  des  copropriétaires 
par  indivis ,  pour  chacun  une  portion  des  biens 
communaux,  ni  les  mêmes  avantages  que  s'ils  en 
étaient  de  véritables  usufruitiers ,  néanmoins  la 
thèse  générale  est  qu'ils  ont  droit  à  tous  les  fruits, 
puisqu'il  faut  une  cause  extraordinaire  de  besoins 
dans  le  corps  municipal ,  pour  qu'il  soit  permis 
de  leur  en  soustraire  une  partie;  et  leur  double 
qualité  de  membres  de  la  corporation  qui  est 
propriétaire,  et  d'usagers  dans  tout  le  produit  du 
fonds,  leur  donne  des  avantages  qu'on  ne  doit 
pas  confondre  avec  ceux  qui  dérivent  d'un  simple 
droit  d'usage  exercé  par  un  étranger  sur  la  pro- 
priété d'autrui. 

En  effet,  quand  il  s'agit  de  l'exercice  d'un  simple 
droit  d'usage  qui  n'est  dû  qu'à  un  étranger,  la 
somme  des  émolumens  auxquels  il  lui  est  permis 
de  prétendre  doit  être  bornée  à  la  mesure  de  ses 
besoins  :  il  ne  peut  en  exiger  davantage,  parce 
que  son  droit  ne  comporte  rien  de  plus  :  il  n'au- 
rait pas  même  la  faculté  de  faire  de  notables 
épargnes  sur  sa  consommation,  pour  employer 
l'excédant  à  un  autre  objet  de  dépense,  sans  s'e?^- 
poser  à  souffrir  une  réduction  dans  les  percep- 
tions futures ,  parce  que  le  propriétaire  pourrait 
toujours  lui  dire  que  la  preuve  qu'il  avait  trop 
pris  ou  trop  reçu,  résulte  de  ce  qu'il  aurait  épar- 
gne une  partie  notable  des  émolumens  par  lui 
perçus ,  et  qu'en  conséquence  la  même  somme 
n'est  pas  indispensablement  nécessaire  à  ses  be- 
soins. 
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Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  dos  liabitans  d'une 
commune,  quoique  considérés  comme  usagers 
dans  ses  biens  communaux,  il  n'y  a  rien  de  pa- 
reil dans  leur  condition,  puisque  tout  le  produit 
de  ces  biens  est  destiné  non-seulement  à  laur 
usage,  mais  encore  à  leurs  aisances  et  commo- 
dités, et  qu'en  conséquence  ils  sont  en  droit  de 
le  percevoir  entièrement,  lors  même  que  la  to- 
talité ne  serait  pas  nécessaire  à  leur  consomma- 
tion; et  c'est  ce  qui  a  fait  dire  à  un  savant  magis- 
trat, que  les  habitans  ont,  sur  leurs  communaux, 
à  quelques  modilicalions  près ,  tous  les  droits  que 
donne  ta  propriété  (i). 

Qu'on  suppose,  par  exemple,  que  la  foret  d'une 
commune  soit  assez  vaste  pour  que  les  triages  ou 
tranchées  des  assiettes  en  usances  fournissent 
annuellement  aux  habitans  une  quantité  de  bois 
excédant  les  besoins  de  leur  chauftage ,  ils  n'en 
devront  pas  moins  obtenir,  chaque  année,  la 
coupe  d'un  triage  tout  entier,  pour  en  faire  le 
partage  entre  eux,  conformément  au  rôle  de  dis- 
tribution proportionnelle  dont  nous  parlerons 
dans  un  autre  chapitre  en  traitant  spécialement 
du  droit  d'affouage. 

778.  Tels  sont  les  principes  qui  gouvernent 
soit  le  droit  de  propriété  des  communes ,  soit  le 
droit  d'usage  des  habitans  sur  leurs  biens  com- 
munaux, et  qui  doivent  aussi  gouverner  invaria- 
blement, soit  la  marche  de  l'administration  lors- 

(i)  Hekrion  de  Pansey,  Bisscrtalions  féodales ,  au  mot 
eommunanx ,  §  2,  tom.  i,  pag.  44**' 
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qu'elle  a  à  statuer  sur  le  mode  de  jouissance  de 
ces  biens,  soit  celle  des  tribunaux  quand  ils  sont 
appelés  à  prononcer  sur  le  droit  de  propriété  des 
communes.  Et  de  là  résultent  plusieurs  consé- 
quences pratiques  qu'il  ne  sera  pas  inutile  de 
signaler  ici,  en  ce  qui  touche  soit  aux  actions 
judiciaires,  soit  à  l'exercice  du  pouvoir  adminis- 
tratif. 

779.  La  première  :  que  dans  les  contestations 
ayant  pour  objet  quelques  terrains  sur  lesquels 
on  soutiendrait  qu'une  commune  n'a  que  des 
droits  d'usage  à  exercer,  tandis  que,  de  son  côté, 
la  commune  prétendrait  en  être  propriétaire , 
l'obscurité  ou  l'équivoque  des  titres  devraient 
être  interprétées  en  faveur  de  la  commune ,  si  ses 
habitans  avaient  été  en  possession  de  profiter 
intégralement  de  tout  le  produit  du  fonds  ,  puis- 
que c'est  ainsi  que  s'exerce  la  jouissance  des  biens 
communaux;  et  qu'au  contraire  l'obscurité  ou 
l'équivoque  des  titres  devraient  être  interprétées 
contre  la  commune  ,  si  la  jouissance  de  ses  ha- 
bitans avait  été  modifiée  sur  l'étendue  de  leurs 
besoins ,  puisque  c'est  là  ce  qui  caractérise  le 
simple  droit  d'usage  exercé  par  celui  qui  est 
étranger  à  la  propriété  du  fonds. 

Sous  l'un  et  l'autre  rapport,  l'interprétation 
serait  également  juste,  parce  que,  suivant  la 
règle  id  sef/uîmur  f/iiod  aclum  est,  il  n'y  a  point  de 
meilleur  interprète  des  actes  que  les  faits  de 
possession  par  lesquels  on  a  voulu  les  exécuter. 

780.  La  seconde  :  que  la  jouissance  intégrale 
des  habitans  est  démonstrative  de  la  propriété 
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des  communes,  comme  la  jouissance  d'un  par- 
ticulier est  démonstrative  de  sa  propriété  dans  le 
fonds  dont  il  est  en  paisible  possession  ;  qu'ainsi , 
et  du  moment  où  ces  habilans  ont  été  dans 
l'usage  de  percevoir  exclusivement  tous  les  fruits 
du  fonds,  la  possession  qu'ils  en  ont  paisiblement 
exercée  au  nom  de  la  commune,  durant  le  temps 
nécessaire  à  la  jircscrijDtion ,  doit  avoir  la  force 
de  suppléer  au  défaut  de  tout  titre ,  pour  faire 
réputer  le  fonds  communal ,  à  moins  que  le  pré- 
caire ne  soit  d'ailleurs  parfaitement  démontré. 

781.  La  troisième  :  que  les  habitans  d'une 
commune,  considérés  ut  singuli _,  étant  particu- 
lièrement autant  d'usagers  dans  les  biens  de  cette 
commune,  sont  nécessairement  aussi  fondés  à 
agir  ou  défendre,  ut  siiigulij  en  justice  ordinaire) 
pour  revendiquer  ou  conserver  leur  usage,  lors- 
que ce  n'est  pas  le  droit  de  propriété  de  la  com- 
mune, mais  seulement  celui  de  jouissance  de 
certains  d'entre  eux  qui  leur  est  contestée  ;  parce 
qu'alors  ils  ne  se  présentent  aux  débats  du  litige 
et  ne  viennent  figurer  en  qualité  de  cause,  que 
pour  un  droit  li  eux  propre  et  dans  la  revendi- 
cation duquel  ils  sont  nécessairement  contradic- 
teurs légitimes  pour  eux-mêmes  (i). 

Il  y  a  plus  ;  il  est  hors  de  doute  que  tout 
habitant  peut  demander  sa  maintenue  au  pos- 
sessoire  dans  la  jouissance  de  son  usage  dans  les 

(i)  Yoy.  à  cet  egavd  l'art.  5  du  décret  du  9  brumaire 
an  i3,  ballet.  20,  tom.  2,  paj;.  G5,  ^'^  série;  —  et  l'ordon- 
nance du  27  novembre  i8i4-,  bullet.  57,  tom.  2,  pag-  449» 
5**  se'rie. 
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biens  de  la  commune  dont  il  est  reconnu  membre, 
ou  dans  laquelle  il  est  reconnu  avoir  son  domi- 
cile ,  parce  qu'il  est  réellement  fonde  en  titre  par 
cela  seul  qu'il  est  babitant,  et  que,  quand  même 
on  le  comparerait  à  un  simple  usager  ordinaire, 
et  qu'on  supposerait  encore  que  le  droit  d'usage, 
comme  servitude  discontinue,  ne  peut  par  lui- 
même  donner  lieu  aux  actions  possessoires,  cette 
double  circonstance  ne  pourrait  lui  être  opposée, 
pour  l'écarter  de  sa  demande  en  maintenue,  at- 
tendu que  c'est  un  point  de  jurisprudence  bien 
reconnu  et  consacré  par  la  cour  de  cassation , 
qu'on  peut  agir  au  possessoire  pour  conserver  la 
jouissance  des  servitudes  discontinues,  lorsqu'on 
les  possède  avec  titre  (i). 

782.  La  quatrième  :  que  ce  n'est  que  dans  le 
cas  d'une  nécessité  bien  reconnue  que  l'admi- 
nistration peut  justement  autoriser  les  maires  et 
les  conseils  municipaux  à  affermer  les  commu- 
naux qui  sont  destinés  à  servir  d'usages  aux  ha- 
bitans,  ou  à  vendre  les  bois  d'affouages  à  l'effet 
de  se  procurer,  par  ce  moyen,  des  ressources 
pour  payer  les  dettes  de  leurs  communes ,  autres 
que  les  charges  qui  affectent  immédiatement  ces 
usages,  attendu  que,  par  l'exécution  de  ces  ventes 
et  de  ces  baux,  les  habitans  souffrent  la  perte 
d'une  jouissance  qui  leur  est  due  ut  singulis ,  et 
qu'ils  la  souffrent  pour  payer  des  dettes  qui  ne 
sont  pas  les  leurs,  puisque  les  dettes  des  com- 

(i)  \  oy.  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  14  août  182 1, 
au  Journal  des  audiences  de  1822,  jiaj}.  176. 
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munes  ne  pèsent  que  sur  la  corporation  muni- 
cipale, et  ne  sont  nullement  les  dettes  des  habitans 
considérés  ut  singulij,  ou  chacun  en  particulier  ; 
ncc  qiiod  débet  universitas^  singuU  debent  (i),  dit 
le  jurisconsulte  romain  :  d'où  il  arrive  que  par 
suite  d'un  bail  ou  d'une  vente  ainsi  faits ,  c'est 
celui  qui  ne  devait  pas  qui  se  trouve  exproprié 
de  son  droit  de  jouissance,  pour  l'acquit  de  la 
dette  d'autrui ,  ce  qui  certainement  n'est  point 
d'accord  avec  les  principes  de  la  justice  (2). 

Cependant  comme  la  loi  de  la  nécessité  est 
au-dessus  de  toutes  les  autres,  les  communes 
peuvent  être,  à  défaut  d'autres  ressources,  au- 
torisées à  vendre  leurs  afTouag^es,  au  moins  en 
partie ,  ou  à  passer  des  amodiations  sur  leurs 
communaux  pour  payer  leurs  dettes,  et  alors 
l'emploi  de  ce  moyen  se  trouve  en  quelque  sorte 
justifié  par  la  considération  qu'autrement  il  fau- 
drait recourir  à  la  voie  des  centimes  additionnels 
dont  l'impôt  devrait  être  acquitté  par  les  habi- 
tans, et  qu'ainsi  l'allégement  de  cette  charge 
vient  en  compensation  des  usages  dont  ils  restent 
privés  en  optant  plutôt  le  moyen  du  fermage 
que  celui  des  centimes  additionnels,  pour  arriver 
au  paiement  des  dettes  communales. 

Mais  on  est  forcé  de  convenir  que ,  nonobstant 
cette  considération ,  le  fermage  des  communaux 
comporte    toujours    beaucoup    d'inconvéniens , 

(i)  L.  7,  §  I,  lï.  quod  cujiisquc  utwersitatis  nomine ,  lib.  3, 
tit.  4- 

(2)  Voy.  dans  Legrjvnd  ,  sur  l'art.  168  delà  Coutume  de 
Troies,  glose  a ,  u°'  3  et  3. 
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puisqu'il  tend  infailliblement  à  atténuer  les  pro- 
duits de  l'agriculture  et  à  les  atténuer  sensible- 
ment toutes  les  fois  qu'il  ne  reste  pas,  dans  le 
lieu ,  assez  d'autres  pâturages  pour  la  nourriture 
des  bestiaux ,  et  que  l'injustice  que  nous  venons 
de  signaler  doit  être  rarement  compensée,  avec 
exactitude,  par  la  raison  que  l'allégement  des 
centimes  additionnels  dont  l'impôt  est  écarté  par 
le  moyen  du  bail ,  ne  pourrait  que  bien  rarement 
profiter  aux  habitans,  dans  la  même  proportion 
que  le  bail  leur  devient  nuisible. 

785.  Les  habitans  des  communes  sont  donc 
de  véritables  usagers  dans  les  biens  communaux; 
et  telle  est  la  nature  particulière  de  leur  usage, 
qu'il  doit  s'étendre  à  tout  le  produit  des  fonds 
dont  ils  jouissent  en  cette  qualité,  à  moins  que, 
pour  des  causes  de  besoins  extraordinaires,  les 
administrateurs  municipaux  ne  soient  autorisés 
à  affermer  ou  vendre  une  partie  de  ce  produit. 

Mais  quel  est,  sous  le  rapport  de  la  réalité  ou 
de  la  personnalité,  le  caractère  de  ce  droit  d'u- 
sage? Est-ce  un  droit  de  servitude  personnelle, 
ou  est-ce  un  droit  de  servitude  réelle?  Yoilà  en- 
core un  point  sur  lequel  il  est  essentiel  d'avoir 
des  idées  justes. 

La  servitude  est  réelle  lorsqu'elle  est  établie 
sur  un  fonds  pour  l'utilité  d'autres  fonds  appar- 
tenant à  d'autres  propriétaires  (637),  ou  lorsque 
celui  qui  profite  de§  avantages  de  la  servitude 
n'a  le  droit  d'en  jouir  que  comme  possesseur 
d'un  fonds  autre  que  celui  qui  la  supporte  :  or, 
tel  est  indubitablement  le  caractère   du   droit 
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d'usage  exercé  sur  les  biens  communaux,  par 
les  habitans  des  communes ,  puisque ,  d'une 
part,  il  est  établi  sur  des  fonds  qui  ne  sont  pas 
ceux  de  ces  habitans  considérés  ut  singuli_,  et 
que,  d'autre  côté,  ce  droit  est,  par  la  destination 
même  des  biens  communaux,  transmissible  à 
perpétuité  des  possesseurs  actuels  à  ceux  qui, 
dans  tous  les  temps,  viendront  leur  succéder, 
non  comme  héritiers,  mais  comme  possesseurs 
des  mêmes  fonds ,  ou  cultivateurs  ayant  acquis 
leur  domicile  dans  le  même  lieu. 

La  servitude  réelle  résulte  de  la  destination 
suivant  laquelle  un  fonds  ou  le  produit  d'un 
fonds  doit  servir  aux  aisances  ou  à  l'utilité  d'un 
autre  ;  or ,  il  est  incontestable  que  les  biens  com- 
munaux sont  en  eux-mêmes  et  dans  leur  produit, 
destinés  aux  aisances  et  utilités  des  héritages 
privés  du  lieu  ,  puisqu'ils  n'ont  été  réservés  qu'à 
cette  fin  lors  du  partage  des  terres ,  et  qu'en 
conséquence  ils  sont  passibles  de  ce  service,  par 
cela  seul  qu'ils  ont  la  qualité  de  communaux. 
Entrons  dans  quelques  détails,  la  chose  est  assez 
importante  pour  la  bien  éclaircir. 

784.  Les  principaux  avantages  qu'on  retire 
des  biens  communaux  résultent  des  bois  et  des 
pâturages. 

Dans  les  bois  d'assiettes  et  usances,  on  coupe 
annuellement  un  certain  nombre  d'arbres  fu- 
taies et  une  quantité  plus  considérable  de  bois 
de  chauffage.  ^ 

Les  arbres  futaies  se  distribuent  suivant  l'éten- 
due des  maisons  du  lieu,  parce  qu'ils  sont  des- 
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tinés  à  servir  aux  réparations  et  entretien  de  ces 
bâtimcns  :  voilà  donc  la  foret  qui  est  asservie, 
dans  une  partie  de  son  produit ,  à  une  charge 
établie  pour  l'avantage  et  l'utilité  d'autres  fonds 
qui  sont  les  maisons  servant  à  loger  ceux  qui 
habitent  la  commune  dans  laquelle  se  distribue 
l'affouage;  et  comme  cette  partie  de  la  coupe 
est  immédiatement  due  aux  bâtimens  et  ne  s'at- 
tribue qu'aux  bâtimens;  il  en  résulte  que  le  pro- 
priétaire a  nécessairement  le  droit  d'en  profiter 
pour  faire  ses  réparations,  lors  même  qu'il  ne 
serait  pas  résidant  dans  la  commune,  puisque 
c'est  là  un  droit  réel,  ou  l'exercice  d'une  servi- 
tude réelle  qui,  activement  considérée,  est  une 
partie  accessoire  de  la  maison  qui  lui  appar- 
tient. 

La  partie  de  l'afFouage,  qui  est  communément 
la  plus  considérable  et  comprend  le  bois  de  corde 
ou  de  chauffage,  se  distribue  par  feu.  Ici  l'exer- 
cice de  l'usage  n'appartient  plus  à  l'homme 
comme  propriétaire,  mais  comme  habitant  de 
la  maison ,  et  la  servitude  n'en  est  pas  moins 
réelle,  parce  qu'elle  est  attachée  au  feu  ou  à  la 
cheminée  où  l'homme  prend  son  chauffage  et 
fait  cuire  ses  alimens  :  elle  n'en  est  pas  moins 
réelle,  parce  qu'elle  se  rattache  à  la  réalité  du 
domicile;  elle  n'en  est  pas  moins  réelle,  parce 
que  nul  ne  peut  en  profiter  qu'autant  qu'il  est 
habitant  du  lieu,  et  que  quiconque  abandonne 
ce  lieu  pour  aller  s'établir  ailleurs  ,  cesse  d'avoir 
aucun  droit  à  ce  bénéfice  de  Fin colat. 

Quant  à  la  jouissance  des  communaux  qui  sont 
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en  nature  de  parcours,  elle  est  également  une 
servitude  réelle  établie  sur  ces  fonds  pour  l'avan- 
tage des  divers  héritages  de  particuliers  qui  sont 
en  nature  de  culture  clans  le  lieu,  et  la  preuve 
de  cette  proposition  repose  sur  le  texte  même 
de  nos  lois  qui  décident  que ,  quand  il  s'agit  de 
la  jouissance  des  pâturages  communs ,  chaque 
habitant  n'a  le  droit  d'y  envoyer  au  parcours 
qu'un  nombre  de  têtes  de  bétail  proportionné 
à  l'étendue  des  terres  qu'il  exploite  dans  la  com- 
mune (  I  )  ;  ce  n'est  donc  pas  à  la  personne  ,  mais 
bien  seulement  aux  terres  exploitées  dans  la  com- 
mune ,  que  la  servitude  du  parcours  est  due. 

783.  Il  est  encore  un  autre  point  de  vue 
sous  lequel  on  doit  considérer  les  communaux 
comme  asservis  à  l'utilité  des  héritages  particu- 
liers, soit  relativement  aux  passages  nécessaires 
au  défruitement  des  fonds  privés,  soit  relative- 
ment aux  aisances  des  maisons  d'habitation;  et 
c'est  là  le  dernier  genre  de  servitudes  d'usages 
qui  nous  reste  à  signaler  ici. 

Il  est  sensible  que,  du  moment  que  les  com- 
munaux sont  asservis,  dans  tout  leur  produit, 
aux  usages  des  habitans,  on  doit  à  plus  forte 
raison  les  considérer  comme  asservis  aux  aisances 
des  habitations  et  pour  tous  les  passages  néces- 
saires au  défruitement  des  fonds,  parce  que  le 
moins  est  renfermé  dans  le  plusj,  et  que,  sous  un 
point  de  vuf  comme  sous  l'autre,  il  est  toujours 

(0  Voy.  les  art.  12  et  i3 ,  sect.  4,  tle  la  loi  du  6  octotre 
1791 ,  sur  la  police  rurale. 
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vrai  de  dire  qnc  les  communaux  n'ayant  été  ré- 
servés en  dehors  du  partage  des  terres  que  pour 
servir  aux  commodités  de  tous,  ils  sont  également 
et  par  l'effet  de  leur  destination  générale  asservis 
à  ce  dernier  genre  d'usage. 

C'est  par  suite  de  ce  principe  qoc  toutes  les 
parcelles  de  communaux  qui  se  trouvent  dans 
les  bourgs  ou  villages,  entre  les  maisons  plus  on 
moins  espacées  les  unes  des  autres ,  doivent  servir 
aux  aisances  des  habitations,  pour  les  prises  de 
jour,  ouvertures  de  portes,  passages,  dépôts  d'en- 
grais, autant  que  cela  est  nécessaire  ou  utile  à 
chaque  habitation,  et  qu'on  peut  en  user  sans 
nuire  aux  droits  d'autres  particuliers. 

Ainsi,  quoique  les  communaux  ne  soient  pas, 
rigoureusement  parlant,  des  choses  publiques 
comme  les  routes  dont  l'usage  appartient  généra- 
lement à  tout  le  monde ,  néanmoins  les  commu- 
naux sont  une  chose  publique  dans  la  cité,  en 
ce  sens  que  leur  usage  appartient  à  tous  les 
membres  de  la  commune  :  intcT  pubtica  liabe- 
muSj  îîon  sacra  nec  religiosa,  nec  c/uœ  publicis  usi- 
bus  dcstinata  simt_,  sed  si  qua  sunt  civitatum  vehit 
bona  (i);  on  doit  par  conséquent  accorder  aux 
habilans  du  lieu,  sur  leurs  communaux,  ou  à 
raison  de  leurs  communaux ,  au  moins  les  mêmes 
actions  qu'on  accorde  à  tout  individu  à  l'égard 
des  choses  publiques;  puisque,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas ,  c'est  le  droit  d'usage  qui  est  le 
fondement  de  ces  actions  :  et  de  là  résultent  en- 

(i)  L.  17,  ff  c?e  verh.  signif. ,  lib.  5o  ,  tit.  16. 
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core  quelques  conséquences  qui  nous  restent  à 
signaler  plus  explicitement, 

786.  La  première  :  c'est  que  les  habitans 
d'une  commune  étant  autant  d'usagers  qui  ont 
généralement  droit  à  toutes  les  aisances  et  com- 
modités qui  peuvent  dépendre  de  la  jouissance 
des  fonds  communaux  soumis  à  leur  usage,  le 
corps  municipal  lui-même  ne  pourrait  faire  con- 
struire, sur  un  terrain  communal,  aucun  ou- 
vrage qui  dût  mettre  obstacle  aux  jours,  entrées 
et  sorties,  ou  autres  aisances  nécessaires  à  la 
maison  d'un  particulier  ;  ou  lui  barrer  le  passage 
servant  au  défruilement  de  ses  fonds;  et  iàm 
publicis  utiUtatibus  fjiicun  prlvatorum  j  per  hoc  pro- 
spicitur  :  Loca  enim  publica ,  utiquè  privatorum  usi- 
bus  desserviimt  jure  scilicet  clvitatlsj  non  quasi 
propria  cujusf/ue  :  et  tantum  juris  habemus  ad  ob- 
tinendwn  ,  quantum  quilibet  de  populo  ad  proliiben- 
dum  liabet.  Propter  quod  si  quid  forte  opus  in  publica 
fiât  j  quod  ad  privât i  damnum  redundet  ^  proldbitorio 
edictOj  potest  convenir  i.  Propter  quam  rem  hoc  in- 
terdictum  propositum  est  [i).  Ce  n'est  là  que  l'ap- 
plication du  principe  général  qui  veut  que  le 
propriétaire  lui-même  ne  puisse,  par  son  fait, 
ni  de  quelque  manière  que  ce  soit,  mettre  obstacle 
à  l'exercice  des  droits  de  l'usufruitier  ou  de  l'u- 
sager (599).  Et  c'est  encore  pourquoi  nous  voyons 
dans  l'article  23,  section  o,  de  la  loi  du  10  juin 
]793,  sur  le  partage  des  communaux,  qu'il  fut 

(0  L.  2  ,  §  2,  ff.  ne  quid  in  loco  piihlico ,  lib.  43  ;  lit.  8  ;  — 
vid.  et  §§  lo  ,  1 1  et  I  ?.  hujus  le  gis. 
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enjoint  aux  experts  et  indicateurs  préposés  à 
l'exécution  de  ces  partages ,  de  désigner  préala- 
blement les  chemins  nécessaires  pour  loiiLcs  issues^ 
ainsi  que  ceux  qu'il  conviendrait  de  laisser  pour 
les  communications  intérieures  et  Xcxploitatloit 
particulière. 

.787.  La  seconde  :  que  les  articles  du  Code 
qui  prescrivent  la  distance  à  laquelle  on  doit  se 
retirer  pour  planter  des  arbres  (671)  ou  pour 
prendre  des  jours  d'aspect  direct  (078),  vis-à-vis 
des  fonds  voisins ,  ne  doivent  point  recevoir 
d'application  à  l'égard  des  fonds  communaux, 
puisque  ces  fonds  sont,  au  contraire,  naturelle- 
ment destinés  à  supporter  les  servitudes  d'aisance 
à  l'égard  des  fonds  privés. 

788.  La  troisième  :  que  dans  la  disposition 
de  l'art.  G82  du  Code ,  qui  veut  que  le  proprié- 
taire dont  les  fonds  sont  enclavés ,  et  qui  n'a 
aucune  issue  sur  la  voie  publique,  puisse  réclamer 
un  passage  sur  les  fonds  voisins ,  ces  expressions, 
la  voie  publif/iiCj  ne  doivent  pas  être  entendues 
seulement  de  tout  chemin  sur  lequel  le  fonds  du 
particulier  serait  aboutissant  ;  mais  cîles  doivent 
être  entendues  encore  de  tout  communal  auquel 
le  fonds  serait  adjacent,  et  qui  appartiendrait  au 
même  territoire  :  ii  suffit,  en  effet,  que  les  fonds 
privés  puissent  être  défruités  à  travers  les  com- 
munaux ,  pour  qu'on  puisse  dire  qu'ils  ont  une 
issue  sur  la  voie  publique,  et  que  les  propriétaires 
ont  le  droit  de  le  pratiquer  ainsi,  comme  ils  ont 
celui  d'ouvrir  des  portes,  et  de  pratiquer  des 
passages  sur  les  parcelles  de  communaux  qui  sont 
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dans  l'enceinte  des  villages;  cela  dérive  toujours 
du  même  principe,  qui  est  que  les  communaux 
sont,  en  général,  destinés  à  servir  aux  aisances 
des  fonds  particuliers  ;  et  c'est  à  quoi  se  rappor- 
tent ces  expressions  de  la  loi  romaine  précitée, 
et  taniiim  Juris  liabcmus  ad  obtinendum  quantum 
quU'ibet  de  populo  ad  proliibendum  liabet ,  ainsi  que 
la  disposition  de  la  loi  du  10  juin  1793 ,  touchant 
la  nécessité  de  laisser  des  issues  et  chemins  sur 
les  communaux,  pour  servir  à  l'exploitation  des 
terres  de  particuliers. 

OBSERVATIONS. 

789.  I.  Dans  les  difTicultés  qui  s'élèvent  au  sujet  des 
biens  communaux  ,  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  !a  dis- 
tinction suivante.  Si  le  fond  du  droit  communal  n'est  pas 
contesté  ,  qu'il  s'aj>isse  seulement  d'en  régler  l'exercice 
entre  tous  les  habilans,  ou  s'il  est  question  de  changer  le 
mode  de  jouissance,  dans  ce  cas,  le  contentieux  portant 
sur  la  régie  des  biens  de  la  commune,  et  non  sur  la  pro- 
priété, c'est  à  l'administration  qu'il  appartient  d'en  con- 
naître, et  chaque  habitant  a  le  droit  de  contester  le  règle- 
ment proposé. 

Si,  au  contraire,  le  débat  existant  entre  la  commune  et 
un  tiers  porte  sur  le  fond  du  droit ,  ou  qu'il  s'agisse  d'une 
prétention  élevée  par  un  ou  plusieurs  individus  à  qui  l'on 
conteste  la  qualité  d'habitant  et  la  participation  au  produit 
des  biens  communaux  ,  alors  l'affaire  est  de  la  compétence 
exclusive  des  tribunaux  ,  et  le  maire,  ou  à  son  défaut  l'ad- 
joint, a  seul  qualité  pour  diriger  ou  soutenir  l'action, 
moyennant  toutefois  l'autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture ,  qui  doit  être  précédée  d'une  délibération  du  conseil 
municipal  (i). 

(i)  Voy.  ce  qui  a  cte  dit  snr  ce  point,  tom,  I",  n«s  93,  f>^,  gS,  et 
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Dans  l'ancien  légime,  à  l'exception  des  cilles  où  il  exi- 
stait un  corps  de  ma^'istrats  municipaux,  les  liabitans étaient 
appelés  à  délibérer  en  assemblée  générale  sur  les  affaires 
de  la  communauté  ;  tandis  que  ,  d'après  les  lois  nouvelles, 
la  délibération  ne  peut  être  j)rise  que  par  les  notables  qui 
forment  le  conseil  municipal ,  lequel  est  le  représentant 
légal  du  corps  des  habitans  ,  ainsi  que  vient  de  le  faire  ob- 
server l'auteur  (  n°  77i). 

Si  cependant  le  maire  et  le  conseil  municipal  négligeaient 
ou  refusaient  de  soutenir  une  action  légitime  ,  quel  serait 
le  moyen  de  parer  aux  inconvéniens  de  leur  insouciance 
ou  de  leur  mauvais  vouloir?  Dans  ce  cas,  l'auminislration 
supérieure,  sur  la  représentation  de  quelques  habitans, 
ou  même  d'office ,  ne  doit-elle  pas  povirvoir  à  la  défense 
des  intérêts  de  la  commune,  malgré  l'opposition  de  ses 
repi'ésentans  immédiats? 

Dans  son  Droit  administratif,  à  l'article  commune ,  tom.i, 
page  326,  M.  de  Cormenin  nous  apprend  que,  d'après  la 
jurisprudence  du  conseil-d'état,  le  conseil  de  préfecture 
peut  autoriser  la  commune  à  plaider,  et  que  M.  le  préfet 
doit  contraindre  le  maire  à  agir  ,  nonobstant  la  délibération 
contraire  du  conseil  municipal,  laquelle  n'est  considérée 
que  comme  un  simple  avis  ;  mais  ,  page  34.7,  il  regarde  ce 
système  comme  étant  sujet  à  controverse  :  «  On  ne  laisse 
»  pas  ,  dit-il,  assez  de  liberté  aux  communes  pour  tout  ce 
»  qui  se  rapporte  à  la  gestion  de  leur  fortune  patrimoniale , 
»  et  l'esprit  de  centralisation,  c[ui  prétend  régler  leur 
»  mouvement,  le  gène  trop.  » 

Je  partage  le  sentiment  de  l'honorable  auteur  sur  les 
abus  de  la  centralisation  et  la  nécessité  d'émanciper  les 
communes  ;  mais  s'en  référer  d'une  manière  absolue  à 
l'avis  d'un  conseil  municipal,  ne  serait-ce  pas  tomber  dans 
un  autre  écueil?  Il  peut  arriver  que  le  maire  et  les  mem- 
bres du  conseil  soient  intéressés  à  ce  cjue  l'on  abandonne 
une  action  utile  pour  le   corps  de  la    communauté;  la 

mes  Observations,  pag.  124  et  stùv.  — Voy.   aussi  supra,  n*'  ^aS  et 
73 1,  pag,  7  et  21,  ce  qui  se  pratique  pour  les  sectious  de  commune. 

m.  10 
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généralité  des  habitans  actuels  a  souvent  même  un  intérêt 
entièrement  oppose'  à  la  ge'nération  future.  Pourquoi ,  dans 
un  cas  semblable,  le  pre'fet,  qui  exerçant  une  espèce  de 
tutelle  sur  toutes  les  communes  de  son  département,  est 
exempt  des  préventions  de  localité,  ne  pourvoirait-il  pas 
a  ce  que  commande  l'inte'rêt  bien  entendu  de  ses  admi- 
nistre's  ? 

Cette  bypollïèse  s'est  présentée,  comme  on  l'a  vu  au 
chapitre  P'' ,  pour  une  commune  de  l'arrondissement  de 
Besançon  ;  et  si  le  préfet  et  le  conseil  de  préfecture  n'avaient 
pas  pourvu  à  la  défense  de  cette  commune ,  malgré  le  maire 
et  la  délibération  du  conseil  municipal  ,  les  babitans 
seraient  aujourd'hui  privés  des  bois  communaux  dont  ils 
provoquaient  le  partage,  prétendant  que  c'était  une  pro- 
priété particulière  (i). 

790.  II.  Suivant  l'auteur  (n"  780),  la  jouissance  des 
habitans  est  démonstrative  de  la  propriété  des  communes. 
Quelque  juste  que  soit  ce  principe  en  général,  son  applica- 
tion a  besoin  de  quelques  éclaircissemens.  Quand  la  com- 
mune dénuée  de  titre  invoque  la  prescription  ,  il  ne  suffit 
pas  d'articuler  des  faits  isolés  de  possession  de  la  part 
des  particuliers  ;  c'est  une  jouissance  communale  ,  et 
par  conséquent  le  fait  des  habitans  ut  unii'ersi  qu'il  faut 
prouver. 

Ainsi,  s'agit-il  d'une  forêt,  la  coupe  cjui  en  aurait  été 
pratiquée  par  les  habitans  ut  singuli  serait  insignifiante  pour 
attribuer  à  la  commune  un  droit  de  propriété  et  même 
d'usage.  L'usage  ne  pourrait  être  établi  que  par  des  actes 
de  délivrance  de  la  part  du  propriétaire,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
au  chapitre  XI  du  litre  I'■^  Quant  au  droit  de  propriété , 
pour  l'attribuer  à  la  commune,  il  faudrait  justifier  que  le 
boisa  été  gardé,  conservé,  et  que  les  produits  en  ont  été 
employés  ou  distribués,  ainsi  que  cela  se  pratique  pour  les 
bois  communaux. 

S'agit-il  d'un  terrain  en  nature  de  pâturage?  l'introduc- 
tion du  bétail  de  quelques  habitans  serait  aussi  sans  in- 

(i)  Y.  suprh ,  n*  ^32  ,  paf>.  l'u 
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flaence  5  il  faudrait  qu'il  fut  prouvé  que  c'est  le  be'tail  de  la 
commune  ,  conduit  par  le  pâtre  commun  ,  qui  a  constam- 
ment pâture'  le  terrain  dont  il  s'agit ,  ou  qu'il  fût  justifié  de 
tout  autre  fait  communal. 

Enfin,  il  arrive  fréquemment  que  lesbabitans  d'une  ou  de 
plusieurs  communes  traversent  à  pied  ,  et  quelquefois  en 
voiture,  une  propriété  particulière  ,  afin  d'abréj^er  le  trajet 
ou  de  le  rendre  plus  commode.  Prétendra-t-on  faire  résul~ 
ter  de  ce  passage  un  droit  de  propriété  ou  de  servitude 
communale?  Mais  pour  les  servitudes  discontinues,  la  loi 
exigeant  un  litre  rejette  toute  espèce  de  possession.  Et 
comment  serait-il  possible  de  soutenir  que  des  faits  impuis- 
sans  pour  l'acquisition  d'une  servitude  poun-aient  être  at- 
tributifs d'un  droit  de  propriété? 

La  propriété  d'un  cbemin  ou  d'un  sentier  communal  ne 
pourrait  donc  être  déclarée  acquise,  par  prescription,  qu'au- 
tant qu'il  serait  prouvé  que  le  cbemin  a  été  établi  et  entretenu 
aux  frais  de  la  commune ,  ainsi  que  cela  se  pratique  pour  les 
cbemins  communaux.  C'est  alors  seulement  que  le  passage 
des  babilans  devrait  être  considéré  comme  ayant  été  exercé 
à  titre  de  maître;  autrement  les  faits  de  passage  de  la  part 
des  particuliers  seraient  étrangers  au  corps  de  la  commune , 
et  ne  pourraient  d'ailleurs  être  attribués  qu'à  la  simple  to- 
lérance. 

791.  III.  La  conversion  d'un  communal  à  l'usage  de 
tous  en  un  bien  patrimonial  ne  doit  avoir  lieu  qu'en  cas 
de  nécessité  bien  reconnue,  ainsi  que  l'enseigne  l'auteur, 
n"  782  ,  et  si  les  ressources  que  présente  le  territoire  sont 
assez  abondantes  pour  permettre  de  mettre  en  culture  une 
partie  des  pâturages. 

C'est  ainsi  que  l'article  7,  titre  25,  de  l'ordonnance  de 
1669,  permettait  de  procéder  à  l'amodiation  des  pâtures , 
marais ,  prés  et  pâlis  tenus  en  commun  auec  les  Jiahitans,  s'il 
se  trouvait  quelques  endroits  inutiles  et  superflus  dont  la 
communauté  pût  profiler  sans  incommoder  le  pâturage. 

Une  ordonnance  royale  du  7  octobre  1818  (Bulletin  des 
lois),  autorise  de  même  l'amodiation  des  terrains  que  le 
conseil  de  la  commune  ne  jugerait  pas  nécessaires  à  la  dé- 
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paissance  des  troupeaux.  Les  baux  de  neuf  ans  sont  dis- 
penses des  fornialile's  voulues  pour  le  changement  du  mode, 
de  jouissance  des  biens  communaux.  Ce  n'est  qu'en  cas  de 
réclamation  d'un  ou  de  plusieurs  liabitans  que  le  conseil- 
d'e'tat  doit  prononcer,  sur  ces  baux  cas  auquel  il  doit  être 
sursis  à  l'adjudication. 

Enfin  on  verra  au  chapitre  VII  que  ,  d'après  le  Code  fo- 
restier ,  un  communal  peut  être  converti  en  bois,  sur  la 
proposition  de  l'administration  forestière. 

Il  existe  dans  les  communes  beaucoup  de  terrains  vagues 
qui  ne  rapportent  qu'un  très  faible  produit  en  pâturage, 
et  dont  la  mise  en  culture  ou  la  réunion  au  sol  forestier 
serait  d'un  grand  avantage  pour  la  commune.  La  considé- 
ration qu'une  pareille  mesure  tend  à  diminuer  le  parcours 
des  liabitans,  qui  ne  sont  pas  tenus  des  dettes  de  la  com- 
mune ,  est  de  peu  de  valeur  ;  parce  qu'on  est  loin  d'atta- 
cher aujourd'hui  la  même  importance  qu'autrefois  au  vain 
pâturage  ,  dont  les  vrais  agronomes  commencent  à  sentir 
l'inutilité  et  les  inconvèniens  ,  ainsi  que  je  l'ai  fait  remar- 
quer en  traitant  r/c  la  vaine  pâture^  parce  que  d'ailleurs  la 
richesse  du  corps  de  la  commune  rejaillit  sur  les  liabitans  , 
dont  elle  augmente  le  bien-être  et  diminue  les  charges. 

702.  IV.  Relativement  aux  servitudes  dont  les  biens 
communaux  peuvent  être  affectés  pour  l'aisance  des  parti- 
culicr."?,  la  doctrine  que  professe  l'auteur  (n"  786)  ne  s'entend 
que  des  rues,  des  places,  des  terres  vaines  et  vagues  ,  et 
des  commnnaux  livrés  au  parcours.  En  cas  de  changement 
de  destination  des  terrains  de  cette  nature,  les  servitudes 
d'aisance  dont  l'exercice  aurait  été  pratiqué  auparavant  de- 
vraient même  être  respectées. 

A  cet  égard,  les  promenades  publiques  doivent-elles  être 
rangées  dans  la  même  catégorie  que  les  rues  ,  les  places  et 
les  terres  vaines  et  vagues  ?  M.  Troplong  a  traité  cet  objet  : 
«  Les  promenades  ,  dit-il ,  ne  sont  pas  destinées  à  être  fré- 
»  quentées  en  voiture  ,  à  être  dominées  par  des  servitudes 
»  de  Jours ,  de  portes ,  d'issues,  comme  les  grandes  et  les 
»  petites  routes,  les  rues  et  les  places  des  villes.  Je  ne  pense 
'>  donc  pas  qu'on  puisse  acquérir /^ar  la  prescription,  les  ser- 
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»>  vitudes  légalement  prescriptibles  qui  nuiraient  à  l'orne- 
»  ment ,  à  la  commodité  et  à  la  sûreté  de  ceux  qui  ont  droit 
»  delà  fréquenter  (i).  » 

Cette  conclusion  de  l'honorable  auteur  est  très  juste ,  et 
le  passage  avec  voitures  sur  une  promenade  publique  serait 
intolérable,  j'en  conviens.  Mais  la  destination  de  ce  genre 
de  propriété  communale  étant  d'être  fréquentée  à  toute 
heure  par  les  passans ,  cjui  ne  vont  à  la  promenade  que 
pour  y  être  vus  et  accostés ,  je  ne  vois  pas  comment  des 
jours,  des  portes  et  issues,  pour  y  arriver  à  pied ,  pour- 
raient nuire  à  la  commodité  et  à  la  sûreté  des  habitans,  si 
surtout  la  porte  ou  la  fenêtre  ne  s'ouvrent  que  dans  l'inté- 
rieur de  la  maison.  Pourquoi  ne  serait-il  pas  permis  de 
prescrire  des  servitudes  de  ce  genre  sur  une  promenade 
publique?  Je  crois,  au  contraire,  qu'il  en  est  des  prome- 
nades ouvertes  comme  des  autres  communaux,  qui,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  titre  ni  de  prescription,  doivent  servir  à 
toutes  les  aisances  qui  ne  sont  pas  contraires  à  leur  desti- 
nation. 

Mais  en  ce  qui  concerne  les  bâtimens ,  les  bois  et  terrains 
productifs  appartenant  aux  communes,  l'habitant  ne  pour- 
rait ,  pour  sa  commodité  ou  l'aisance  de  ses  propres  fonds , 
prétendre  qu'aux  servitudes  légales  qui  sont  établies  sur  les 
propriétés  privées. 

Et  parmi  les  objets  qui  composent  le  domaine  munici- 
pal, il  en  est  même  plusieurs  ,  tels  que  les  églises  et  autres 
que  l'intérêt  général  a  fait  excepter  de  la  règle  commune , 
et  f[ui  demeurent  affranchis  dos  servitudes  légales  aux- 
quelles sont  assujetties  les  autres  propriétés  (2). 

(i)  Traité  des  prescriptions  ,  tom  i,  n°^  i6|  et  ï65. 
(2)  Loi  i_j ,  §  2,  fl'.  de  seivitutibus ,  et  g  ,  au  code  de  œdifîcils  pri- 
vatis. — DuNou,  Traité  des  prescriptions,  pag.  '^/^.  —  Bourjeon, 
Droit  commun  de  la  France,  titre  i,  section  2,  n°*  10  et  11.  — 
LàLAURE,  Traité  des  servitudes,  pag.  4?  ^^  49"  —  Delamarre  , 
Traité  de  la  police  ,  tom.  /(  ,  pag.  y.6  et  .'J-j.  -—  Le  Répertoire  de 
jurisprudence  ,  aux  mots  servitude  ,  cimetière  et  prescription.  — • 
M.  Pardessus  ,  Traité  des  servitudes ,  part,  i  ,  cliap.  2  ,  scct.  2 
et  3.  —  Yojfcz  aussi  les  deux  arrêts  rendus  par  !■»  cour  de  cas»^- 
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On  a  VU  aussi  au  titre  II ,  chap.  V  et  XI ,  que  les  fonds 
voisins  sont  assujettis  à  plusieurs  servitudes  négatives  en- 
vers les  bois  communaux  ,  et  qu'il  existe  des  règles  de  po- 
lice et  de  conservation  qui  investissent  toutes  les  forêts 
quelconques  de  certains  privilèges  que  n'ont  pas  les  pro- 
priétés ordinaires. 

tlon,  à  la  date  des  i«f  décembre  iSaS  et  19  avril  iSaoj  D. ,  pa^.  485, 
de  1833,  et  276,  de  iSaS. 
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CHAPITRE  V. 


Des  règles  d'après  lesquelles  on  doit  interpréter  les  titres 
qui  peuvent  être  produits  par  les  communes  ou  contre 
elles  ,  touchant  les  biens  communaux. 


795.  Les  discussions  renfermées  dans  le  cha- 
pitre qui  précède  acquièrent  ici  un  nouveau  degré 
d'utilité ,  puisqu'elles  vont  nous  servir  de  préli- 
minaire à  l'importante  question  dont  nous  allons 
nous  occuper  dans  celui-ci. 

Cette  question  consiste  à  savoir  quel  est  préci- 
sément le  sens  qu'on  doit  attribuer  aux  mots 
usages  d'une  commune j  ou  aux  mots  usages  et 
pâturages  publics  appartenant  aux  liabitans  d'une 
commune. 

Par  ces  expressions  et  autres  semblables  ,  doit- 
on  entendre  la  même  chose  que  par  les  mots 
biens  communaux  appartenant  en  toute  propriété 
à  une  commune  ? 

Faut-il  dire,  au  contraire,  que  ces  expressions  ne 
signifient  rien  autre  chose  qu'un  simple  droit 
d'usage  exercé  par  les  habitans  de  la  commune 
sur  les  terrains  ainsi  désignés? 

En  admettant  que  ces  expressions  doivent  s'en- 
tendre de  la  propriété  même  du  fonds  ;  la  com- 
mune devra  rester  incommutablement  maîtresse 
de  tout  le  terrain. 
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Si  l'on  admet  au  contraire  que  ces  mêmes 
termes  ne  désignent  qu'un  simple  droit  d'usage  , 
la  commune  devra  souffrir  qu'on  réduise  sa  pos- 
session par  la  voie  d'un  cantonnement  qui  lui  sera 
judiciairement  imposé. 

Suffira-t-iidonc  qu'un  ci-devant  seigneur  vienne 
produire  soit  quelques  dénombremens  où  il  aura 
énoncé  ses  droits  de  justice  ou  de  directe  sur  les 
usages  d'une  commune  ;  soit  quelques  extraits  de 
ses  terriers ,  où  les  habitans  de  cette  commune 
auront  eux-mêmes  reconnu  leurs  usages  et  pâtu- 
rages être  et  dépendre  de  sa  directe  et  seigneu- 
rie ?  suffira-t-il  enfin  qu'on  vienne  présenter  quel- 
ques anciens  titres  de  toute  autre  espèce,  dans 
lesquels  on  aura  donné  à  ces  fonds  la  qualification 
d'usages  communs  ,  pour  établir  la  qualité  de  pro- 
priétaire dans  l'ancien  seigneur  ou  ses  ayant- 
droits  ,  et  pour  réduire  les  habitans  à  celle  de 
simples  usagers ,  à  l'effet  de  parvenir  à  leur  enlever 
une  partie  de  leurs  bois  ou  pâturages ,  par  la  voie 
du  cantonnement? 

794.  Cette  question  est  d'autant  plus  inté- 
ressante, qu'elle  n'est  pas  au  nombre  de  celles  qui 
ne  peuvent  être  que  transitoirement  agitées ,  at- 
tendu que,  l'usager  ne  pouvant  jamais  prescrire  la 
propriété,  les  communes  ne  peuvent  en  aucun 
temps  cesser  d'être  exposées  à  se  voir  attaquées 
dans  leurs  possessions  sous  le  prétexte  qu'elles 
n'en  jouissent  que  comme  usagères. 

La  difficulté  vient  de  ce  qu'en  s'expliquant  sur 
les  possessions  communales ,  le  mot  usages  semble 
renfermer  quelque  chose  d'équivoque  en  ce  qu'il 
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n'est  pas  toujours  employé  dans  le  même  sens 
qu'à  l'égard  des  particuliers  entre  eux;  et  la  raison 
pour  laquelle  il  a  souvent  un  sens  spécial  vis-à-vis 
des  communes,  c'est  que  les  mêmes  habitans  qui 
sont  usagers  comme  membres  de  la  commune , 
sont  aussi  propriétaires  comme  composant  le  corps 
delà  commune;  pourquoi,  en  parlant  par  rela- 
tion avec  les  habitans ,  on  emploie  le  mot  usages 
pour  désigner  les  propriétés  mêmes  de  la  com- 
mune. 

795.  Mais  voyons  quels  sont  les  principes 
d'après  lesquels  on  doit  chercher  à  résoudre  les 
difficultés  qui  peuvent  naître  de  cette  espèce  d'é- 
quivoque ;  et  pour  écarter  tout  ce  qui  doit  être 
étranger  à  notre  discussion  ,  commençons  par  in- 
diquer les  cas  où  l'on  doit  franchement  recon- 
naître que  les  communes  ne  sont  qu'usagères. 

Une  commune  ne  peut  être  considérée  que 
comme  usagère  toutes  les  fois  que  le  fonds  dont 
elle  jouit ,  rend  plusieurs  espèces  de  produits  ,  et 
qu'elle  n'est  dans  l'usage  d'en  percevoir  que  quel- 
ques-unes seulement,  et  de  laisser  les  autres  : 
comme,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'une  prai- 
rie dont  la  commune  perçoit  seulement  les  regains, 
ou  d'une  forêt  dans  laquelle  elle  ne  coupe  que  cer- 
taines espèces  de  bois.  Il  est  évident,  en  effet, 
qu'une  semblable  possession ,  même  à  supposer 
qu'elle  soit  bien  fondée  ,  ne  peut  démontrer 
qu'une  servitude  d'usage ,  exclusive  du  droit  de 
propriété  dans  la  commune  qui  l'exerce ,  parce 
que  le  véritable  propriétaire  n'est  pas  ainsi  borné 
dans  sa  jouissance, 
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Une  commune  ne  doit  être  considérée  que 
comme  usagère ,  lors  même  qu'elle  profite  de 
toutes  les  espèces  de  produits  du  fonds ,  si  elle  est 
en  possession ,  ou  tenue  de  n'en  prendre  que 
jusqu'à  concurrence  de  ses  besoins  seulement  et 
de  délaisser  le  surplus  ;  parce  que  c'est  précisé- 
ment là  ce  qui  caractérise  la  servitude  d'usage 
dont  les  avantages  sont  toujours  modifiés  sur  les 
besoins  de  l'usager. 

Enfin  ,  quoiqu'une  commune  soit  en  possession 
de  percevoir  intégralement  tous  les  fruits  du 
fonds ,  sans  être  tenue  d'en  laisser  aucune  partie, 
elle  n'est  encore  qu'usagère ,  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  un  titre  duquel  il  résulte  positivement  que  le 
droit  de  propriété  foncière  appartient  à  un  autre  : 
comme  ,  par  exemple  ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  com- 
mune à  l'égard  de  laquelle  il  y  a  eu,  par  transac- 
tion ou  jugement  produits  en  bonne  forme,  un 
aménagement  établi,  pour  l'exercice  de  son  usage, 
sur  une  partie  de  la  forêt  qui  en  était  générale- 
ment grevée  ,  parce  que,  comme  on  l'a  vu  au  cha- 
pitre II  du  titre  III ,  l'aménagement  ne  donne  pas 
à  l'usager  qui  le  reçoit ,  la  qualité  de  propriétaire 
foncier  ,  et  c'est  en  quoi  il  diffère  essentiellement 
du  partage  qui  s'opère  par  la  voie  du  cantonnement. 

796.  Mais,  dans  tous  autres  cas,  les  com- 
munes doivent  être  rép  u tées  propriétaires  du  fonds, 
nonobstant  les  mots  usages^  usages  communaux, 
usages  et  communes  ^  usages  de  la  commune  j,  usages 
des  habitaîiSj,  et  autres  semblables  qui  pourraient 
se  trouver  dans  leurs  titres ,  ou  dans  les  titres  pro- 
duits contre  elles ,  et  qui  auraient  été  employés 


INTERPRÉTATION    DES    TITRES.  155 

dans  ces  actes ,  sans  autres  expressions  tendant  à 
caractériser  un  droit  de  servitude  d'usage  seule- 
ment; c'est-à-dire,  en  d'autres  termes  encore, 
qu'à  moins  que  la  propriété  n'ait  été ,  d'une 
manière  explicite  et  positive ,  reconnue  appartenir 
à  l'ancien  seigneur  ou  à  un  tiers  quelconque,  les 
terrains  ainsi  dénommés  doivent,  nonobstant  ces 
qualifications ,  être  regardés  comme  des  biens 
communaux,  du  moment  que  les  communes  en 
perçoivent  intégralement  le  produit. 

La  vérité  de  cette  proposition  n'est  qu'un  co- 
rollaire immédiat  de  ce  que  nous  avons  établi 
dans  les  chapitres  qui  précèdent.  Nous  avons  ,  en 
effet,  démontré  que  les  terrains  dont  jouissent  les 
communes  sont,  pour  elles,  autant  de  propriétés 
natives ,  et  qu'à  l'exception  des  biens  en  déshérence 
ou  vacans  qui  sont  dévolus  à  l'Etat,  et  dont  nous 
avons  signalé  les  espèces  (i) ,  tous  les  autres  fonds, 
situés  dans  l'enceinte  des  territoires  de  chaque 
commune ,  sont  réputés  communaux ,  s'il  n'y  a 
possession  suffisante  ou  titres  contraires. 

La  conséquence  nécessaire  qui  résulte  de  là , 
c'est  que  nul  ne  peut  être  en  droit  de  soutenir 
qu'une  commune  n'est  qu'usagère  dans  les  fonds 
dont  elle  jouit,  à  moins  qu'il  ne  démontre  qu'il 
est  lui-même  le  propriétaire  foncier  :  toute  la 
question  se  réduit  donc  à  savoir  si  cette  démon- 
stration peut  ressortir  d'un  titre  quelconque  où 
l'on  aurait  donné  à  des  possessions  de  communes, 
la  dénomination  cl' usages j,  ou  d'usages  communs  j 

(i)  V.  sous  le  n°  764. 
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OU  autres  semblables ,  sans  qu'il  soit  d'ailleurs 
explicitement  reconnu  ,  ou  positivement  déclaré 
que  la  propriété  foncière  de  ces  terrains  apparte- 
nait à  l'ancien  seigneur;  or  ,  il  est  évident  que  la 
preuve  nécessaire  pour  évincer  une  commune  de 
sa  possession,  ne  peut  résulter  d'un  semblable 
moyen  ;  et  cela  par  plusieurs  raisons. 

1°  jNous  ferons  voir  dans  un  moment,  qu'en  par- 
lant des  possessions  des  communes ,  les  mots 
usages  j,  usages  communs ^  etc.  ,  etc.  ,  sont,  dans 
l'idiome  de  notre  langue ,  synonymes  des  mots 
biens  communaux;  que  toujours  ces  termes  ont 
été  employés  pour  désigner  les  propriétés  fon- 
cières des  communes,  et  que  telle  est  leur  signifi- 
cation propre  et  légale  ;  au  moyen  de  quoi  tout 
titre  qui ,  sans  autres  expressions ,  énonce  les 
droits  d'une  commune  sous  la  dénomination 
d'usages  de  la  commune ,  d'usages  des  luibl- 
tanSj,  etc. ,  etc.  ,  loin  de  supposer  que  cette  com- 
mune n'est  qu'usagère,  prouve,  au  contraire,  que 
c'est  elle  qui  est  propriétaire. 

1"  Lors  même  que  ces  expressions  seraient ,  en 
cette  matière ,  aussi  équivoques  qu'elles  le  sont 
peu,  elles  ne  pourraient  toujours  servir  seules  à 
démontrer  le  droit  de  propriété  au  profit  de  l'an- 
cien seigneur  ou  de  ses  ayans-cause;  parce  que, 
pour  évincer  une  commune  de  ses  anciennes  j^os- 
sessions,  il  faut  établir  d'une  manière  incontestable, 
qu'elle  n'est  pas  propriétaire,  et  qu'on  ne  concevra 
jamais  comment  une  équivoque  pourrait  servir 
de  base  à  une  preuve  qui  doit  (lyoir  1^  certitude  de 
révidence. 
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3"  L'obscurité  du  titre  doit  toujours  être  inter- 
prétée contre  celui  qui  a  fait  la  loi  au  contrat;  vete- 
ribus  placet  paciioncm  obscuram  vel  ambiguam  lus 
nocere  in  quorum  fuit  potcstate  legem  apertiùs  con- 
scribere  (i)  ;  or,  les  communes  n'ont  jamais  fait 
la  loi  à  leurs  seigneurs  ;  donc  ce  n'est  pas  contre 
elles  que  l'interprétation  du  titre  doit  être  faite  ; 
et  c'est  par  une  conséquence  toute  naturelle  de  ce 
principe,  que  l'article  12  de  la  loi  du  28  août 
1792  veut  que ,  dans  la  concurrence  de  plusieurs 
titres ,  le  plus  favorable  aux  communes  soit  tou- 
jours préféré  vis-à-vis  des  seigneurs. 

U°  Les  fonds  communaux  sur  lesquels  porte  la 
présente  discussion ,  sont  ceux  dont  les  com- 
munes jouissent  intégralement,  et  sans  qu'aucune 
partie  de  leur  produit  ait  été  réservée  au  profit 
du  seigneur  comme  maître  du  fonds  ,  ou  sans  que 
son  droit  de  propriété  ait  été  autrement  reconnu 
par  un  titre  positif;  or,  la  jouissance  entière,  ainsi 
exercée  sur  un  fonds  ,  en  démontre  la  possession  à 
titre  de  maître,  et  sous  ce  point  de  vue  encore, 
toute  l'obscurité  qui  pourrait  se  trouver  dans  le 
titre  devrait  être  interprétée,  par  son  exécution, 
en  faveur  delà  commune,  semper  in  stipulationibus 
et  in  cœteris  contractibus _,  ici  secjuimur  quod  actum 
est  (a), 

5°  La  jouissance  intégrale  qui  appartient  à  une 
commune,  se  rattache  d'une  manière  toute  natu- 
relle au  droit  de  j)ropriété,  par  cela  seul  que  cette 

(i)L.  Sg,  ft'.  de  pactis ,  11b.  2,  tit.  i^- 
(2)  L.  34)  ff.  de  regul.jun 
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jouissance  doit  être  perpétuelle  dans  sa  durée ,  et 
que  la  propriété  ne  serait  plus  qu'une  chose  vaine 
dans  les  mains  d'un  tiers;  pour  quoi  il  est  très 
naturel  de  désigner  alors  la  propriété  par  la  jouis- 
sance même. 

797.  En  un  mot,  la  qualité  de  simple  usager 
ne  doit  point  être  présumée  dans  celui  qui  jouit, 
parce  que  c'est  vme  qualité  d'exception.  D'autre 
part,  il  est  dans  l'ordre  naturel  des  choses  que 
celui  qui  jouit  d'un  fonds  en  soit  présumé  pro- 
priétaire, parce  que  la  destination  de  la  propriété 
est  d'être  entre  les  mains  de  son  maître  :  il  est 
aussi  dans  l'ordre  naturel  des  choses  que  les  fonds 
soient  libres  de  servitudes,  et  a2:)partiennent  en- 
tièrement à  celui  qui  en  perçoit  à  son  profit  le 
produit  tout  entier.  Mais  il  y  a  quelque  chose  de 
plus  que  tout  cela  encore  dans  la  cause  des  com- 
munes, c'est  qu'il  est  aujourd'hui  dans  l'ordre 
civil  et  légal ,  que  toutes  les  communes  de  France 
soient  de  plein  droit  réputées  avoir  la  propriété 
native  de  leurs  possessions  et  de  tous  les  fonds 
qui,  sans  être  possédés  par  d'autres,  sont  renfer- 
més dans  leurs  territoires;  il  faut  donc  de  toute 
nécessité  que  l'ancien  seigneur  ou  ses  ayans-causc 
qui  veulent  revendiquer  des  immeubles  de  celte 
nature,  ne  se  fondent  que  sur  des  actes  non  équi- 
voques et  qui  portent  avec  eux  la  démonstration 
de  leur  droit  de  propriété. 

798.  Nous  venons  de  dire  et  nous  avons  pris 
l'engagement  de  prouver^  qu'en  parlant  des  com- 
munes, les  mots  usages  j  usages  communs,  usages 
et  communes:,  etc. ^  etc.,  quand  on  les  trouve  erh- 
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ploycs,  sans  autre  restriction,  dans  les  titres,  sont 
si  loin  de  n'indiquer,  j)our  les  communes,  qu'un 
droit  d'usage  à  titre  de  servitude  ,  qu'au  contraire 
on  doit  les  considérer  comme  synonymes  des  mots 
biens  communaux j,  et  que  tel  est  leur  sens  légal  dans 
l'idiome  de  notre  langue. 

Cette  question,  qui  n'est  en  quelque  sorte  que 
grammaticale,  a  déjà  été  examinée  par  quelques 
auteurs,  mais  elle  n'a  pas  été  approfondie  d'une 
manière  proportionnée  à  son  importance.  Voyons 
d'abord  ce  que  les  autres  en  ont  dît  avant  nous. 

L'article  168  de  la  coutume  de  ïroyes  porte 
que  «  habitans,  communautés  et  autres  gens  par- 
»  ticuliers ,  ne  peuvent  prétendre  ni  avoir  droit 
»  d'usage  ni  pâturage  en  seigneurie  et  haute  jus- 
»  tice  d'autruij,  sans  titre,  ou  en  payer  redevance 
»  au  seigneur,  son  procureur  ou  receveur,  par 
»  temps  suffisant  pour  acquérir  la  prescription.  » 

Legrand  ,  dans  son  commentaire  sur  cet  ar- 
ticle, après  avoir  rendu  compte  de  divers  arrêts 
statuant  sur  les  aménagemens  assignés  à  diverses 
communes  usagères  dans  les  forêts  de  leurs  sei- 
gneurs, ajoute,  glose  2,  n"  Ik  :  «  Or,  nous  devons 
1)  entendre  que  les  arrêts  et  réglcmcns  ci-dessus 
»  ont  été  rendus  sur  le  débat  et  contention  qui 
»  étaient  entre  les  seigneurs  qui  justifiaient  que 
»  les  fonds,  domaine  et  propriété  des  bois  leur 
»  appartenaient,  et  les  habitans  qui  prétendaient 
»  seulement  droit  d'usage  et  pâturage  en  iceux, 
»  comme  il  paraît  par  les  susdits  arrêts  et  régîe- 
»  mens.  Ce  qui  montre  que  nous  ne  devons 
»  pas  dire ,  comme   aucuns ,  que   tous  usages  » 


160  TITRE    IV.    CIIAP.    V. 

»  soit  forets  ou  pâtures,  viennent  des  seigneurs.  » 
Et  s'expliquant  plus  parliculicrcment  encore 
sur  le  sens  du  mot  nsages_,  dans  la  glose  3  de  son 
commentaire,  il  s'exprime  de  la  manière  suivante, 
sous  le  n"  1  :  «  Notre  article  dit  expressément  en  la 
»  justice  d' autrui;  car  tous  les  usages  et  pâturages 
»  appartiennent  régulièrement  à  la  communauté 
»  des  habitans  du  lieu  et  territoire,  où  les  usages 
»  sont  assis,  et  sont  estimés  être  en  leur  domaine 
»  et  propriété.  Et  bien  que  les  seigneurs  des  lieux 
»  soient  fondés  en  la  juridiction  sur  lesdits  usages ^ 
»  aussi-bien  que  dans  toute  l'étendue  de  leur  ter- 
»  ritoire,  néanmoins  ils  ne  peuvent  pas  prétendre 
»  que  les  usages  leur  appartiennent  entièrement  : 
»  bona  enim  publica  ut  sunt  pascua  publicaj  non  di- 
»  cuntur  singulorum^  seu  particulariumj  sed  univer- 

»  sitatis comme  nous  avons  dit  des  bois  et 

»  forêts  supràj  glose  2,  n°  ik.  Ce  qui  doit  être 
»  principalement  observé  en  cette  coutume  et 
»  autres  auxquelles  tous  héritages  sont  francs  et 
»  allodiaux.  » 

Après  avoir  dit  ensuite  que  les  seigneurs  ne 
peuvent  se  servir  des  usages  publics  que  comme 
les  autres  habitans  des  communes  et  en  tant 
qu'ils  y  habitent  eux-mêmes,  cet  auteur  con- 
clut sur  le  tout ,  de  la  manière  suivante ,  sous 
le  n°  5  : 

«  Il  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit ,  que  les 
»  usages  et  j^âturages  publics  appartiennent  à  la 
»  communauté  des  habitans ,  que  les  seigneurs 
»  des  lieux  ne  peuvent  pas  contraindre  leurs  ha- 
»  bilans  d'avouer  et  reconnaître  qu'ils  tiennent 
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»  leurs  usages  et  pâturages  d'eux ,  ni  de  leur  en 
»  payer  aucun  droit  ou  redevance;  la  prcsomp- 
»  tioii  étant  que  les  usages  sont  du  domaine  des 
»  habitans,  et  que  lesditshabitans  les  ont  possédés 
>)  dès  le  commencement,  franchement  et  allodia- 
»  lement;  et  en  conséquence  ils  ne  sont  point 
»  tenus  d'en  payer  aucun  droit  ou  reconnaissance 
»  aux  seigneurs,  si  ce  n'est  que  lesdits  seigneurs 
»  aient  quelque  litre  au  contraire,  qui  justifie 
»  que  le  fonds  et  la  propriété  des  usages  leur  ap- 
»  partient,  et  que  les  habitans  n'y  ont  seulement 
»  quun  droit  d'usage.  » 

Ainsi,  suivant  cet  auteur,  les  usages  des  habi- 
tans sont  les  communaux  ou  les  forêts  des  habi- 
tans ou  delà  commune,  et  le  mot  usages  employé 
à  l'égard  d'une  commune  ou  de  ses  habitans,  est 
parfaitement  synonyme  des  mots  biens  commu- 
naux, dès  qu'on  ne  désigne  pas  qu'il  s'agit  d'u- 
sage à  exercer  sur  la  seigneurie  ou  la  propriété 
diautrui. 

Mais  ce  point  de  doctrine,  eiiseignépar  Legrand, 
a  été  combattu  d'abord  par  le  président  Bouhier, 
ensuite  par  M,  Henrion  de  Pansey  et  M.  Merlin  : 
et  comme  leur  autorité  est  extrêmement  grave 
par  elle-même,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser 
de  rapporter  aussi  ce  qu'ils  ont  dit  sur  la  ques- 
tion. De  cette  manière,  nous  mettrons  le  lecteur 
à  portée  de  juger  plus  facilement,  à  vue  de  leurs 
textes  et  de  nos  observations  sur  chacun  d'eux. 

799.      Le  président  Bouijier,  en  ses  Observa- 
tions sur  l'article  G2  de  la  coutume  de  Bourgogne, 
après   avoir  parlé  de  l'origine  des  droits  de  la 
III.  1 1 
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servitude  d'usage  principalement  dans  les  forêts, 
s'élève  contre  la  doctrine  de  Legrand,  à  l'égard 
duquel  il  s'exprime  ainsi  sons  le  n°  oi  :  «  Il  suit 
y>  de  là,  dit- il,  que  ces  droits  d'usages  soUt  tépu- 
»  tés  venir  des  seigneurs.  Si  M.  Louis  Legrand 
»  semble  avoir  avancé  le  contraire,  c'est  que  par 
»  ce  mot  usages  il  entend  les  héritages  que  nous 
»  appelons  communaux,  et  que  les  habitans  des 
»  lieux  possèdent  en  propriété.  Mais  c'est  impro- 
»  prement  qu'il  leur  donne  ce  terme  d'usages  qui 
»  n'est  applicable  qu'au  droit  qu'on  a  sur  le 
»  fonds  d'autrui,  suivant  la  règle  ?vs  st(a  nem'ini 
»  servit.  « 

Observations.  Sans  doute  lorsqu'on  parle  d'uti 
usage  à  exercer  sur  le  fonds  d'autrui,  ou  d'un 
usage  modifié  dans  son  étendue,  par  la  mesure 
des  besoins  de  l'usager,  ce  serait  une  erreur  bien 
grave  de  vouloir  le  confondre  aVec  le  droit  de 
propriété  :  mais  y  a-t-il  également  erreur  ou  im- 
propriété de  termes  dans  le  langage  de  celui  qui 
dit  :  Je  me  sers  de  ma  chose;  J'useclc  ma  chosCj  et  J'en 
usércomm.e  il  me  plaît;  on  j'en  ai  l'usage  le  plus  libre 
et  le  plus  entier? 

Certes ,  l'on  ne  peut  pas  dire  que  ces  diverses 
manières  de  s'exprimer  renferment  la  moindre 
erreur  de  langage,  ou  la  moindre  impropriété  de 
termes;  il  faut  donc  convenir  que  les  mots  user 
et  usage  ne  supposent  pas  nécessairement  que  la 
propriété  de  la  chose  appartient  à  un  autre  qu'à 
celui  qui  en  use.  Et  qu'ainsi  l'application  de  la 
règle  res  sua  nemini  servit  exige  encore  d'autres 
indices  que  ceux  qu'on  voudrait  faire  résulter  de 
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ce  seul  mot ,  pour  prouver  que  celui  qui  lise 
d'une  chose  n'en  est  pas  le  propriétaire,  puisqu'il 
n'y  a,  au  contraire,  rien  de  plus  naturel  que  de 
voir  les  hommes  user  de  ce  qui  leur  appartient. 

Ainsi,  lorsqu'en  parlant  d'une  commune,  on 
désigne  ses  propriétés  par  le  mot  usages,  on  ne 
peut  dire  que  ce  terme  est  impropre ,  sans  sup- 
poser précisément  ce  qu'il  faudrait  prou\>er  ; 
c'est-à-dire  sans  supposer  qu'il  s'agit  d'usages 
exercés  à  titre  de  servitude  sur  le  fonds  d'autrui, 
cas  auquel  seulement  on  doit  appliquer  la  maxime 
res  sua  neih'mi  servit. 

Et  ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  c'est  qu'en 
parlant  des  communes,  les  mots  usages,  ou  usages 
communs,  qu'on  emploie  pour  indiquer  leurs  pro- 
priétés foncières,  ont  une  cause  toute  particu- 
lière, et  dette  cause  consiste  en  ce  que  les  mêmes 
habitans  qui  sont  usagers  en  noms  singuliers, 
sont  aussi  propriétaires  en  nom  collectif.  C'est  à 
la  réunion  de  cette  double  qualité  qu'on  doit  l'o- 
rigine ou  l'application  du  mot  usages  pour  signi- 
fier spécialement  les  propriétés  communales  : 
voilà  pourquoi  ce  mot  a  été  reçu  dans  l'idiome 
de  notre  langue,  lorsqu'il  s'agit  de  dénommer 
plus  particulièrement  les  biens  communaux;  et 
c'est  bien  le  cas  de  dire  que  les  habitans  usent 
de  leur  propre  chose  ou  qu'ils  exercent  leurs 
usages  sut  leurs  propres  biens,  puisqu'ils  sont 
tout  à  la  fois  usagers  sous  uri  certain  rapport,  et 
propriétaires  sous  un  autre  point  de  vue. 

300.  M.  HenrioiN  de  Pansey  convient  que  les 
termes  èHmages  et  de  communes  ou  communaux 
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présentent  un  sens  tel  qu'on  les  confond  quel- 
quefois par  rapport  à  la  double  circonstance  que 
les  habitans  qui  sont  usagers  quand  on  les  consi- 
dère ut  singui'i,  sont  en  même  temps  propriétaires 
en  corps  de  société. 

«  On  appelle,  dit  ce  savant  et  respectable  ma- 
»  gistrat,  communes  ou  communaux j,  les  immeubles 
))  dont  les  habitans  d'une  ville,  d'un  bourg,  ou 
»  d'un  village  sont  propriétaires  non  comme  in- 
1^  dividus,  mais  comme  corporation. 

»  Les  fonds  dont  ces  mêmes  habitans  ont  le 
»  droit  de  prendre  les  fruits  jusqu'à  telle  ou  telle 
»  quotité,  forment  les  usages  delà  communauté. 

»  Quoique  ces  dénominations  désignent  des 
»  objets  très  distincts,  cependant  on  les  confond 
»  quelquefois.  Comme  les  individus  qui  compo- 
»  sent  la  communauté  n'ont  que  Yusage  des  com- 
»  muues_,  et  qu'ils  jouissent  en  commun  des  usages, 
))  il  arrive  assez  fréquemment  qu'ils  donnent  le 
»  nom  iVusages  à  leurs  communes ,  et  qu'ils  ap- 
»  pelient  communes  de  simples  usages. 

»  Les  habitans  ont  sur  leurs  communes,  à 
»  quelques  modifications  j^rès,  tous  les  droits  que 
»  donne  la  propriété  (i)-  » 

Observations.  Voilà  encore  pourquoi  la  pro- 
priété de  la  communauté  est  souvent  désignée 
par  le  mot  usages  des  habitans,  puisqu'ici  l'usage 
emporte,  à  quelques  modifications  près,  tous  les 
droits  de  propriété,  en  ce  qu'il  absorbe,  sans  au- 
cune réserve,  tous  les  fruits  du  fonds. 

(i)  Dissertations  féodales ,  au,  mot  communaux ,  §  2, 
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Le  même  auteur,  s'occupant  spécialement,  dans 
le  paragraphe  qui  suit,  de  l'interprétation  des  ti- 
tres portant  concession  de  droit  d'usage,  poursuit 
de  la  manière  suivante  : 

«  Les  communautés  qui  ne  trouvent  dans  leurs 
»  titres,  qu'un  simple  usage,  ne  manquent  j)res- 
»  que  jamais  de  prétendre  qu'autrefois  ce  mot 
»  usage  était  indifféremment  employé  pour  dési- 
»  g-ner  l'usufruit  et  la  propriété.  » 

Observations.  On  ne  doit  pas  faire  sur  cela  une 
simple  dispute  de  mot;  c'est  la  chose  qu'il  faut 
voir.  Sans  doute,  quand  les  titres  n'annoncent  l'u- 
sage des  uns  qu'en  indiquant  en  même  temps  la 
propriété  de  l'autre,  ou  n'énoncent  qu'un  usage 
à  exercer  sur  la  j)ropriété  d'autrui,  on  ne  signa- 
lent qu'un  usage  modifié  par  la  mesure  des  be- 
soins des  usagers,  on  doit  dire  qu'ils  ne  prouvent 
que  l'existence  d'un  simple  droit  de  servitude; 
mais  lorsqu'il  est  question  des  usages  par  lesquels 
les  habitans  d'une  commune  absorbent  tous  les 
fruits,  sans  qu'il  soit  indiqué  que  ces  usages 
s'exercent  sur  la  propriété  d'autrui,  comment 
pourrait-on  réduire  cette  commune  à  la  qualité 
de  simple  usagère ,  tout  en  reconnaissant  que, 
dans  ce  cas,  les  habitans  doivent  avoir,  à  quelques 
modifications  près ,  tous  les  droits  que  donne  la 
propriété? 

«  Il  est  vrai,  continue  notre  auteur,  et  nous  ve- 
»  nons  d'en  faire  l'observation ,  que  l'on  a  donné 
»  plus  d'une  fois  la  dénomination  d'usage  aux 
»  communes  des  habitans  :  mais  nous  ne  pensons 
»  pas  que  cette  manière  de  parler,  très  vicieuse , 
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»  et  qui  n' appartient  cjuà  l'idiome  vulgaire^  puisse 
»  influer  sur  rinler23rétation  des  titres.  Il  faut 
»  croire  que  dans  les  actes  sérieux  on  a  toujours 
»  employé  les  mots  dans  l'acception  qui  leur  est 
»  propre,  » 

Observations.  Le  respectable  auteur  ne  serait-il 
pas,  ici,  un  peu  en  contradiction  avec  ce  qu'il  a 
dit  plus  haut?  Il  convient  qu'on  a  donné  plus 
d'une  fois  la  dénomination  ^'«sa^f  s  aux  communes 
des  habitans ,  et  sans  doute  il  n'entend  pas  en 
cela  rapporter  seulement  quelques  propos  de 
conversation  ;  il  faut  donc  que  ce  soit  par  des  actes 
écrits  que  celte  dénomination  ait  été  plus  d'une 
fois  donnée  à  la  propriété  même  des  communes, 
et  dès-lors  n'est-ce  pas  avouer  la  réalité  du  fait, 
dont  il  voudrait  contester  la  preuve? 

Au  surplus,  nous  verrons  dans  peu  qu'en  dési- 
gnant les  biens  communaux,  par  les  mots  usages, 
ou  usages  communs^  l'on  ne  fait  qu'emprunter  le 
langage  même  de  nos  lois  tant  anciennes  que  mo- 
dernes; mais  quand  même  cette  manière  de  par- 
ler serait  vicieuse,  ou  empruntée  de  l'idiome  vul- 
gaire, elle  n'en  exprimerait  pas  avec  moins  de 
réalité  l'idée  que  les  parties  y  auraient  voulu  at-^ 
tacher;  liodih  propter  usum  imperitorwn  si  in  argento 
relatum  sit  candelabrum  argenteum^  argeiiti  esse  vi- 
detur.  Et  error  facit  jus  (i).  Quelle  que  soit  l'im- 
propriété des  termes  qu'on  suppose  s'être  glissée 
dans  la  rédaction  d'un  acte,  on  n'en  doit  pas 
moins ,  sur  le  fond ,  s'en  rapporter  uniquement 

(i)  L.  3 ,  §  5  j  ff.  (^e  supellccUle  légat. ,  lib.  33 ,  tit.  lo. 
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à  ridée  que  les  parties  ont  voulu  exprimer;  mais 
pour  connaître  leur  véritable  pensée,  il  faut  bien 
consulter  l'idiome  même  vulgaire  des  localisés  où 
les  expressions  employées  dans  le  titre  seraient 
reçues  5  malgré  qu'elles  fussent  (i)  peu  usitées 
dans  la  généralité  de  notre  langage.  Combien,  en 
effet,  ne  voit-on  pas  de  mots  qui  ne  sont  connus 
que  dans  l'idiome  de  quelques  contrées  particu- 
lières, et  qu'on  doit  néanmoins  ajiprécier,  dans 
l'application  des  titres,  en  leur  donnant  le  sens 
qu'ils  ont  reçu  dans  ces  régions? 

Et  sans  sortir  de  la  matière  qui  nous  occupe, 
si  nous  ouvrons  la  loi  du  10  juin  1793  qui  attri- 
bue aux  communes  la  propriété  native  des  terres 
vaines  et  values j^  gastesj  garrigues^  landes^  pacages^ 
pâtis  j  a  Jones  ^  bruyères^  bois  communs  ,  kermès  j  va-r 
cansj  paliiSj,  marais,  marécages^  montagnes^  n'est-il 
pas  constant  qu'il  y  a  plus  de  la  moitié  de  ces 
mots  qu'on  ne  trouve  point  dans  les  dictionnaires 
de  notre  langue,  et  qui  néanmoins  reçoivent  une 
signification  bien  déterminée  d'après  l'usage  des 
localités  où  ils  sont  employés?  Pourquoi  donc  en 
serait-il  autrement  des  mots  usages j,  ou  usages 
communs,  dans  les  lieux  où  ces  expressions  seraient 
employées  pour  désigner  les  propriétés  commu- 
nales ,  lors  même  qu'on  ne  supposerait  pas  que 
l'usage  général  leur  eût  assigné  le  même  sens  pour 
toute  la  France  ? 

«  Nous  voyons^  continue  l'auteur,  que  dans 
»  tous  les  temps  on  a  su  distinguer  l'usage  de  la 

(i)  Yoy.  dans  Maynard,  liv.  3,  chap.  9,  n°  i5. 
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»  propruîlé,  les  propriétaires  des  simples  usa- 
»  gers.  11  ne  fiiut.  pour  s'en  convaincre,  que  jeter 
»  les  yeux  sur  ce  qui  nous  reste  des  temps  où  l'on 
»  prétend  que  cette  confusion  a  existé;  c'est  ce 
»  que  l'on  voit  Jjicn  clairement  dans  l'ordonnance 
»  de  1280;  on  y  lit  :  Aux  usagers  dans  les  forêts 
»  du  roi,  seront  faileSj  livrées... ,  à  concurrence  de 
»  ce  qui  leur  sera  nécessaire  pour  leur  usage.  L'usage, 
»  suivant  cette  ordonnance,  est  modifié  par  les 
»  besoins  de  l'usager;  l'usage  était  donc  dès-lors 
»  bien  distingué  de  la  propriété;  car  la  propriété 
»  ne  reçoit  point  de  ces  sortes  de  modifications. 
»  On  trouve  la  même  précision  dans  toutes  les  or- 
»  donnances  sur  le  fait  des  eaux  et  forêts;  qu'on 
«les  parcoure,  on  verra  dans  toutes,  que  la  si- 
»  gnification  du  mot  usage  n'a  jamais  varié,  qu'il 
»  n'a  jamais  été  employé  que  pour  désigner  l'u- 
»  su  fruit,    » 

Orservations.  Tous  ces  raisonnemens  de  l'au- 
teur reposent  sur  un  fondement  bien  mal  choisi, 
puisque  nous  allons  voir,  au  contraire,  que,  dans 
tous  les  temps,  les  ordonnances  de  nos  rois  ont 
désigné  les  biens  communaux  par  la  dénomina- 
tion d'usages  j  ou  d'usages  communs. 

Néanmoins  le  droit  d'usage  comme  servitude, 
a  toujours  été  très  bien  distingué  de  celui  de 
propriété  :  jamais  on  n'a  douté  que,  sauf  ce  que 
nous  avons  dit  sur  l'action  en  cantonnement, 
l'usager  ne  fût  étranger  à  la  propriété,  chaque 
fois  qu'on  voit  dans  son  titre  qu'il  n'exerce  qu'un 
droit  modifié  par  la  mesure  de  ses  besoins,  ou 
qu'il  ne  l'exerce  que  sur  le  fonds  d'autrui,  comme 
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le  porte  l'ordonnance  de  1280;  mais  tout  cela 
est  parfaitement  étranger  à  notre  question,  puis- 
qu'il ne  s'agit  uniquement  ici  que  de  savoir  quel 
est  le  sens  des  mots  usages j,  ou  usages  communs, 
lorsque  ces  expressions  sont  employées  pour 
indiquer  les  droits  fonciers  d'une  commune , 
sans  qu'il  y  ait  rien  dans  le  titre  qui  démontre 
que  les  habitans  n'exercent  leurs  usages  que 
sur  la  propriété  d'autrui ,  ou  qu'ils  ne  les  exer- 
cent que  dans  une  étendue  modifiée  par  leurs 
besoins. 

«  Il  ne  sera  plus  permis  d'en  douter,  continue 
a  notre  auteur,  si  l'on  jette  un  coup-d'œil  sur  les 
»  différentes  coutumes.  Celle  de  Nivernais  en  ren- 
»  ferme  la  démonstration.  L'article  2i  du  titre 
fl  des   bois   porte   :    Le  seigneur  propriétaire  peut 

»  vendre de  son  bois  usager  j  à  la  charge  dudit 

»  usage.  Voilà  bien  l'usage  mis  en  opposition  avec 
»  la  propriété.  On  ne  peut  rien  dire  de  plus  clair.  » 

Observations.  Tous  ces  raisonnemcns'  se  ré- 
torquent contre  la  doctrine  pour  laquelle  ils 
sont  invoqués  ;  car  s'il  est  démontré  que  le  mot 
usage  ne  s'applique  point  à  la  propriété,  et  si 
cela  est  démontré  par  le  texte  des  coutumes  et 
des  ordonnances ,  lorsqu'elles  parlent  et  en  tant 
qu'elles  parlent  simultanément  du  propriétaire 
et  de  l'usager,  pour  les  mettre  en  opposition 
l'un  à  l'autre;  ne  doit- on  pas  plutôt  conclure 
de  là  que  le  mot  usage  peut  aussi  s'entendre  de 
la  propriété,  lorsqu'en  j^arlant  des  communes, 
il  n'y  a  aucun  propriétaire  mis  en  opposition  avec 
elles  ? 
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Nous  disons,  en  parlant  des  communes;  parce 
qu'il  n'y  a  qu'à  l'égard  des  communes  que  les 
lois  ont  donné  un  sens  plus  large  au  mot  usages  j 
par  la  raison  toute  simple,  que  les  mêmes  habitans 
qui  sont  usagers  en  noms  singuliers,  sont  en 
même  temps  propriétaires  en  nom  collectif,  et 
qu'ainsi  les  communes  ne  jouissent  de  leurs  com- 
munaux que  par  les  faits  d'usages  exercés  de  la 
part  des  membres  de  leur  corporation  ;  de  sorte 
qu'en  portant  sa  pensée  sur  les  faits  de  jouissance, 
pour  y  attacher  la  dénomination  de  la  chose,  il  est 
naturel  de  donner  le  nom  d'usages  aux  posses- 
sions des  communes. 

«  Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  cette  ma- 
»  tière,  dit  encore  le  savant  magistrat,  nous  offrent 
»  la  même  distinction  entre  l'usage  et  la  propriété. 
»  Tant  qu'il  porte  sa  qualité  d'usager^  dit  Coquille^ 
»  il  ne  peut  acquérir  droit  de  propriété.  M.  le  pré- 
i)  sident  Bouhier  s'exprime  sur  ce  point,  d'une 
»  manière  non  moins  énergique,  etc.,  etc.   » 

Observations.  Quoique,  dans  les  cas  ordi- 
naires, l'usager  ne  puisse  jamais  prescrire  la  pro- 
priété du  fonds,  cependant,  quand  il  s'agit  des 
habitans  d'une  commune,  il  est  certain  que  leur 
jouissance  suffit  pour  acquérir  le  fonds  par  la 
voie  de  la  prescription  (2227),  et  que  cette  pres- 
cription de  projDriété  leur  profite  comme  mem- 
bres de  la  corporation  qui  devient  propriétaire  ; 
on  ne  doit  donc  pas  confondre,  même  quant 
aux  effets  de  la  prescription  ,  l'espèce  d'usage 
que  les  habitans  d'une  commune  exercent  sur 
ses  communaux ,  avec  le  droit  d'usage  ordinaire 
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qui  est  exercé  à  titre  de  servitude  sur  1^  propriété 
d'autrui. 

801«  M.  Merlin  soutient  aussi  que  les  mots 
usages  des  liabitans  ne  signifient  point  la  propriété 
des  communes;  en  cela  il  n'a  fait  qu'adopter 
l'opinion  de  MM.  Bouhier  et  Henrion  de  Pansey, 
sans  en  approfondir  davantage  les  motifs;  et  comme 
il  n'a  professé  cette  doctrine  qu'en  plaidant  contre 
une  commune,  il  est  à  présumer  que,  s'il  avait  eu 
l'autre  cause  à  soutenir,  les  moyens  contraires 
n'auraient  échappé  ni  à  ses  recherches,  ni  à  sa 
prodigieuse  sagacité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  ce  qu'il  rapporte  (i) 
avoir  lui-même  dit  en  1779,  à  l'audience  du 
parlement  de  Flandres,  plaidant  pour  la  prinr- 
cesse  de  Berghes,  contre  la  commune  de  Brune- 
mont  : 

«  Un  autre  argument  de  la  commune  de 
»  Brunemont,  dans  cette  affaire,  était  de  dire 
»  que  la  concession  de  l'usage  d'un  marais  em- 
»  portait  la  propriété,  parce  qu'autrefois,  sui- 
»  vaut  elle,  le  mot  usage  était  indifféremment 
»  employé  pour  désigner  l'usufruit  ou  la  pro-? 
»  priété. 

»  Ce  moyen  n'a  pas  fait  plus  d'impression  que 
»  le  précédent;  et,  en  effet,  il  n'en  devait  faire 
»  aucune.   » 

Observations.  Il  est  possible  que  la  commune 
de  Brunemont  ait  très  mal  raisonné  à  vue  de 

(i)  Voy.  dans  le  Répertoire^  au  mot  usage,  sect.  2  ?  §  i? 
n*4. 
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I 

son  titre ,  et  elle  raisonnait  très  certainement  mal, 
si  ce  titre,  en  lui  accordant  des  droits  d'usages 
seulement ,  avait  réservé  la  propriété  du  fonds  à 
la  princesse  de  Berghes;  mais  c'est  là  une  question 
de  fait  sur  laquelle  nous  n'avons  pas  à  nous  ex- 
pliquer. 

«  A-t-il  été  un  temps  où  les  dénominations 
»  étaient  confondues,  où  les  mots  n'étaient  pas 
»  faits  pour  représenter  les  idées,  où  le  style  des 
»  actes  était  un  piège  pour  les  siècles  futurs? 
»  Non  :  cette  espèce  de  chaos  n'a  existé  dans 
»  aucun  temps;  les  dénominations  ont  toujours 
»  été  prises  dans  la  nature  des  choses,  et  jamais 
»  la  même  expression  n'a  été  employée  pour 
»  désigner  deux  objets  absolument  contradic- 
»  toires.  L'usage  n'a  donc  jamais  été  confondu 
»  avec  la  propriété  ;  il  ne  faut ,  pour  s'en  con- 
»  vaincre,  que  jeter  les  yeux  sur  les  monumens 
»  qui  nous  restent  des  temps  les  plus  reculés.   » 

Observations.  A  prendre  ces  assertions  dans 
un  sens  général  et  abstrait,  elle  sont  d'une  vé- 
rité incontestable  ;  mais  quand  on  en  vient  au 
fait  particulier,  elles  cessent  d'avoir  une  appli- 
cation rigoureuse,  parce  que  le  sens  du  langage 
se  modifie  suivant  les  circonstances  dans  les- 
quelles les  mots  sont  cmi:)loyés,  aussi-bien  que 
suivant  la  nature  ou  la  destination  des  choses 
dont  on  parle. 

Ainsi ,  quoique  le  mot  possessiofi  et  le  mot 
propriété j,  pris  en  général  et  dans  un  sens  ab- 
trait,  n'aient  jamais  eu  la  même  signification, 
cependant,  quand  on  dit  qu'un  homme  a  de 
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vastes  possessions,  on  entend  très  certainement 
dire  qu'il  a  de  grandes  propriétés  foncières,  et 
ce  langage  n'a  même  rien  d'obscur  ni  d'équi- 
voque. 

Ainsi,  lorsqu'on  parlant  des  biens  communaux, 
on  les  désigne  sous  la  dénomination  d'osages 
d'une  telle  commune,  il  n'y  a  rien  d'équivoque 
encore  dans  ce  langage,  parce  qu'on  l'applique 
à  un  genre  de  propriété  qui  n'est  destiné  qu'aux 
usages  des  habitans  du  lieu. 

M.  Merlin  continue  dans  les  termes  suivans  : 

«  Dans  la  célèbre  ordonnance  de  1280,  dont 
«  il  sera  parlé  ci-après,  §  6,  on  lit  :  Jux  usagers 
»  dans  les  forêts  du  roi,  seront  faites  _,  livrées....  _, 
»  à  concurrence  de  ce  qui  leur  sera  nécessaire  pour 
»  leur  usage.  L'usage,  suivant  cette  ordonnance, 
.)  est  modifié  suivant  les  besoins  de  l'usager;  l'u- 
»  sage  était  donc  dès-lors  bien  distingué  de  la 
»  propriété;  car  la  propriété  ne  reçoit  jamais  de 
»  pareilles  modifications.   « 

Observations.  C'est  précisément  par  cette  rai- 
son, qu'en  parlant  des  communaux,  on  les  dé- 
signe, sans  équivoque,  sous  le  nom  d'usages  des 
communes ,  parce  que  les  habitans  qui  en  con- 
somment tout  le  produit,  sans  modification  ni 
restriction,  et  qui  ont  droit  de  le  consommer 
entièrement,  ont  à  peu  près  les  mêmes  avan- 
tages que  s'ils  étaient  autant  de  coproprié- 
taires du  fonds;  d'où  il  suit  que,  par  cela  seul 
qu'on  parle  des  usages  d'une  commune  ,  on 
entend  parler  des  fonds  dont  les  habitans  ont 
individuellement    tout  le  produit ,   parce  que  , 
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collectivement  pris ,   ils  en   sont   propriétaires. 

Au  surpins,  la  véritable  acception  des  mots  se 
détermine  par  le  sens  que  l'usage  et  les  auteurs, 
attestant  cet  usage  ,  y  ont  attaché  :  or,  voici  com- 
ment Mornac,  sur  la  loi  3,  ff.  de  servit,  rustic. 
prccd.  >  s'exjDrime  en  parlant  des  communaux  : 
ferè  atitem  nulhis  est  in  Galliâ  pagiis  qui  ejusmodi 
pahcna  comynunia  non  liabcat  :  iwcari  soient  vu/gari 
vernaculOj,  communes,  communaux,  pascagcs  et 
USAGES  :  tabulisqm  id  convlcani  [\),aut  prœscrip- 
tione  uti  consueverunt  quœ  semper  in  hoc  senatti  ad- 
missa  est.  Ainsi,  d'après  le  témoignage  de  Mornac, 
comme  d'après  celui  de  Legrand  que  nous  avons 
déjà  rapporté  plus  haut,  il  est  très  constant  que 
dans  le  temps  où  écrivaient  ces  auteurs,  les 
mots  mages  d'une  commune  étaient  pris  pour  sy- 
nonymes des  mots  communaux  et  pâturages  sur 
lesquels  les  habitans  envoient  leurs  bestiaux  au 
parcours;  que  ce  genre  de  propriété  s'établissait 
par  titre  ou  par  la  prescription ,  et  que  c'est  aiiisi 
qii'ôn  l'entendait  au  parlement  de  Paris,  quœ 
semper  in  hoc  senatu  admissa  est. 

802.  Mais  cette  vérité  deviendra  bien  plus 
frappante  encore,  lorsque  nous  aurons  fait  voir 
que  CCS  expressions ,  usages  des  communes ,  sont 
consacrées  par  les  lois,  tant  anciennes  que  nou- 
velles, pour  désigner  les  biens  communaux. 

Dans  les  époques  de  calamités  les  plus  méinti- 
rables,  nos  rois  ont  toujours  pris  soin  de  venh* 
ati  secours  des  communes ,  en  leur  accordant  la 

{t)  Id  eil  cokabilarités  cjusdem  vici  vel parcecict,  JÎpcaxgk, 


INTERPRÉTATION  DES  TITRES.  175 

faculté  de  rentrer  dans  la  propriété  et  jouissance 
des  biens  communaux  qu'elles  auraient  été  for- 
cées d'aliéner  pour  satisfaire  à  l'urgence  de  besoins 
extraordinaires ,  ou  même  pour  se  soumettre  à 
l'emjiire  des  violences  exercées  sur  elles.  Les  édits 
et  ordonnances ,  portés  sur  cette  matière ,  sont 
bien  certainement  les  monumens  les  plus  propres, 
comme  les  plus  sûrs  qu'on  puisse  consulter  potir 
fixer  le  sens  du  mot  usages  à  l'égard  des  com- 
munes ;  et  c'est  dans  cette  source  que  nous  allons 
puiser  les  preuves  les  plus  positives  comme  les 
moins  équivoques  de  tout  ce  que  nous  avons  dit 
jusqu'ici  sur  le  sens  légal  de  cette  expression. 

Commençant  par  un  édit  du  mois  de  mars  de 
l'an  1600,  porté  par  Henri  IV,  voici  ce  qu'on  lit 
à  l'art,  ol  : 

«  Ayant  été  contraints,  les  liabitatis  de  la  plu- 
»  part  des  paroisses  de  ce  royaume ,  vendre  leurs 
»  usages  communs  à  fort  vil  prix,  pour  payer  les 
»  tailles  et  autres  grandes  sommes  de  deniers  qtii 
»  se  levaient  avec  violence  sur  eux  durant  les 
»  troubles,  et  bien  souvent  à  eeux-mêmes  qui 
»  en  avaient  donné  les  assignations  ,  voulons  et 
»  ordonnons,  quoique  lesdiles  ventes  aient  été 
»  faites  purement  et  sans  rachat,  qu'il  soit  loi- 
»  sible  aux  habitans  de  les  retirer  en  remboursant 
»  le  prix  actuellement  payé  par  les  acquéreur^, 
')  dans  quatre  ans,  du  jour  de  la  publicatioil  des 
>)  présentes  (i).  » 

A  vue  de  cette  disposition  législative,  il  n'y  a 

(i)Voy.  dans  lé  recueil  de  Néron,  loni.  i,  pa[;.  7i3. 
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plus  de  cloute  sur  le  sens  légal  du  mol  usages 
employé  sans  restriction,  en  parlant  des  com- 
munes :  les  fonds  communaux  dont  le  rachat  est 
permis  aux  diverses  paroisses  qui  les  avaient 
aliénés ,  sont  bien  certainement  désignés ,  par 
cette  loi  du  prince,  sous  la  dénomination  d'usages 
communs;  il  n'y  aurait  donc  plus  moyen  de  dire 
que  c'est  là  une  dénomination  vicieuse  ou  qui 
n'appartient  quà  L'idiome  vulgaire^  puisqu'elle  est 
consacrée  par  le  prince  dans  un  décret  d'ordre 
public.  Elle  est  donc  légalement  propre  et  appli- 
cable à  ce  genre  de  propriétés;  on  ne  pourrait 
donc,  sans  une  injustice  évidente,  exproprier 
une  paroisse  de  ses  communaux ,  en  supposant 
qu'elle  ne  doit  y  avoir  qu'une  simple  servitude 
d'usage,  et  admettant  cette  supposition  par  le 
seul  motif  qu'on  trouverait  dans  quelques  an- 
ciens titres  que  les  communaux  de  cette  paroisse 
y  auraient  été  mentionnés  sous  la  dénomination 
d'usages  communs.  L'injustice,  disons-nous,  serait 
patente,  parce  que  les  titres  qui  parlent  comme 
la  loi,  doivent  être  entendus  comme  la  loi,  et 
qu'il  est  évident  que,  dans  cet  édit,  les  mots 
usages  communs  sont  employés  comme  synonymes 
des  mots  bieiis  comnvinaux. 

Cependant  au  temps  du  bon  Henri  lY,  comme 
à  toute  autre  époque ,  on  savait  déjà  distinguer 
le  simple  droit  d'usage  de  celui  de  propriété;  et 
une  preuve  que  les  rédacteurs  des  édits  et  or- 
donnances de  nos  rois  n'ignoraient  pas  cette 
distinction,  se  trouve  bien  positivement  consi- 
gnée dans  un  autre  édit  du  même  prince  ,  porte 
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en  4597,  c'osl-à-diro  Irois  £Uis  auparavant,  sur 
la  rcduclioa  des  usages  et  le  régîcmcnl  des  usa- 
gers dans  les  forêts  de  la  eoiironne  (i)  ;  vklit  dans 
lequel,  comme  dans  l'ordonnance  de  1280,  on 
suppose  que  le  droit  d'usage  est  bien  distingué 
de  celui  de  propriété  :  mais  pourquoi  le  même 
prince ,  au  milieu  de  son  conseil ,  regardait-il 
les  usagers  dans  les  forêts  de  sa  couronne,  comme 
absolument  étrangers  à  la  propriété  de  ces  forêts, 
tandis  que  d'autre  part  il  regardait  les  paroisses 
comme  propriétaires  foncières  de  leurs  usages? 
C'est  qu'il  raisonnait  secundimi subjectammatericm, 
et  dans  l'un  et  l'autre  cas  il  raisonnait  également 
juste. 

Il  raisonnait  juste  à  l'égard  des  usagers  dans 
les  bois  de  la  couronne,  parce  que  ces  usagers 
ne  sont  point  en  communion  de  propriété  avec 
la  couronne. 

Il  raisonnait  juste  à  l'égard  des  habitans  des 
paroisses,  parce  que  ces  habitans  sont  en  com- 
munion ,  ou  en  association  dans  la  propriété 
même  des  biens  dont  ils  jouissent  ensemble ,  et 
que ,  pour  cela,  l'on  appelle  leurs  usages  communs. 

803.  Cette  manière  de  s'exprimer  sur  la  dé- 
nomination des  biens  communaux  ét^it  admise 
aussi  dans  le  style  des  cours  de  justice,  et  nous  le 
voyons  dans  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
6  mars  1630,  rapporté  par  M.  Merlin  en  ses  Ques- 
tions de  droit,  au  mot  triage,  §  2,  qui,  pronon- 
çant sur  une  demande  en  triage  formée  contre  la 

(i)  Voy.  dans  le  recueil  de  Saikt-Yon  ,  pa^j.  365. 
ur.  j  y 
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commune  de  Champigny,  près  Sens,  par  le  sei- 
gneur du  lieu,  avait  ordonné,  au  profit  du  de- 
mandeur, la  distraction  du  tiers  des  usages  de 
cette  commune,  c'est-à-dire  du  tiers  de  ses  pro- 
priétés communales. 

Legi\and,  sur  la  coutume  de  Troj^es,  art.  168, 
glose  /i,  n°  16,  nous  fournit  un  autre  monument 
attestant  la  même  vérité  de  la  manière  la  plus 
positive. 

Un  sieur  de  la  Motte-Hodancourt,  comman- 
dant de  l'ordre  de  Sain  tJean-de- Jérusalem,  avait 
obtenu  aux  requêtes  du  palais,  le  10  septembre 
16/t2,  une  sentence  lui  adjugeant  le  triage  sur 
des  communaux  indivis  entre  la  ville  de  Troyes 
et  d'autres  communes  champêtres  qui  sont  dans 
le  voisinage. 

Dire  qu'il  s'agissait  de  l'exercice  du  triage , 
c'est  dire  par-là  même  qu'il  s'agissait  de  fonds 
possédés  en  toute  propriété  par  les  communes 
auxquelles  on  en  demandait  le  partage. 

Sur  l'appel  émis  de  la  sentence  qui  avait  adjugé 
le  triage  au  sieur  de  la  Motte-Hodancourt,  voici 
l'arrêt  qui  fut  rendu  au  parlement  de  Paris  le  14 
août  1649  :  la  cour,  réformant  cette  sentence,  «  a 
»  maintenu  et  gardé,  maintient  et  garde  les  maire 
»  et  échevins,  et  la  communauté  des  bouchers  * 
»  de  Troyes,  conjointement  avec  les  habitans  de 
»  Sancey  et  Breviade  et  autres  dénommés  audit 
»  arrêt,  en  la  possession  et  jouissance  des  usages 
»  et  pâturages  sis  au  territoire  dudit  Sancey  et 
»  Breviade,  et  d'y  faire  mener  paître  leurs  bes- 
»  tiaux  :  fait  défense  de  les  v  troubler.  » 
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On  voit  par- là  que  Mornac  avait  bien  raison 
de  signaler  les  expressions  usages  et  pâturages 
communs,  comme  synonymes  de  biens  commu» 
naux,  et  que  c'est  ainsi  qu'on  l'avait  toujours  en- 
tendu au  parlement  de  Paris,  f/uœ  semper  in  hoc 
senatu  admissa  sujit. 

804.  L'édit  d'Henri  IV  dont  nous  venons  de 
rapporter  le  texte,  a  été  suivi  d'une  ordonnance 
de  1659  et  d'un  édit  de  1667,  l'un  et  l'autre  por- 
tés par  Louis  XIV  pour  relever  aussi  les  com- 
munes des  aliénations  par  elles  faites  de  même 
en  temps  de  troubles  ou  de  détresse;  et  toujours 
l'on  voit  que  les  mots  usages  ou  usages  des  com- 
munes y  sont  employés  comme  synonymes  des 
mots  biens  communaux. 

L'ordonnance  ou  déclaration  de  1669  a  eu  pour 
objet  spécial  la  réintégration  des  communes  de  la 
Champagne  dans  les  fonds  par  elles  aliénés  du- 
rant les  guerres  qui  avaient  eu  lieu  sur  les  fron- 
tières de  l'est  du  royaume.  Elle  est  conçue  dans 
les  t  rmes  suivans  ; 

«  A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil  où 
»  étaient  la  reine  notre  très  honorée  dame  et 
»  mère,  plusieurs  princes  de  notre  sang  et  autres 
»  grands  et  notables  personnages,  avons  ordonné 
»  et  ordonnons  par  les  présentes  signées  de  notre 
»  main,  que  les  habitans  des  paroisses  etcommu- 
»  nautés  de  la  généralité  de  Châlons  rentreront  de 
»  plein  droit  et  de  fait,  sans  aucune  formalité  de 
»  justice,  dans  les  tm/^^s,  bois  communauxet  autres 
»  biens  par  elles  aliénés  depuis  vingt  ans ,  pour 
»  quelque  cause  et  occasion  que  ce  puisse  être.  » 
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Il  est  visible  que  le  mot  tisages  est  employé , 
dans  eetlo  d(klaration,  comme  ceux  de  boia  et 
communaux j  pour  désigner  les  propriétés  dont  les 
aliénations  étaient  révoquées  ç,  et  cette  vérité  est 
hors  de  tout  doute,  à  vue  du  texte  suivant  qui 
statue  sur  le  même  objet,  pour  l'avenir. 

«  Voulons  qu'à  l'avenir  nos  anciennes  ordon- 
»  nances  soient  observées,  et  que  lesditcs  com- 
»  munautés  ne  puissent  aliéner  leurs  usages^  sinon 
0  en  conséquence  de  nos  permissions  et  décrets 
»  de  justice,  lorsque  les  cas  le  requerront.  Si 
»  DONNONS  en  mandement,  etc.,  etc.  (i).  » 

Ici  le  mot  usages  est  seul,  et  bien  certainement 
il  est  emj)îoyé  pour  désigner  les  propriétés  fon- 
cières des  communes  :  car  le  roi  défend  j^ar-là 
de  faire  à  l'avenir  des  aliénations  semblables  à 
celles  qu'il  déclare  être  révoquées  dans  la  pre- 
mière partie  de  son  ordonnance. 

Remarquons  que,  dans  ces  lois,  dont  la  pre- 
mière remonte  au-delà  de  deux  siècles,  les  princes 
ne  se  sont  exprimés  que  dans  les  termes  déjà  con- 
sacrés par  l'usage  ancien  de  notre  langue;  car 
c'est  toujours  par  les  mots  les  mieux  connus  et 
dont  le  sens  a  été  le  mieux  promulgué,  que  le  lé- 
gislateur doit  s'expliquer  pour  être  bien  entendu  : 
il  n'y  a  donc  pas  moyen  de  dire  que  ce  sont  là  des 
expressions  vicieuses  et  qui  n'appartiennent  qu'à 
l'idiome  vulgaire. 


(0  Voy.  cette  déclaration  rapporte'e  pag.  12  du  traite'  de 
Fréminvilie  ,  sur  le  gouvernement  des  biens  et  affaires  des 
tommua  es. 
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805.  L'édit  de  1667  eut  pour  objet  de  réin- 
tégrer les  communautés  de  tout  le  royaume  dans 
les  fonds  par  elles  aliénés  depuis  1620.  iSous  y 
voyons  toujours  le  même  langage  et  les  mêmes 
expressions  employées  pour  désigner  les  biens 
communaux  ;  c'est-à-dire  que  le  mot  usages  y 
est  aussi  jDositivement  employé  pour  désigner  les 
propriétés  foncières  des  communes.  Mais  comme 
on  y  trouve  un  passage  dans  lequel  ce  même  mot 
ne  se  rapporte  qu'au  droit  d'usage-servitude;  et 
comme  notre  projet  est,  autant  que  nous  le  pour- 
rons, de  ne  rien  laisser  à  désirer  sur  cette  impor- 
tante dissertation,  nous  croyons  devoir  présenter 
ici  l'analyse  entière  de  cette  loi,  en  remettant  sous 
les  yeux  du  lecteur  tous  les  textes  qui  ont  quel- 
ques rapports  à  notre  sujet  ;  avec  les  observations 
convenables  sur  chacune  de  ses  parties,  même  à 
commencer  par  le  préambule. 

«Louis,  etc.,  etc.,  entre  les  désordres  causés 
»  par  la  licence  de  la  guerre,  la  dissipation  des 
»  biens  des  communautés  a  paru  des  plus  grands  : 
»  elle  a  été  d'autant  plus  générale,  que  les  sei- 
»  gneurs,  les  officiers  et  les  personnes  puissantes, 
»  se  sont  aisément  prévalus  de  la  faiblesse  des 
«  plus  nécessiteux;  que  les  intérêts  des  commu- 
»  nautés  sont  ordinairement  les  plus  mal  soute- 
»  nus,  et  que  rien  n'est  davantage  exposé  que  ces 
»  biens,  dont  chacun  s'estime  le  maître.  En  effet, 
»  quoique  les  usages  et  commîmes  appartiennent 
»  au  public,  à  un  titre  qui  n'est  ni  moins  favo- 
»  rable ,  ni  moins  privilégié  que  celui  des  autres 
»  communautés,  qui  se  maintiennent  dans  leurs 
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»  biens  par  l'incapacité  de  les  aliéner,  sinon  en 
»  des  cas  singuliers  et  extraordinaires ,  et  tou- 
»  jours  à  faculté  de  regret;  néanmoins  l'on  a  par- 
»  tagé  ces  communes,  chacun  s'en  est  accommodé 
»  selon  sa  bienséance,  et  pour  en  dépouiller  les 
»  communautés  l'on  s'est  servi  de  dettes  simulées 
»  et  abusé  pour  cet  effet  des  formes  plus  régu- 
»  lières  de  la  justice.  » 

Henri  IV,  dans  son  édit  de  1600,  avait  désigné 
les  biens  communaux  par  la  dénomination  d'u- 
sages communs 'y  ces  mêmes  biens  sont  appelés 
simplement  usages  dans  la  déclaration  de  1659  : 
ici  on  les  appelle  usages  et  communes;  mais  il  est 
visible  que  jusque-là  ,  et  nonobstant  ces  diverses 
nuances  dans  les  expressions,  toutes  s'entendent 
également  de  la  propriété  des  biens  communaux. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  passage  qui  va 
suivre,  le  mot  usage  n'y  est  plus  employé  que 
pour  indiquer  un  droit  de  servitude;  mais  il  faut 
bien  remarquer  aussi  qu'il  n'y  est  employé  qu'a- 
vec des  termes  restrictifs  propres  à  faire  sentir  le 
sens  d'exception  que  le  législateur  a  voulu  y  atta- 
cher en  cet  endroit. 

806.  «  Aussi  ces  communes,  qui  avaient  été 
»  concédées  par  forme  d'usage  seulement ^  pour  de- 
»  meurer  inséparablement  attachées  aux  habita- 
»  tions  des  lieux,  pour  donner  moyen  aux  habitans 
»  de  nourrir  des  bestiaux  et  de  fertiliser  leurs  terres 
w  par  les  engrais,  et  plusieurs  autres  usages  ayant 
»  été  aliénés,  les  habitans,  étant  privés  des  moyens 
»  de  faire  subsister  leurs  familles,  ont  été  forcés 
»  d'abandonner  leurs  maisons,  etc.,  etc.  » 
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L'expression  aussi ^  employée  par  transition  du 
premier  passage  à  celui-ci,  fait  assez  voir  qu'il  va 
y  être  question  d'un  nouveau  sujet;  et  etlective- 
ment  cette  seconde  partie  du  préambule  de  l'édit 
se  réfère  aux  simples  droits  d'usages  que  les  sei- 
gneurs, qui  s'étaient  emparés  des  terres,  avaient 
seulement  laissés  aux  colons  pour  les  fixer  dans 
leurs  seigneuries  après  la  conquête  des  Gaules. 
Louis  XIV,  voulant  rétablir  les  communes  dans 
tous  les  biens  qu'elles  avaient  perdus  ou  aliénés, 
devait  aussi,  et  par  une  conséquence  néces- 
saire de  sa  bienveillance,  les  réintégrer  dans  la 
jouissance  de  leurs  droits  d'usages  sur  les  fonds 
d'aulrui. 

Mais  ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  c'est  que 
l'édit  ne  s'exprime  pas  sur  ce  point ,  comme  sur 
le  chef  des  communaux.  Quand  il  s'agit  des  biens 
communaux,  il  les  désigne  sous  la  dénomination 
d'usages  et  communes;  c'est-à-dire  d'usages  com- 
muns des  habitans.  Au  contraire,  quand  il  n'est 
question  que  de  simples  droits  d'usage  à  exercer 
sur  la  propriété  d'autrui ,  il  déclare  que  ce  sont 
tes  communes  c/ui  avalent  été  concédées  par  forme 
d'usage  seulement;  ce  qui  comporte  un  sens  res- 
trictif, et  tout  différent  de  celui  des  premières 
expressions. 

«  A  ces  causes  et  autres  considérations  à  ce 
»  nous  mouvant,  avons  dit  et  ordonné,  etc.,  etc. 

807.  Art.  1"  »  Que  dans  un  mois ,  à  comp- 
»  ter  du  jour  de  la  publication  des  présentes,  les 
»  habitans  des  paroisses  et  communautés,  dans 
»  toute  l'étendue  de  notre  royaume,  rentrent  sans 
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»  aucunes  formalités  de  justice,  dans  les  fonds, 
»  prés,  pâturages,  bois,  terres,  usffgesj,  com- 
)>  munes  et  communaux ,  droits  et  autres  biens 
»  communs,  par  eux  vendus  ou  baillés  à  baux, 
«  à  cens,  ou  emphylhéotiques,  depuis  l'an  1620, 
»  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  puisse 
»  être,  même  à  titre  d'échange,  en  rendant  tou- 
»  tefois,  en  cas  d'échange,  les  héritages  échangés.  » 

Il  est  visible  que  le  mot  usages  n'est  déjà  em- 
ployé dans  ce  premier  article,  que  comme  un 
synonyme  des  mots  communes  et  communaux j  et 
autres  avec  lesquels  on  le  trouve  confondu  :  et  il 
est  visible  encore  que  ces  autres  mots  droits  et 
autres  j  par  lesquels  le  rédacteur  a  terminé  cette 
longue  énumération,  n'y  ont  été  ajoutés  que  pour 
rendre  le  dispositif  de  hi  loi  concordant  avec  son 
préambule,  sur  la  réintégration  des  communes 
même  dans  les  simples  droits  d'usages  dont  elles 
auraient  été  déjiouillées. 

Mais,  dira-t-on,  pourquoi  cette  longue  énumé- 
ration qui  ne  serait  faite  que  par  des  expressions 
synonymes  la  plupart  les  unes  des  autres?  C'est 
que  la  loi  ayant  été  portée  pour  toutes  les  parties 
d'un  vaste  royaume,  le  législateur  a  cru  devoir  y 
insérer  toutes  les  expressions  qui  peuvent  être 
d'un  usage  plus  ou  moins  commun  dans  les  di- 
verses localités. 

Après  avoir,  par  les  articles  2,  3,  li  et  5,  statué 
sur  le  mode  de  remboursement  des  ^aliénations 
qui  auraient  été  faites  à  prix  d'argent  et  dont  les 
communes  auraient  profité ,  vient  l'article  6  conçu 
dans  les  termes  suivans  : 
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808.  Art.  6.  «  Défendons  à  toutes  personnes, 
j»  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient, 
»  et  à  leurs  fermiers,  d'envoyer  les  bestiaux  paca- 
»  ger  dans  lesditcs  commurtcs  ,  ni  de  prendre  au- 
»  cune  part  dans  IcsdiLs  usages^  qu'ils  n'aient  payé 
»  les  sommes  auxquelles  ils  seront  compris  pour 
»  lesdits  remboursemens  ,  à  peine  de  confîsca- 
»  tion  des  bestiaux ,  et  de  2,000  livres  d'a- 
»  mende.  » 

Cet  article ,  réglant  les  conditions  sous  les- 
quelles il  sera  permis  de  jouir  des  biens  rendus 
aux  communes ,  veut  que  quiconque  n'aura  pas 
payé  les  sommes  auxquelles  il  aura  été  imposé 
pour  contribuer  au  rachat,  soit  exclu  de  toute 
participation  au  produit  des  fonds  rachetés  :  puis 
spécifiant  les  diverses  jouissances  dont  ce  défaut 
de  contribution  entraîne  la  privation,  il  déclare 
que  le  refusant  de  contribuer  ne  pourra  envoyer 
ses  bestiaux  pacager  dans  lesdites  communes  :,  ce 
qui  ne  s'applique  qu'aux  terrains  destinés  aux  pâ- 
turages communs;  et  qu'il  ne  pourra  en  outre 
prendre  aucune  part  dans  lesdits  usages  j,  ce  qui 
s'applique  évidemment  aux  forêts,  bois  et  autres 
fonds  dont  on  tire  un  autre  produit  que  celui  qui 
consiste  dans  le  pâturage  seulement  :  donc  ces 
mots  lesdits  usages  sont  pris  ici  indistinctement 
pour  tous  les  fonds  communaux,  qui  sont  autres 
que  les  pâturages,  et  dans  lesquels  les  communes 
auraient  été  réintégrées. 

809.  Art.  7.  «  Seront  tenus  tous  les  seigneurs 
»  prétendant  droit  de  tiers  dans  les  usages^,  com- 
»  munes  et  communaux  des  communautés,  ou 
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»  qui  auront  fait  faire  le  triage  à  leur  profit,  de- 
»  puis  l'année  J630,  d'en  abandonner  et  laisser 
»  la  libre  et  entière  possession  au  profit  desdites 
»  communautés,  nonobstant  tous  contrats,  tran- 
»  sactions,  arrêts,  jugemens  et  autres  choses  au 
»  contraire.  » 

Cette  disposition  sur  le  triage  est  ici  bien  pré- 
cieuse à  remarquer,  parce  qu'elle  est  tout-à-fait 
démonstrative  du  véritable  sens  du  mot  usages. 
11  est  certain,  en  effet,  que  le  triage  n'a  jamais  été 
permis  aux  seigneurs,  ni  par  eux  exercé,  que  sur 
les  terrains  communaux,  possédés  en  toute  pro- 
priété par  les  communautés  d'habitans,  et  qu'à 
l'égard  des  forêts  ou  autres  terres  sur  lesquelles 
les  communautés  n'ont  que  l'exercice  d'une  ser- 
vitude d'usage,  elles  n'ont  jamais  dû  souffrir  de 
modification  dans  leur  jouissance  que  par  la  voie 
de  l'aménagement,  ou  par  celle  du  cantonnement 
qui  sont  encore  permises  par  nos  lois,  tandis  que 
le  droit  de  triage  a  été  aboli,  comme  on  l'a  vu 
plus  haut. 

Cela  étant  ainsi,  le  raisonnement  suivant  doit 
être  sans  réplique  :  cette  loi  veut  que  les  seigneurs 
abandonnent  aux  communautés  les  triages  par 
eux  exercés  depuis  1630,  sur  leurs  usages,,  com- 
munes et  communaux;  or,  le  triage  n'a  jamais  été 
admis  que  pour  être  exercé  sur  les  propriétés  fon- 
cières des  communes;  donc  ces  exipressions  usages j 
communes  et  communa}(x  sont  également  employées 
pour  désigner  les  propriétés  communales  et  fon- 
cières. 

Ou,  en  d'autres  termes  encore,  le  texte  de  cette 
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loi  parle  de  l'application  du  triage  aux  usages  j 
comme  aux  communes  et  communaux;  or,  il  est 
incontestable  que,  par  les  mots  communes  et  com- 
munaux^ on  doit  entendre  des  propriétés  fonciè- 
res; donc  on  doit  donner  le  même  sens  au  mot 
usages  j  puisque  le  triage,  qui  s'y  réfère  égale- 
ment, n'a  jamais  été  applicable  qu'à  la  propriété 
foncière. 

Ces  raisonnemens  sont,  par  eux-mêmes,  sans 
réplique  ;  mais  la  démonstration  qui  en  ré- 
sulte sera  encore  bien  plus  sensible  par  ce  qui  va 
suivre. 

Art.  8.  «  Et  au  regard  des  seigneurs  qui  se  trou- 
»  veront  en  possession  desdits  usages :,  auparavant 
»  lesdites  trente  années  ,  sous  prétexte  dudit  tiers ^ 
»  ils  seront  tenus  de  représenter  le  titre  de  leur 
rt  possession  par  devant  les  commissaires  à  ce  dé- 
»  pûtes,  pour,  en  connaissance  de  cause,  y  être 
»>  pourvu.  » 

D'après  la  disposition  de  cet  article ,  il  ne 
peut  plus  y  avoir  lieu  à  aucune  argumentation 
sur  le  sens  légal  du  mot  usages.  Il  est  em- 
ployé seul  pour  désigner  les  propriétés  sur  les- 
quelles les  seigneurs  avaient  déjà  exercé  leur 
triage  avant  trente  ans  ;  il  est  donc  pris  pour 
synonyme  des  mots  biens  communaux^  puisque  le 
triage  ne  s'est  jamais  exercé  que  sur  les  fonds 
possédés  en  toute  propriété  par  les  communautés 
d'habitans. 

Il  y  a  bien  quelque  difficulté  sur  l'intelligence 
de  cet  article,  en  ce  qui  touche  à  la  compulation 
des  trente  années  dont  il  y  est  question;  mais  il 
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n'y  en  a  aucune  en  ce  qui  concerne  l'objet  qui 
nous  occupe,  et  qui  est  seulement  de  faire  voir 
quel  est  véritablement  le  sens  légal  du  mot 
usages  employé,  sans  restriclion,  en  parlant  des 
communes. 

810.  Art.  10.  «  Au  moyen  de  ce  que  dessus  , 
»  faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à 
»  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  con- 
»  dition  qu'elles  soient,  de  troubler  ni  inquiéter 
»  les  habitans  desdites  communautés,  dans  la 
»  pleine  et  entière  possession  de  leurs  biens  com- 
»  muiiSj  et  auxdits  habitans  de  plus  aliéner  leurs 
»  usages  et  communes,  sous  quelque  cause  et  pré- 
»  texte  que  ce  puisse  être,  nonobstant  toute  per- 
»  mission  qu'ils  pourraient  obtenir  à  cet  effet,  à 
»  peine,  etc. ,  etc.  » 

Les  expressions  biens  communs  sont  encore  em- 
ployées dans  ce  texte,  comme  synonymes  de  ces 
autres  mots  usages  et  communes  ou  usages  com- 
muns _,  parce  qu'il  est  évident  qu'en  défendant  à 
tout  étranger  de  troubler  les  coaimunautés  dans 
leurs  possessions,  et  en  prohibant  aux  communes 
elles-mêmes  de  les  aliéner  à  l'avenir,  le  législateur 
a  entendu  faire  porter  cette  double  défense  sur  la 
même  espèce  de  biens. 

Art.  12.  «  Et  pour  traiter  d'autant  plus  favora- 
»  blement  les  communautés,  nous  les  avons  con- 
»  firmées  et  confirmons  par  ces  présentes,  dans 
»  la  possession  et  jouissance  des  usages  et  com- 
»  muncs  qui  leur  ont  été  concédés  par  les  rois 
»  nos  prédécesseurs,  et  par  nous;  même  leur  re- 
»  mettons   le  droit  de    tiers    qui  pourrait   nous 
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»  appartenir  dans  Icsdits  usages  cl  comniinws  (i).  » 
Par  ces  dernières  expressions,  le  roi  renonce 
à  l'exercice  du  triage  sur  les  usages  par  lui  con- 
cédés aux  communes;  or,  le  triage  n'a  jamais  eu 
lieu  que  sur  les  biens  possédés  en  toute  propriété 
par  les  communes;  donc  le  mot  usages  désigne 
ici  les  fonds  anciennement  concédés,  en  toute 
propriété,  aux  communes  par  les  rois. 

C'est  ainsi  que  dès  le  commencement  et  jusqu'à 
la  fin  de  cet  édit.^  porté  spécialement  sur  les  biens 
des  communes,  le  mot  usages  se  trouve  employé 
comme  synonyme  de  conwiunaux^  pour  désigner 
les  propriétés  foncières  des  communautés  d'iiabi- 
tans.  Il  n'y  a  qu'un  seul  passage  où  ce  terme  ne 
soit  inséré  dans  la  loi  que  pour  désigner  une 
simple  servitude  d'usage  à  exercer  sur  la  propriété 
d'autrui;  et  encore,  pour  lever  toute  équivoque  à 
cet  égard,  le  législateur  a  pris  soin  d'indiquer  ex- 
pressément dans  ce  passage,  qu'il  entendait  alors 
parler  des  communes  qui  n'avaient  été  concédées 
que  par  forme  d'usage  seulement;  d'où  il  résuite 
que,  partout  ailleurs ,  le  mot  usages  signifie  les 
communaux,  ou  les  propriétés  communales  elles- 
mêmes. 

811.  Nous  retrouvons  encore  le  même  mot 
employé  dans  le  même  sens  par  les  rédacteurs  de 
l'ordonnance  de  1669,  dite  des  eaux  et  forêts, 
dont  l'article  22  du  titre  25  est  conçu  dans  les 
termes  suivans  : 

(i)  Voy.  cet  édit  dans  le  Traité  du  gouvernement  des  biens 
des  communes,  par  Fréminville  ,  page  i6  et  suiv.  ;  —  ou 
da»s  le  recueil  de  Néron  ,  tom-  3 ,  pag.  87. 
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«  Voulons  que  les  restitutions,  dommages  et 
»  intérêts  adjugés  aux  communautés  pour  les  en- 
»  treprises  faites  ,  abus  ou  délits  commis  en  leurs 
»  bois,  eaux  et  usages _,  soient  mis  es  mains  du 
»  syndic  ou  d'un  notable  habitant  qui  sera  nom- 
»  mé  à  cet  efl'et  à  la  i^luralité  des  suffrages,  pour 
»  être  employés  aux  réparations  et  nécessités  pu- 
»  bliques,  etc.  »  Lors  donc  qu'il  a  été  commis 
quelque  dégât  dans  les  usages  d'une  commune, 
suivant  cette  disposition  de  l'ordonnance,  c'est  au 
profit  de  la  commune  que  les  restitutions  à  ordon- 
ner au  délinquant  doivent  être  prononcées;  donc 
les  communes  sont  ici  considérées  comme  ayant 
la  propriété  foncière  de  leurs  usages;  car  s'il  en 
était  autrement ,  est-ce  au  profit  de  la  commune 
seulement  que  la  restitution  devrait  être  ordon- 
née? Ne  serait-ce  pas,  au  contraire,  au  profit  du 
propriétaire  qu'elle  devrait  avoir  lieu  ,  puisque 
c'est  surtout  lui  qui  serait  lésé  dans  sa  propriété, 
si  la  commune  n'avait  qu'une  simple  servitude 
d'usage  à  y  exercer? 

Il  est  donc  parfaitement  démontré  qu'en  par- 
lant des  communes,  le  mot  usages^,  employé  sans 
restriction ,  est  synonyme  des  mots  biens  commu- 
naux; et  que  tel  est  le  sens  légal  attaché  à  ce  mot, 
soit  par  l'usage  le  plus  ancien  de  notre  langue, 
soit  par  les  arrêts  de  parlement,  soit  par  l'cdit  de 
1600,  la  déclaration  de  1659,  l'édit  de  1667  et 
l'ordonnance  de  1669. 

812.  Si  de  là  nous  passons  aux  lois  qui  ont 
été  plus  récemment  portées  sur  la  même  matière, 
nous  les  voyons  rédigées  encore  dans  le  même 
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esprit,  et  partout  nous  trouvons  les  mots  ufttiges 
communaux  employés  pour  synonymes  de  biens  ou 
terrains  communaux. 

Nous  remarquons,  en  effet,  que,  par  son  décret 
du  14  août  1792,  l'assemblée  législative,  établis- 
sant en  principe  le  partage  des  biens  commu- 
naux, déclare  que  dès  ladite  année,  immédiate- 
ment après  les  récoltes,  tous  les  terrains  et  usages 
communaux j  autres  que  les  bois,  seront  partagés 
entre  les  citoyens  de  chaque  commune  ;  or, 
comme,  dans  les  vues  de  celte  assemblée,  il  s'agis- 
sait d'attacher  les  prolétaires  à  la  révolution,  en 
les  rendant  propriétaires,  il  est  évident  que  c'est 
la  propriété  elle-même  qui  devait  être  partagée, 
et  que  par  conséquent  ces  expressions  et  usages 
commumaux  sont  employées  dans  ce  décret  comme 
synonymes  de  terrains  et  pour  désigner  la  pro- 
priété foncière  elle-même. 

Ce  premier  décret  fut  suivi  de  la  loi  du  10  juin 
1793,  dont  l'article  i""^  porte  que  : 

«  Les  biens  communaux  sont  ceux  sur  la  pro- 
»  pricté  OU  le  produit  desquels  tous  les  habitans 
»  d'une  ou  de  plusieurs  communes,  ou  d'une  sec- 
»  tion  de  commune,  ont  un  droit  commun.  » 

Il  y  a  donc,  dans  ce  texte,  deux  définitions 
bien  distinctes  l'un  de  l'autre,  puisqu'elles  sont 
conçues  dans  un  sens  positivement  disjonctif. 
Suivant  la  première  de  ces  définitions,  les  biens 
communaux  sont  ceux  sur  la  propriété  desquels 
tous  les  habitans  ont  un  droit  commun  :  voilà  le 
signalement  des  biens  patrimoniaux. 

Suivant  la  seconde,  les  biens  communaux  sont 
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encore  les  terrains  sur  le  produit  desquels  tous  les 
habitans  ont  un  droit  commun  :  voilà  la  démon- 
stration des  communaux. 

Or ,  cette  seconde  définition ,  qui  est  dans  la  loi 
en  termes  aussi  exprès  que  la  première,  a-t-elle 
un  autre  sens  que  celle  des  usages  qui,  aux  termes 
des  édits  de  nos  rois,  et  quand  il  s'agit  de  désigner 
les  biens  communaux,  signifient  la  propriété  com- 
munale elle-même?  Dire  que  les  usages  communs 
des  habitans  d'un  village  sont  les  communaux  de 
ce  village  ;  ou  dire  que  les  communaux  d'un  vil- 
lage sont  les  terrains  dont  les  habitans  perçoivent 
le  produit  par  leurs  usages  communs,  n'est-ce 
pas  toujours  exprimer  la  même  idée?  Dans  l'une 
comme  dans  l'autre  manière  de  s'expliquer,  n'est- 
ce  pas  toujours  le  droit  de  propriété  communale 
qui  est  désigné  par  le  droit  de  joercevoir  en  com- 
mun et  en  totalité  le  produit  du  fonds,  ou  d'ab- 
sorber ce  produit  par  l'usage  exercé  en  commun 
de  la  part  des  habitans  du  lieu? 

Le  sens  que  nous  attachons  à  cette  définition 
n'est  point  divinatoire  :  une  preuve  qu'il  était 
tout  entier  dans  la  pensée  des  auteurs  de  la  loi , 
c'est  qu'on  le  voit  explicitement  déclaré  dans  l'ar- 
ticle 2  de  la  section  4,  où  il  est  dit  que  a  lorsque 
»  plusieurs  communes  seront  en  possession  con- 
»  curremment,  depuis  plus  de  trente  ans,  d'un 
»  bien  communal,  sans  titre  de  part  ni  d'autre,  elles 
»  auront  la  même  faculté  de  faire  le  partage  ou  la 
»  partition  des  terrains  sur  lesquels  elles  ont  un 
»  droit  ou  un  usage  commun,  que  les  habitans 
»  d'une  commune ,  relativement  au  partage  de 
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»  leurs  communaux  entre  eux.  »  Voilà  bien  les 
expressions  à' usa gc  commun  prises  pour  synonymes 
de  bien  communal. 

Quelle  que  puisse  être  l'opinion  sur  les  lois  de 
ce  temps,  certes  l'on  ne  refusera  pas  aux  comités 
de  législation  qui  les  ont  préparées,  et  aux  assem- 
blées nationales  qui  les  ont  rendues,  jusqu'à  la 
connaissance  des  mots  qui  y  sont  employés  :  il 
faut  donc  que  ces  mots  soient  bien  propres  à  la 
chose,  puisque  nous  les  retrouvons  dans  ces  lois 
comme  dans  les  anciens  édits  de  nos  rois,  et  tou- 
jours pour  exprimer  les  propriétés  foncières  des 
communes. 

815.  Si  enfin  nous  arrivons  au  Code  civil , 
nous  voyons  que  l'article  542  dit  encore  que  «  les 
»  biens  communaux  sont  ceux  à  la  propriété  ou 
»)  au  produit  desquels  les  liabilans  d'une  ou  de 
»  plusieurs  communes  ont  un  droit  acquis.  » 
C'est-à-dire  que,  par  cette  définition  conçue  dans 
un  sens  disjonctif,  comme  celle  qu'on  trouvait 
déjà  consignée  dans  la  loi  du  iO  juin  1793 ,  les 
communaux  sont  désignés  indifféremment  ou  par 
des  termes  qui  se  rapportent  à  ]a  propriété ,  ou 
par  des  expressions,  qui  ne  s'appliquent  directe- 
ment qu'aux  usages  communs,  et  qui  néanmoins 
sont  prises  dans  un  sens  identique  avec  les  termes 
qui  précèdent. 

Concluons  donc  que ,  soit  d'après  les  lois  an- 
ciennes, soit  d'après  les  lois  nouvelles,  lorsqu'il 
est  question  de  désigner  les  biens  et  possessions 
des  communes,  ces  expressions,  tes  usages  d'une 
telle  communauté ,  ou  les  usages  des  Imbkans  d'un 
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tel  village^  em\)\oyées  sans  addition  restrictive  in- 
diquant qu'il  ne  s'agit  que  d'un  droit  d'usage  à 
exercer  sur  la  propriété  cCautrid^  ou  d'un  droit 
d'usage  modifié  sur  la  mesure  des  besoins  des  usa- 
gers, signifient,  dans  leur  sens  propre  et  légal,  que 
la  propriété  même  du  fonds  appartient  à  la  com- 
mune; qu'il  n'est  point  vrai  de  dire  que  cette 
manière  de  parler  soit  vicieuse,  ou  qu'elle  n'appar- 
tienne qu'à /'tV//o7?îe  vfi/^a/r^/  qu'étant,  au  con- 
traire ,  usitée  dans  le  langage  des  édils  et  ordon- 
nances de  nos  rois ,  elle  n'est  point  indigne  de 
figurer  dans  les  titres  les  plus  sérieux ,  et  qu'elle 
doit  y  être  entendue  dans  le  même  sens. 

OBSERVATIONS. 


814.  Il  est  certain  que,  clans  le  langage  des  lois  et  des 
anciens  titres ,  les  mots  usages  ro/«/w?</îJ  sont  quelquefois  pris 
pour  désigner  des  Liens  appartenant  au  corps  moral  des 
habitans  qui  en  percevaient  le  produit.  Comme  aussi  le 
mot  communes ,  ou  communaux  ne  signifie  souvent  que  les 
Lois  et  les  terres  ajiparlenant  au  seigneur ,  et  dont  les  Labi- 
tans  n'avaient  que  l'usage. 

«  La  de'nomiuation  de  communes,  dit  Dunod,  page  44 > 
j>  (OLservations  sur  la  coutume  de  Franche-Comté),  étant 
»  équivoque,  est  donnée  aux  lieux  où  les  communautés 
»  ont  leur  usage,  comme  à  ceux  qui  leur  appartiennent  eu 
')  communauté.  »  M.  Henrion  de  Pansey  fait  la  même  oL- 
servation ,  comme  on  vient  de  le  voir  (n"  800) ,  et  la  doc- 
trine dé  ces  auteurs  est  confirmée  par  Leaucoup  d'anciens 
litres. 

J'ai  sous  les  yeux  une  charte  d'affranchissement  donnée 
par  Humbert  de  Cuisel,  en  janvier  i3o4,  au  bourg  de 
Clairvaux  ,  dans  laquelle  on  lit ,  art.  9/\  :  «  Le  sire  ne  peut 
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»  décroître  les  communes  ne  de  lois ,  ne  de  terres ,  ni  donner 
»  à  aucun  qui  ne  soit  de  la  communauté  de  la  ville  ,  fors 
»  par  le  consentement  des  bourgeois.  »  Par  un  autre  article , 
il  était  permis  à  chaque  habitant  de  défricher  une  partie  des 
communaux  en  payant  une  redevance  au  seigneur  ;  preuve 
évidente  que  la  propriété  des  bois  et  pâlis ,  quoique  qua- 
lifiés communaux  ,  lui  appartenait  ;  que  seulement  il  en  avait 
cédé  l'usage  aux  habitans  ,  sous  la  promesse  de  ne  faire 
aucune  autre  concession  qui  pût  diminuer  la  servitude. 

Et  dans  une  reconnaissance  donnée  en  1668  par  les  habi- 
tans de  La  Frasnée,  qui  faisaient  aussi  partie  de  la  baronnie 
de  Clairvaux  ,  le  mot  communes  est  appliqué  d'une  manière 
encore  plus  positive  à  des  bois  et  terres  dont  le  seigneur 
s'était  réservé  la  propriété  :  «  Reconnaissent  et  confessent 
»  lesdits  échevins  et  habitans  compcter  et  appartenir  audit 
»  seigneur  toutes  et  chacunes  les  communes  tant  en  bois  que 
»  plaine  étant  rière  le  village  ,  finage  et  territoire  dudit  La 
»  Frasnée.  >»  Aussi ,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  ces  habi- 
tans ont-ils  obtenu,  en  1734,  vm  cantonnement  dans  les 
bois  dont  il  s'agit  (i). 

Cette  confusion  de  mots  ne  me  paraît  pas  d'une  bien 
grande  importance  dans  la  pratique.  Il  est  difficile  en  effet 
que  les  titres  ne  renferment  pas  quelques  clauses ,  ou 
cju'il  n'existe  pas  des  actes  d'exécution  ,  à  l'aide  desquels  il 
soit  facile  de  discerner  si,  par  les  termes  communes ,  com- 
munaux, usages  communs ,  les  parties  ont  entendu  désigner 
une  propriété  communale,  ou  seulement  un  droit  d'usage. 
Mais  ,  à  défaut  de  clauses  explicatives  ou  d'actes  interpré- 
tatifs ,  force  serait  de  s'en  tenir  à  la  véritable  acception  du 
mot  usages ,  qui  désigne  plus  communément  un  droit  de 
servitude  qu'une  propriété  communale  ;  et  quand  il  y 
aurait  obscurité  ,  la  règle  sempcr  in  obscuris ,  quod  minimura 
est  sequimur ,  me  paraîtrait  ici  beaucoup  plus  applicable 
que  le  principe  établi  par  la  loi ,  89  ff.  de  pactis. 

Au  surplus,  la  qualité  cjue  tiennent  les  parties  dans  la 
cause  ,  la  question  de  savoir  à  laquelle  des  deux  incombe 

(t)  Voy.  toni.  -î,  pa,";.  559, 
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robli{);allon  Je  la  preuve,  voilà  ce  qui  est  principalement  à 

considérer. 

Si ,  par  exemple  ,  la  commune  jouit  comme  propriétaire 
et  que  le  ci-devant  seigneur  agisse  en  revendication  ,  il  aura 
beau  vouloir  restreindre  le  droit  des  habitans  à  un  simple 
usage ,  sous  le  prétexte  que  le  titre  n'a  employé'  que  cette 
dénomination;  c'est  alors  qu'on  lui  opposerait  avec  succès 
que  le  mot  usages  communs  a  souvent  été' pris  pour  designer 
la  propriété  communale  ,  et  à  moins  qu'il  n'existe,  soit  dans 
le  titre  priuùtif,  soit  dans  d'autres  actes,  des  termes  d'où 
l'on  paisse  induire  que  le  «not  usages  n'a  été  employé  que 
dans  sa  véritable  acception  ,  le  demandeur  ne  pourra  pas 
opposer  à  la  commune  le  principe  d'après  lequel  l'usager 
ne  peut  intervertir  son  titre  par  la  possession  quelque  longue 
qu'elle  soit  ;  parce  qu'ici  la  possession  ,  au  contraire  ,  doit 
servir  à  lever  l'équivoque  que  pouvait  présenter  le  titre  sur 
la  nature  du  droit  et  le  sens  de  la  concession. 

Si ,  au  contraire,  la  commune,  au  lieu  d'être  en  posses- 
sion ,  était  demanderesse  en  revendication,  elle  opposerait 
en  vain  le  titre  qui  qualifierait  d'usages  communs  la  pro- 
priété en  litige,  eu  prétendant  que,  dans  le  langage  des  lois 
et  des  auleurs,  ces  expressions  ont  souvent  servi  à  désigner 
une  propriété  appartenant  à  la  commune. 

Le  titre  qui  cjualifieralt  de  communaux  la  propriété  re- 
vendiquée ne  serait  pas  même  suffisant  pour  fonder  la  de- 
mande des  liabitans  ,  puisque  ,  comme  on  vient  de  le  voir  , 
l'expression  communes ,  communaux  élait  aussi  employé ,  in- 
différemment pour  désigner  tantôt  une  propriété  commu- 
nale, tantôt  un  simple  usage  qu'exerçait  la  commune  sur 
la  propriété  d'autrui. 

C'est  ainsi  que ,  malgré  la  faveur  qu'avait  accordée  aux 
communes  la  loi  du  28  août  1792,  la  cour  de  cassation  a 
décidé,  par  arrêt  du  25  brumaire  an  11,  que  la  demande 
en  réintégration  dans  une  foret  contre  un  ci-devant  seigneur 
n'était  pas  fondée  ,  quoique  cette  forêt  fût  qualifiée  de  ùois 
de  la  commune  par  plusieurs  titres  (i). 

(i)  Questions  de  droit ,  v"  communaux  ,  §  4- 
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Dans'  une  affaire  que  j'ai  eu  à  soutenir  poui*  l'Etat ,  la 
ville  de  Salins  se  prévalait  d'anciens  litres  qui  renfermaient 
des  expressions  dont  le  sens  semblait  n'avoir  trait  qu'à  la 
propriété.  La  forêt  de  Moidon ,  revendiquée  par  cette  ville, 
était  qualifiée  «  propre  héritage  à  la  communauté  audit 
»  bourg ,  sans  que  d'autres  gens  y  aient  ou  doit^cnt  ai'oir,  par 
»  raison,  usage  ou  autres  droits  quelconques.  »  Dans  un 
autre  titre  on  disait ,  en  parlant  de  la  même  forêt ,  que 
«  yceux  bois  étant  esdits  communaux,  les  babitans  ont 
»  laissé  croître  et  venir  en  état,  jusqu'à  ce  qu'ils  en  ont  eu 
»  aifaire ,  pour  la  nécessité  d'ycelui  bourg.  »  Les  babitans 
demandaient  en  conséquence  au  comte  de  Bourgogne ,  leur 
seigneur  ,  la  permission  de  mettre  en  ban  lesdits  bois  com- 
munaux,  ce  qui  leur  avait  été  octroyé.  Cependant  la  cour  a 
décidé,  par  arrêt  du  ii  janvier  i83o,  que  ces  termes 
n'étaient  pas  attributifs  de  propriété  exclusive  aux  babi- 
tans ;  que  ,  d'après  les  anciens  priticipes  confirmés /ja/*  l'arf. 
542  du  Code  ci'^il ,  l'expression  biens  communaux  pouvait 
s'entendre  de  l'usage  ,  aussi-bien  que  de  la  propriété  ;  et 
que  la  permission  sollicitée  du  seigneur  pour  mettre  en 
ban  les  bois  dont  il  s'agit  prouvait  que  la  propriété  lui  était 
reconnue  (1). 

Ainsi ,  pour  l'interprétation  des  titres ,  il  faut  s'en  tenir 
moins  aux  mots  qu'à  la  cbose  ,  et  surtout  avoir  égard  aux 
circonstances. 

Ce  qui  est  certain  ,  c'est  que  la  présomption  de  la  préten- 
due propriété  native  des  communes  ne  peut  être  ici  d'au- 
cuue  influence.  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation, qui  vient  d'être  cité,  la  commune  de  Bourogiie 
invoquait  à  l'appui  de  son  titre  l'art,  i"^' ,  sect.  4>  de  la  loi 
du  10  juin  1793,  déclarant  cjue  les  terres  vaines  et  vagues , 
pacages ,  pâtis ,  bois  communs,  etc.  ,  sont  et  appartiennent 
de  leurnature  à  la  généralité  des  babitans  des  communes  ou 
sections  de  communes  dans  le  territoire  desquelles  ces  com- 

(i)  Comme  on  le  voit,  la  cour  de  Besancon  attribue  \x  l'art.  5^2  du 
Code  civil  et  à  la  loi  de  179!  la  lucaie  intcrprctation  que  celle  qui 
lui  est  donnée  par  M.  Merlin.  V,  supra,  cliap.  I,  n"  7^8,  pag.  18. 
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munaiix  sont  situés.  Mais ,  comme  le  faisait  observer 
31.  Merlin,  cet  article  n'est  point  applicable  à  un  bois  que 
possède  un  ci-devant  seigneur.  «  Il  ne  dispose,  disait-il ,  que 
')  relativement  aux  prétentions  respectives  des  communes 
»  entre  elles;  et  sa  disposition  se  réduit  à  dire  que  tout 
)>  bien  communal,  ou  en  d'autres  termes  tout  bien,  prouvé 
»  par  titres  ou  par  possession  appartenir  à  une  commune 
»  quelconque ,  est  censé  appartenir  à  la  commune  Icrrito^ 
»   riale  de  sa  situation.  » 

On  a  vu  plus  haut  que  la  présomption  légale  de  propriété' 
en  faveur  des  communes ,  était  restreinte  à  un  seul  cas  , 
celui  de  la  revendication  des  terres  vaines  et  vagues  contre 
le  seigneur  du  territoire.  Dans  toute  autre  liypotbèse  ,  les  ac- 
tions communales  sont  soumises  aux  règles  du  droit  com- 
mun ,  qui  imposent  aux  demandeurs  le  fardeau  de  la 
preuve  ,  la  nécessité  d'établir  le  fondement  de  la  demande 
par  un  titre  clair ,  posiiif  et  sans  équivoque ,  ou  par  une 
possession  suffisante  pour  prescrire  (i). 

(i)  Yoy.  supra,  n"  768  bis ,  pag.  120. 
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CHAPITRE  Vî. 

Du  partage  des  biens  communaux. 

813.  Il  semble,  au  premier  coiip-d'oeil,  que 
nous  nous  proposions  ici  une  excursion  au-delà 
du  terrain  que  nous  avons  à  exploiter;  la  vérité 
est  cependant  que  nous  ne  faisons  que  pénétrer 
plus  avant  dans  notre  sujet;  et  le  but  que  nous 
nous  proposons  dans  ce  chapitre,  n'est  autre  que 
de  faire  voir,  d'une  manière  plus  approfondie,  les 
conséquences  qui  résultent  de  ce  qui  a  été  dit 
dans  les  précédens,  touchant  les  usages  des  habi- 
lans  des  communes  rurales. 

En  effet,  nous  avons  vu  que  les  habitans  des 
communes  sont  autant  d'usagers  dans  leurs  biens 
communaux;  que  les  droits  qu'ils  exercent  sur 
ces  biens  sont  de  véritables  usages,  quoique  bien 
plus  étendus  que  ceux  qui  appartiendraient  à 
des  étrangers  sur  des  fonds  de  particuliers  :  or,  le 
partage  d'une  chose  ne  peut  être  juste  qu'autant 
qu'il  est  corrélatif  aux  droits  des  possesseurs  qui 
en  jouissent,  il  faut  donc  que  celui  des  commu- 
naux soit  fait  en  rapport  avec  les  usages  des  ha- 
bitans; il  doit  donc  avoir  une  base  particulière 
qui  lui  soit  exclusivement  propre,  et  c'est  dans  la 
nature  du  droit  d'usage  qu'il  faut  la  recher- 
cher. 
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Le  partage  des  biens  communaux  peut  être 
considéré  ou  en  tant  qu'il  aurait  lieu  entre  les  ha- 
bitans  d'une  commune,  pour  les  convertir  en  par- 
celles de  propriétés  privées,  ou  en  tant  qu'il  serait 
question  de  l'effectuer  entre  deux  ou  plusieurs 
communes  qui,  jouissant  ensemble  et  par  indivis 
d'une  masse  de  terrains  plus  ou  moins  considé- 
rable, voudraient  en  provoquer  la  division  pour 
jouir  chacune  séparément  de  la  portion  qui  lui 
serait  attribuée. 

SECTION  ï. 

Du  partage  fait  entre  les  liabilans  d'une  commune ^ 
pour  attribuer  à  chacun  d'eux ^  comme  propriété 
privée,  une  portion  de  biens  communaux. 

816.  Par  un  décret  du  ik  novembre  1792,, 
l'assemblée  législative  avait  déclaré  que,  dès  cette 
année  et  immédiatement  après  les  récoltes,  tous 
les  terrains  et  usages  communaux  ,  autres  que  les 
bois ,  seraient  partagés  entre  les  citoyens  de 
chaque  commune,  et  que  son  comité  d'agricul- 
ture lui  présenterait  un  projet  sur  le  mode  d'exé- 
cution. 

Survint  ensuite  la  loi  du  10  juin  1793,  qui,  par 
des  dispositions  nombreuses,  statua  soit  sur  les 
exceptions  de  diverses  espèces  de  terrains  qui , 
outre  les  bois  et  forêts,  devaient  être  réservées  du 
partage  pour  rester  en  commun  ;  soit  sur  les  con- 
ditions requises  dans  les  individus,  pour  pouvoir 
participer  à  cette  distribution;  soit  sur  la  manière 
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d'opérer  les  partages;  soit  enfin  sur  la  eompé- 
tencc  des  autorités  qui  pourraient  être  appelées  à 
connaître  des  débats  élevés  entre  les  parties  inté- 
ressées. Sur  quoi  nous  observerons  seulement  : 

Que  ces  partages  de  biens  communaux  n'é- 
taient point  ordonnés,  qu'au  contraire  ils  n'é- 
taient que  facultatifs  ;  mais  que  le  tiers  des  votes 
suffisait,  dans  chaque  commune ,  pour  en  faire 
ordonner  l'exécution  ; 

Qu'ils  devaient  être  faits  par  tête  d'habitans; 
mais  qu'aux  termes  de  l'article  3 ,  section  2,  de 
cette  loi,  pour  être  réputé  habitant,  il  fallait  avoir 
son  domicile  acquis  dans  la  commune ,  depuis 
un  an  avant  la  promulgation  du  décret  du  14 
août  1792; 

Qu'aux  termes  des  articles  1  et  2 ,  section  5, 
toutes  les  contestations  élevées  sur  le  mode  de 
partage,  devaient  être  soumises  aux  directoires  de 
départemens  ,  c'est-à-dire  à  l'autorité  administra- 
tive qui  est  aujourd'hui  principalement  représen- 
tée par  les  conseils  de  préfecture  ; 

Que,  suivant  l'article  2 ,  section  k ,  expliqué 
encore  par  un  décret  du  19  brumaire  an  2,  les 
j)artages  de  communaux  indivis  entre  plusieurs 
communautés,  devaient  être  par  elles  opérés  de 
la  même  manière  et  dans  la  même  proportion  du 
nombre  de  leurs  habitans  ; 

Qu'aux  termes  des  articles  3,  4  et  5,  section  t5, 
toutes  les  contestations  alors  existantes,  ou  qui 
pourraient,  par  la  suite,  s'élever  soit  entre  plu- 
sieurs communes,  soit  entre  des  particuliers  et 
des  communes,  au  sujet  des  droits  de  propriété 
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OU  d'usages ,  devaient  être  terminées  par  la  voie 
de  l'arbitrage. 

817.  Ces  lois,  en  tant  qu'elles  autorisaient  le 
partage  des  communaux  entre  les  habitans  du 
lieu,  étaient  autant  d'actes  subversifs  du  droit  de 
propriété  ,  puisqu'il  n'y  a  que  la  communauté 
en  corps  qui  soit  propriétaire ,  et  que  les  habi- 
tans,  considérés  ut  singuli  ^  ne  sont  que  des 
usagers  ;  d'où  il  arrivait  que  les  fonds  ,  ainsi 
divisés  par  parcelles,  se  trouvaient  adjugés  en 
partage  à  des  individus  qui  n'étaient  point  pro- 
priétaires. 

Cette  considération  n'avait  certainement  pu 
échapper  aux  auteurs  de  ces  décrets  ;  mais  agis- 
sant dans  la  vue  d'attacher  les  prolétaires  à  la 
révolution  en  les  associante  la  propriété  foncière, 
ils  avaient  mis  à  l'emploi  de  ce  moyen  une  impor- 
tance telle  que,  dans  leur  esprit,  il  l'avait  emporté 
sur  toute  autre  pensée. 

On  sent  qu'une  mesure  aussi  contraire  aux 
principes  de  justice,  et  aussi  ruineuse  pour  les 
communes ,  ne  devait  pas  être  autorisée  durant 
long-temps.  C'est  pourquoi ,  dès  le  21  prairial 
an  h,  parut  une  loi  qui,  pour  satisfaire  aux  nom- 
breuses réclamations  des  cultivateurs,  déclara 
qu'il  serait  provisoirement  sursis  à  toutes  actions 
en  poursuite  résultant  de  l'exécution  de  celle  du 
10  juin  1793  ;  et  que  néanmoins  les  partages  qui 
auraient  été  jusque-là  consommés,  seraient  aussi 
provisoirement  maintenus. 

818.  Sont  survenues  ensuite  la  loi  du  9  ven- 
tôse an  12,  ou  du  29  février  1804,  et  l'ordonnance 
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du  23  juin  1819,  qui  ont  fixé  le  dernier  état  de 
notre  législation  sur  ce  point. 

Par  la  loi  de  ventôse  ,  les  partages  exécutés  en 
vertu  de  celle  du  10  juin,  et  dont  il  a  été  dressé 
actes ,  sont  maintenus  et  les  copartageans  sont 
déclarés  propriétaires  incommutables  de  leurs 
lots. 

A  l'égard  des  communes  où  les  partages  au- 
raient eu  lieu  sans  en  dresser  d'acte,  elle  veut  que 
les  possesseurs  qui  ont  défriché  ou  planté  les  ter- 
rains dont  ils  ont  joui,  ou  qui  les  auront  clos  ou  y 
auront  fait  des  constructions,  puissent,  dans  les 
trois  mois  de  sa  promulgation,  les  soumissionner 
pour  en  obtenir  l'adjudication  au  moyen  d'une 
redevance  annuelle,  payable  à  la  commune  et  ra- 
chetable  en  tout  temps  pour  vingt  fois  la  rente, 
qui  sera  fixée ,  d'après  estimation ,  à  la  moitié  du 
produit  annuel  du  bien  ou  du  revenu  dont  il 
aurait  été  susceptible  au  moment  de  l'occu- 
pation. 

Cette  estimation  doit  être  faite  par  trois  ex- 
perts, dont  l'un  choisi  par  le  détenteur,  le  second 
par  le  sous-préfet  pour  la  commune ,  et  le  troi- 
sième par  le  préfet. 

Mais  hors  de  ce  cas,  comme  encore  dans  celui 
où  les  détenteurs  dont  il  s'agit  n'auraient  pas  fait 
leur  soumission  dans  le  susdit  délai  de  trois  mois, 
tous  communaux  possédés  sans  acte  départage, 
ont  dû,  aux  termes  de  cette  loi,  rentrer  dans  le 
domaine  des  communes. 

819.  La  confusion  qui  règne  dans  les  ar- 
chives des  communes  de  campagnes  ;  le  peu  de 
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soin  qu'on  apporte  à  y  conserver  les  titres  et  pa- 
piers ;  les  rivalités  de  partis  qui  auraient  pu  être 
cause  de  la  suppression  des  actes  de  partage;  le 
besoin  d'éteindre  partout  ce  foyer  de  discorde,  et 
de  mettre  un  terme  à  tous  les  désordres  occasionnés 
par  la  loi  du  10  juin,  tout  en  conservant,  autant 
que  possible,  les  droits  des  communes,  ont  fait 
que  l'autorité  publique  s'est  montrée  peu  exi- 
geante sur  la  régularité  de  ces  sortes  de  partages. 
Et  l'ordonnance  du  23  juin  1819  a  encore  porté 
l'indulgence  à  cet  égard,  plus  loin  que  la  loi  de 
ventôse  an  12. 

Par  celte  ordonnance  il  est  enjoint  aux  admi- 
nistrations locales  de  faire  la  recherche  «  de  tous 
»  les  biens  d'origine  communale j,  actuellement  en 
»  jouissance  privée,  dont  l'occultation  ne  résulte 
»  d'aucun  acte  de  concession  ou  de  partage  écrit  ou 
»  verbal^  qui  ait  dessaisi  la  commune  de  ses  droits 
»  en  faveur  des  détenteurs.  » 

On  voit,  par  ces  expressions,  que,  suivant  cette 
ordonnance,  les  détenteurs  de  communaux  qui 
leur  auraient  été  concédés  ou  vendus  par  les 
communes,  ou  qui  en  auraient  la  possession  en 
vertu  d'un  partage  qui  n'aurait  été  que  verbale- 
ment arrêté,  mais  exécute  dans  la  commune, 
doivent  être  maintenus  dans  la  propriété  et  jouis- 
sance de  ces  terrains. 

Chaque  détenteur  a  été  obligé,  par  la  même 
ordonnance,  de  faire,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
la  déclaration  des  biens  communaux  par  lui  pos- 
sédés sans  droit  ni  autorisation,  au  moyen  de 
quoi  il  a  pu  en  obtenir  l'adjudication  pour  une 
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redevance  annuelle  égale  au   vingtième  du  prix. 

820.  Cette  législation  transitoire,  touchant 
le  partage  des  biens  communaux ,  ne  pouvait 
manquer  de  causer  beaucoup  de  trouble  dans 
les  propriétés  de  cette  classe,  et  elle  a,  par  consé- 
quent, fait  naître  aussi  plusieurs  questions  de 
compétence  sur  le  choix  des  autorités  auxquelles 
les  parties  intéressées  devraient  recourir  pour 
faire  juger  leurs  contestations  ;  sur  quoi  nous 
croyons  qu'on  peut  rapporter  ici  toutes  les  règles 
de  compétence  aux  quatre  pohits  suivans  : 

1°  En  considérant  les  partages  dont  il  s'agit 
comme  des  actes  administratifs  qui  ne  doivent 
point  être  soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux 
ordinaires,  la  loi  du  9  ventôse  an  12  renvoie  aux 
conseils  de  préfecture,  sauf  i'appel  au  conseil-d'é- 
tat ,  la  connaissance  de  toutes  les  difficultés  rela- 
tives à  l'existence ,  la  régularité  ou  la  preuve  des 
partages. 

2°  Toutes  les  contestations  élevées  sur  l'exécu- 
tion des  conditions  sous  lesquelles  il  a  été  permis 
à  ceux  qui  n'avaient  qu'une  détention  illégale,  de 
devenir  acquéreurs  par  soumission,  dans  les  cas 
dont  nous  venons  de  parier,  sont  de  même  ren- 
voyées aux  conseils  de  préfecture,  par  l'article  7 
de  la  loi  précitée  (i). 

3°  Lorsque  c'est  la  commune  qui  agit  en  reven- 
dication de  ses  communaux,  contre  ceux  qui  les 

(i)  Voy.  encore  au  recueil  de  la  jurisprudence  du  conseil- 
d'état,  par  SiREY  ,  vm  arrêt  du  22  janvier  i8i3  ,  tom.  2, 
pag.  24')  ""  168. 
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ont  usurpés,  toutes  les  contestations  ayant  pour 
objet  des  usurpations  commises  depuis  la  loi  du 
10  juin  1793,  jusqu'à  celle  du  9  ventôse  an  12  ou 
29  février  1804,  doivent  être  de  même  portées 
aux  conseils  de  préfecture  (i),  comme  étant  nées 
du  sein  de  l'anarchie  produite  par  les  décrets 
qui,  ayant  autorisé  le  partage  des  communaux, 
avaient  par-là  môme  favorisé  les  entreprises  des 
usurpateurs. 

821.  Cependant  cela  ne  doit  être  ainsi  en- 
tendu que  dans  les  cas  où  l'ancienne  qualité  de 
communal  des  terrains  litigieux  ne  serait  pas  con- 
testée (2),  et  où  il  ne  s'agirait  de  prononcer  que 
sur  les  titres  et  les  preuves  de  quelques  partages, 
ou  sur  les  titres  et  possession  que  les  parties  fe- 
raient ressortir  d'un  partage,  ou  les  inductions 
que  les  possesseurs  voudraient  en  tirer  pour  con- 
server les  terrains  par  eux  possédés ,  comme  les 
ayant  reçus  par  suite  d'un  partage  ou  acte  de  con- 
cession de  la  part  de  la  commune. 

U"  Dans  tous  les  autres  cas,  c'est-à-dire  lorsqu'il 
s'agit  d'un  terrain  dont  la  qualité  de  communal 
est  contestée ,  ou  d'un  terrain  que  le  possesseur 
prétend  lui  appartenir  en  vertu  de  titres  qui  ne 
dériveraient  d'aucun  partage,  ou  en  vertu  d'une 
possession  ancienne  et  antérieure  à  la  loi  du  10 
juin  1793,  la  question  ne  sort  pas  des  attribu- 

(i)  Voy.  l'art.  6  de  la  loi  de  ventôse ,  et  l'avis  explicatif 
du  conseil-d'état,  du  18  juin  1809,  l^^^i^ct.  ,  toui.  11,  pa{i[. 
216 ,  4*^  sér. 

(2)  Voy.  l'arrêt  du  conseil-d'état ,  du  7  août  1816  ,  au 
P»ecueil  de  Sirfv  ,  toni,  3,  pafje  SGi;,  n"  849. 
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lions  de  la  justice  ordinaire ,  et  c'est  par-devant 
les  tribunaux  qu'elle  doit  être  portée  (i),  comme 
question  ordinaire  de  propriété. 

On  doit  de  même  renvoyer  en  justice  ordinaire 
tous  les  débats  élevés  à  raison  des  usurpations  ou 
entreprises  dont  un  copartageant  se  plaindrait 
vis-à-vis  d'un  autre  coparlageant  (2),  parce  qu'a- 
lors il  ne  s'agit  plus  de  savoir  s'il  y  a  eu  partage 
valablement  exécuté  dans  la  commune^  et  que 
conséquemment  il  n'y  a  plus  qu'une  question 
de  propriété  privée  à  décider  entre  les  deux  con- 
tendans. 

Au  reste ,  tout  ce  qui  touche  à  cette  matière 
n'ayant  rapport  qu'à  des  circonstances  transitoires 
dont  la  plupart  sont  déjà  loin  de  nous,  il  serait 
inutile  de  nous  livrer  ici  à  de  plus  grands  déve- 
loppemens. 

OBSERVATIONS. 

822.  Ainsi  que  l'enseigne  le  savant  professeur,  le  par- 
tage autorisé  par  la  loi  du  10  juin  1793  était  subversif  du 
droit  de  propriété ,  et  entièrement  opposé  à  la  destination 
des  biens  qui  ont  été  acquis  ou  concédés  ,  non  pour  devenir 
le  patrimoine  des  particuliers,  mais  pour  demeuicr  insépa- 
rablement attaches  aux  habilans  des  lieux ,  comme  le  disait 
la  célèbre  ordonnance  de  1667.  Les  habitans  actuels  n'ont 
que  l'usage  de  ces  biens;  usage  qui ,  loin  d'être  personnel, 

(i)  Voy.  l'arrêt  du  conseil-d'état,  du  10  février  1816, 
Recueil  de  Sirey,  tom.  3,  pag.  225  ,  n"  210  ;  et  l'article  6 
de  l'ordonnance  du  sS  juin  181  g. 

(2)  Yoy.  l'avis  du  conseil-d'état ,  du  18  juin  1809,  déjà 
cité. 
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tient  au  territoire,  et  doit  être  transmis  à  jamais  à  ceux  qui 
viendront  Thabiter  dans  les  siècles  à  venir. 

Quelque  sacré  que  soit  ce  principe,  il  avait  déjà  reçu 
quelque  dérogation  avant  la  loi  de  1793,  plusieurs  édits 
donnés  en  1762,  i^i^ij  et  1 779,  ayant  autorisé,  dans  certaines 
provinces  le  partage  de  la  totalité  ou  d'une  partie  seulement 
des  communaux  entre  les  ménages  exislans. 

Mais  il  faut  observer  que  ces  édits ,  dont  le  but  était  de 
favoriser  les  défriclsemens  et  d'encourager  l'agriculture , 
n'attribuaient  pas  aux  coparlageans  une  propriété  absolue  : 
les  lots  n'étaient  transmissibles  que  par  voie  de  succession 
en  ligue  directe  seulement,  et  chaque  habitant  ne  conservait 
le  sien  qu'autant  cju'il  résidait  dans  la  commune.  Les  por- 
tions qui,  à  ce  défaut,  restaient  sans  maître,  étaient  attri- 
buées aux  plus  anciens  mariés  depuis  le  partage,  ou  affermés 
au  profit  de  la  commune  (i). 

Dictée  dans  un  esprit  purement  révolutionnaire  ,  la  loi 
du  10  juin  1790  n'avait  point  admis  ces  restrictions.  Le 
partage  absolu  par  tête  entre  tous  les  résidans  depuis  une 
année  dans  la  commune,  était  aussi  absurde  dans  sa  base 
que  dans  son  principe.  Aussi ,  au  premier  éclair  de  l'ordre 
survenu  après  le  régime  de  ia  terreur ,  cette  mesure  d'abord 
suspendue  a-t-elle  été  anéantie  par  les  lois  qui  viennent 
d'être  citées.  Et  en  ce  qui  concerne  les  bois  communaux  , 
l'article  92  du  Code  forestier  a  consacré  de  nouveau  le 
principe  que  cette  propriété  ne  peut  jamais  donner  lieu  à 
partage  entre  les  liabilans. 

On  ne  saurait  dissimuler  néanmoins  que  ,  dans  plusieurs 
localités,  le  partage  des  communaux  a  produit  l'heureux 
effet  de  couvrir  des  landes  incultes  de  champs  fertiles,  de 
prairies  fécondes ,  et  d'augmenter  les  habitations.  Ce  qui 
atteste  ce  que  j'ai  fait  observer  plus  haut,  qu'il  serait  de 
l'intérêt  des  populations  rurales  d'affermer  ,  pour  être  mis 
en  culture,  la  plupart  des  communaux  qui ,  livrés  au  pâtu- 
rage ,  ne  sont  d'aucun  produit.  Mais  c'est  au  profit  de  la 
communeque  cette  amodiation  devrait  être  faite;  elle  aurait 

(i)  V.  le  jRépertoire  de  jurisprudence ,  au  mot  marais ,  §  2  et  3. 
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le  double  avantage  de  lavoilscr  ragriciillure  ot  de  présenter 
des  ressources  capables  de  iaire  face  à  une  {jrandc  partie 
des  charges  qui ,  pesant  sur  les  connuanes  ,  allecieiit  par-là 
même  les  liabitans. 

SECTION  II. 

Du  partage  des  biens  communaux  f/ni  seraient  pos- 
sèdes par  indivis  entre  plusieurs  communes. 

825.  En  traitant  ici  du  partage  de  commune 
à  commune,  nous  rentrons  dans  la  règle  dn  droit 
commun ,  qui  ne  veut  pas  que  les  propriétaires 
puissent  être  forcés  à  demeurer  dans  l'indivision, 
et  qui  ne  leur  permet  pas  même  de  s'engager  à  y 
rester  indéfiniment. 

Le  partage  des  communaux,  opéré  entre  les 
habitans  du  lieu,  est  un  acte  subversif  du  droit 
de  propriété,  puisqu'il  fait  entrer  par  parcelles, 
dans  le  domaine  privé  des  particuliers,  un  fonds 
dont  ils  n'étaient  qu'usagers  et  non  pas  coproprié- 
taires. 

Il  est ,  en  outre ,  contraire  à  la  destination  du 
communal  qui  devait  servir,  dans  le  futur  comme 
dans  le  présent,  aux  aisances  des  habitans;  tandis 
que  la  distribution  qu'on  en  fait  vient  anéantir 
tout  espoir  pour  les  générations  à  venir. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  partage  à  faire  entre 
plusieurs  communes,  parce  qu'il  ne  s'agit  alors 
que  de  séparer  des  masses  qui,  sans  changer  de 
destination,  seront  toujours  des  terrains  commu- 
naux pour  les  communes  copartagcantes  qui  les 
auront  fait  sortir  de  l'indivision  générale. 

ni.  i4 
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Le  partage  est  un  acte  qui  participe  de  l'alié- 
nation, parce  que  chaque  copartageant  aliène  ses 
droits  indivis  dans  le  tout,  pour  le  lot  qui  lui  est 
adjugé;  d'où  il  résulte  que  ceux-là  seuls  sont  ha- 
biles à  partager  leurs  héritages,  qui  ont  la  libre 
administration  de  leurs  biens;  or,  les  communes 
ne  l'ont  pas.  puisqu'elles  sont  toujours  compa- 
rables aux  mineurs. 

Ici  se  présente  donc  une  première  question, 
qui  est  de  savoir  quelle  est  l'autorité  par-devant 
laquelle  on  doit  porter  la  demande  en  partage  des 
fonds  communaux,  et  comment  on  doit  procéder 
pour  en  opérer  la  division. 

Et  quant  au  fonds,  il  faut  savoir  encore  quelle 
est  la  proportion  dans  laquelle  ces  sortes  de  par- 
tages doivent  être  exécutés. 

824.  En  ce  qui  touche  à  l'autorité  compé- 
tente pour  connaître  de  cette  matière,  il  faut 
distinguer  trois  hypothèses  différentes  où  l'on 
peut  se  trouver  : 

Celle  où  le  partage  demandé  ne  concernerait 
que  deux  ou  plusieurs  communes,  toutes  recon- 
nues pour  être  copropriétaires  du  fonds  à  parta- 
ger, sans  qu'aucune  d'elles  prétendît  y  avoir 
d'autre  avantage  que  celui  qui  résulte  de  la  simple 
communion  de  propriété; 

Celle  où  il  n'y  aurait  également  que  des  com- 
munes pour  parties  intéressées;  mais  où  quel- 
qu'une d'elles  prétendrait,  soit  en  vertu  de  ses 
titres,  soit  par  l'effet  de  sa  possession,  avoir,  sur 
les  autres,  des  avantages  2)lus  étendus  que  ceux 
qui   résulteraient   de  la  simple  eonimunion.de 
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propriété  ;  comme  encore  si  l'on  soutenait  à  l'une 
des  communes  qu'elle  n'est  qu'usagère  dans  le 
terrain  à  diviser; 

Celle,  enfin,  où  il  se  trouverait  des  particu- 
liers qui  auraient  ou  qui  prétendraient  avoir, 
avec  des  communes,  des  droits  de  copropriété 
dans  le  fonds  à  partager,  ou  qui  revendiqueraient 
sur  ces  terrains  des  droits  d'usage,  à  tout  autre 
titre  que  celui  de  simples  habitans  du  lieu. 

PREMIÈRE    HYPOTHÈSE. 

82.^.  Si  le  partage  à  faire  ne  concerne  uni- 
quement que  des  communes  qui  sont  toutes  re- 
connues pour  être  copropriétaires  du  fonds,  sans 
qu'aucune  d'elles  prétende  à  d'autre  avantage  qu'à 
celui  qui  résulte  de  la  simple  communion  do 
propriété,  alors  il  ne  s'agit  que  d'appliquer  à  leur 
cause  les  lois  et  décrets  sur  la  matière,  et  cette 
application,  dit  M.  Macarel  (i),  doit  être  faite 
par  l'autorité  administrative,  c'est-à-dire  en  pre- 
mier ressort,  par  le  préfet,  ou  par  le  conseil  de 
préfecture,  suivant  les  circonstances,  cl  sauf  re- 
cours soit  au  ministre,  soit  au  conseii-d'état. 

C'est  par  le  préfet  seul  que  cette  application 
doit  être  d'abord  réglée,  lorsqu'il  n'y  a  rien  do 
contentieux  dans  l'opération,  parce  qu'alors  il  a 
immédiatement  l'exercice  de  la  tutelle  sur  les 
communes. 


(i)  Elcmens  de  jaris prudence  admims[ratii>c ,  tom.  i,  pa{^e 
167,  n"  62. 
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Ainsi,  c'est  au  préfet  qu'on  doit  s'adresser  pour 
faire  ordonner  le  j)artage  demandé  :  c'est  lui  qui 
doit  enjoindre  aux  communes  intéressées  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que 
l'opération  soit  justement  consommée  :  c'est  lui 
qui  doit  ordonner  le  recensement  des  feux  dans 
les  communes,  et  la  lévation  du  plan  des  terrains 
à  partager  :  c'est  par-devant  lui  ou  par-devant  le 
sous-préfet  par  lui  délégué  ,  que  les  experts  et 
ijéomètrcs  devront  être  assermentés  :  c'est  à  lui 
qu'il  appartient  de  vérifier  si  toutes  les  mesures, 
requises  pour  parvenir  à  un  partage  juste  et  légal, 
ont  été  dûment  remplies,  pour  qu'il  doive  l'ho- 
mologuer ou  lui  refuser  sa  sanction  et  le  faire 
recommencer. 

Si  deux  communes  étaient  d'accord  sur  la  divi- 
sion de  leur  communal  et  qu'elles  consentissent 
elles-mêmes  à  fixer  la  ligne  séparative  de  leurs 
portions  pour  l'avenir,  le  préfet  n'en  devrait  pas 
moins  faire  vérifier,  par  experts  et  géomètres ,  la 
consistance  des  lots,  pour  s'assurer  s'il  n'y  aurait 
T)as  de  lésion  au  préjudice  de  l'une  des  parties; 
puisque  les  communes  sont  toujours  comparables 
aux  mineurs,  et  que,  comme  les  partages  des 
biens  de  mineurs  ne  peuvent  être  définitifs  qu'au- 
tant qu'ils  ont  été  faits  en  justice  ordinaire,  avec 
toutes  les  formes  voulues  par  les  lois  pour  s'assu- 
rer de  la  légitimité  de  l'opération,  de  môme  ceux 
des  biens  des  communes  ne  peuvent  être  défini- 
tivement consommés  qu'autant  que  l'autorité  ad- 
ministrative à  laquelle  l'exécution  en  est  soumise, 
a  pu  les  sanctionner  en  connaissance  de  cause  et 
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après  avoir  pris  toutes  les  mesures  légales  pour 
reconnaître  si  le  projet  qui  lui  est  présenté  se 
trouve  effectivement  juste. 

Sans  doute  le  consentement  resj)ectif  des  par- 
ties intéressées  pourrait  être  un  puissant  motif 
pour  aider  les  experts  à  fixer  leur  opinion  ;  mais 
ceux-ci  n'en  devraient  pas  moins  chercher  aussi 
par  eux-mêmes  et  à  vue  des  lieux  et  du  plan,  s'il 
n'y  aurait  pas  d'erreur  ou  de  lésion  dans  le  projet 
présenté  jDar  les  communes. 

826.  Mciis  si  l'opération  n'était  pas  dégagée 
de  tout  contentieux,  il  n'appartiendrait  point  au 
préfet  de  statuer  sur  les  controverses  élevées  par 
les  parties,  parce  qu'en  général  son  autorité  n'est 
qu'administrative  et  non  juridictionnelle  :  ou,  en 
d'autres  termes ,  parce  qu'en  général  les  préfeLs 
ne  sont  que  des  administrateurs;  qu'ils  ne  sont 
juges  que  dans  quelques  cas  d'exceptions  spécia- 
lement déterminés  par  les  lois,  et  qu'il  n'existe 
pas  de  loi  qui  leur  ait  attribué  le  contentieux 
dont  il  s'agit  ici  :  le  préfet  doit  donc  alors  ren- 
voyer la  contestation  ou  au  conseil  de  préfecture, 
ou  en  justice  ordinaire ,  suivant  la  nature  de  la 
chose  qui  fait  l'objet  du  litige. 

Lorsque  les  débats  qui  se  sont  élevés  entre  les 
parties  n'ont  pour  objet  que  le  mode  du  partage, 
ou  la  manière  de  l'opérer,  c'est  au  conseil  de  pré- 
fecture qu'on  doit  les  renvoyer  pour  leur  être  fait 
droit. 

Cette  décision  est  fondée  sur  ce  que  les  conseils 
de  j)réfecture  remplacent  généralement  aujour- 
d'hui les  directoires  de  département  dans  ce  que 
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l'administration  peut  avoir  de  contentieux ,  et 
que  l'article  1",  section  5,  de  la  loi  du  10  juin 
1793 ,  porte  que  «  les  contestations  qui  pourront 
»  s'élever  à  raison  du  mode  de  partage  entre  les 
»  communes ,  seront  terminées  sur  simples  mé- 
»  moires  par  le  directoire  du  département,  d'après 
»  l'avis  de  celui  du  district.  » 

Ainsi ,  à  supposer  que  l'une  des  parties  sou- 
tienne contre  l'autre,  que  le  partage  doit  être  fait 
par  portions  égales,  en  considérant  chacune  des 
communes  comme  une  unité  individuelle,  sans 
produire  aucun  titre  à  l'appui  de  cette  préten- 
tion, et  sans  se  prévaloir  de  la  force  d'aucune 
possession  pour  la  justifier;  comme  encore  à  sup- 
poser que  l'une  veuille  que  le  partage  soit  fait 
dans  la  proportion  du  nombre  des  habitans  ou 
dans  celle  de  l'étendue  des  territoires  respectifs, 
tandis  que  l'autre  soutient  qu'il  doit  être  opéré 
en  suivant  le  rapport  comparatif  du  nombre  des 
feux,  ce  sera  au  conseil  de  préfecture  à  prononcer 
sur  ces  diverses  espèces  de  débats,  puisqu'il  ne 
s'agira  que  de  statuer  sur  le  mode  du  partage, 
sans  mélange  de  question  de  propriété  sur  le 
fond  des  droits  de  parties. 

Ainsi  encore,  à  supposer  que  l'une  des  parties 
veuille  exiger  un  trop  grand  morcellement  dans 
les  fonds  qui  sont  à  partager,  et  que  l'autre  s'op- 
pose à  ce  système  de  division  parcellaire  ;  à  sup- 
poser qu'il  y  ait  contestation  sur  la  question  de 
savoir  si  les  lots  de  partage  doivent  être  adjugés 
par  la  voie  du  sort,  ou  si  l'on  ne  doit  pas  plutôt 
prendre  le  parti  de  les  assigner,  en  connaissance 
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de  cause,  à  la  proximité  et  convenance  de  chaque 
commune,  afin  d'éviter  les  embarras  d'une  jouis- 
sance plus  difficile,  et  des  servitudes  qu'il  faudrait 
établir  pour  les  communications,  si  l'emplace- 
ment des  lots  était  autrement  combiné;  à  suppo- 
ser enfin  qu'il  s'élève  quelque  difficulté  sur  la 
réserve  et  la  fixation  des  chemins  et  passages  qu'il 
pourrait  être  nécessaire  ou  utile  d'établir  sur  un 
des  lots,  pour  la  desserte  de  l'autre,  ce  sera  encore 
au  conseil  de  préfecture  que  ces  divers  débats  de- 
vront être  portés,  parce  qu'ils  n'ont  trait  qu'au 
mode  de  partage  ou  à  la  recherche  de  la  manière 
la  plus  utile  de  l'opérer. 

DEUXIÈME    HYPOTHÈSE. 

827.  Si  sur  la  demande  en  division  de  biens 
jîossédés  ensemble  par  deux  ou  plusieurs  com- 
munes ,  on  ne  se  borne  pas  à  requérir  la  simple 
application  des  lois  sur  le  fait  du  partage  ou  la 
manière  de  l'opérer;  s'il  s'élève  des  contestations 
entre  les  parties  sur  le  fond  de  leurs  droits  res- 
pectifs dans  le  terrain  qui  est  à  partager;  si  l'une 
des  communes  soutient  à  l'autre  que  celle-ci  n'est 
qu'usagère  et  ne  doit  obtenir  qu'un  cantonne- 
ment (i);  si,  même  en  avouant  la  communion 
de  propriété,  il  est  question  de  fixer  la  propor- 
tion des  droits  prétendus  par  l'une   ou  l'autre 


(i)  Yoy.  dans  le  Recueil  de  jurisprudence  du  couseil- 
d'etat ,  par  Siuey  ,  l'arrêt  du  28  novcinbve  1809,  tom.  1, 
pag.  337,  n"  3 06. 
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commune,  soit  en  vertu  de  quelques  titres,  s'oit 
par  la  force  particulière  d'une  possession  prépon- 
dérante (i),  toutes  les  contestations  de  ce  genre, 
ayant  pour  objet  le  droit  de  propriété  ou  celui 
d'usage,  devront  être,  préalablement  à  tout  par- 
tage, renvoyées  à  la  décision  des  tribunaux  qui 
sont  seuls  compétcns  pour  en  connaître. 

Cette  décision  est  fondée  : 

1"  Sur  ce  que,  suivant  les  principes  de  notre 
droit  commun,  il  n'y  a  que  les  tribunaux  ordi- 
naires qui  soient  institués  pour  statuer  sur  les 
questions  de  propriété,  d'où  il  résulte  qu'il  n'y  a 
qu'eux  qui  puissent  connaître  du  mérite  des  titres 
ou  de  la  possession  qui  en  tient  lieu,  quand  il  n'y 
en  a  pas  d'autres. 

2"  Sur  ce  que  l'article  i,  section  3,  de  la  loi  du 
10  juin  1793,  n'attribue  à  la  connaissance  de  l'ad- 
ministration ,  que  les  contestations  qui  peuvent 
s'élever,  entre  communes,  sur  le  mode  de  portage 
de  leurs  communaux  :  or,  le  mode  d'un  partage, 
ou  la  manière  de  l'opérer,  n'a  rien  de  commun 
avec  le  fond  du  droit  des  copartageans  :  il  n'a  rien 
de  commun  avec  la  proportion  des  droits  qu'il 
faut  d'abord  rechercher  et  qui  doit  être  reconnue 
avant  de  pouvoir  procéder  à  la  division  ;  donc 
l'administration,  qui  n'est  ici  qu'une  autorité  d'at- 
tribution particulière,  ne  peut  connaître  des  con- 
testations de  celte  nature,  puisqu'elles  ne  portent 
pas  seulement  sur  le  mode  de  partage. 

3°  Sur  ce  qu'aux  termes  de  l'article  U ,  même 

(i)  Voy.  dans  le  même  recueil ,  pag.  338. 
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section  de  la  loi  du  10  juin,  tous  les  procès  entre 
deux  ou  plusieurs  communes,  à  raison  de  leurs 
biens  communaux  ou  patrimoniaux,  soit  cpi'ils 
eussent  pour  objet  la  propriété  ou  la  jouissance  de 
ces  biens,  devaient  être  terminés  par  la  voie  de 
l'arbitrage,  et  que,  suivant  la  loi  du  9  ventôse 
an  A,  qui  a  aboli  les  arbitrages  forcés,  toutes 
ces  mêmes  contestations  sont  aujourd'hui  ren- 
voyées à  la  connaissance  des  tribunaux  ordi- 
naires. 

828.  Lorsque,  dans  une  demande  en  partage 
de  communaux  entre  communes,  l'une  d'elles  se 
porte  à  contester  la  communion  de  propriété  de 
l'autre,  c'est  là  une  question  préjudicielle  qui  doit 
être  d'abord  renvoyée  à  la  décision  des  tribunaux, 
sauf  à  revenir  par-devant  l'administration  pour  y 
procéder  ultérieurement  au  partage,  dans  le  cas 
où  la  justice  ordinaire  aura  déclaré  que  le  terrain 
litigieux  appartient  en  commun  à  l'une  et  l'autre 
des  communes. 

Mais  lorsqu'en  fin  de  cause,  il  est  judiciaire- 
ment reconnu  que  l'une  des  communes  n'est 
qu'usagère  et  qu'il  ne  s'agit  que  de  loi  assigner 
un  cantonnement,  on  ne  doit  pas,  pour  cela,  re- 
venir par-devant  l'administration  :  on  doit,  au 
contraire,  procéder  en  définitive,  sur  le  cantonne- 
ment ,  par-devant  la  justice  ordinaire  ;  soit  parce 
que  l'assignation  du  cantonnement  comporte,  sur 
la  nature  et  l'étendue  du  droit  d'usage,  des  ques- 
tions de  propriété  qui  ne  peuvent  être  du  ressort 
de  l'administration  ;  soit  jDarce  que  cette  assigna- 
tion est  hors  de  la  catégorie  des  partages  ordi- 
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naircs  qui  sont  attribués  à  la  juridiction  excep- 
tionnelle du  pouvoir  administratif. 

TROISIÈME    HYPOTHÈSE. 

829.  Lorsque  le  partage  à  faire  ne  concerne 
pas  uniquement  des  communes ,  mais  qu'il  y  a 
quelques  particuliers  qui  réclament  des  droits  de 
copropriété  dans  un  terrain  indivis  entre  eux  et 
une  commune ,  ou  qui  prétendent  y  avoir  des 
droits  d'usage  à  un  titre  quelconque,  autre  néan- 
moins que  comme  habitans  du  lieu,  ce  n'est  plus 
par-devant  l'autorité  administrative,  mais  seule- 
ment en  justice  ordinaire  que  la  division  doit  être 
opérée;  en  conséquence  de  quoi  toutes  les  con- 
testations qui  peuvent  s'élever  entre  les  parties 
sont  également  et  exclusivement  dans  les  attribu- 
tions des  tribunaux. 

Cette  décision  est  fondée,  1°  sur  ce  que  les  par- 
ticuliers ne  sont  soumis  qu'à  l'autorité  de  la  jus- 
tice ordinaire  dans  ce  qui  touche  au  partage  de 
leurs  propriétés,  et  lorsqu'il  s'agit  d'en  faire  opérer 
la  division  avec  des  copropriétaires  qui,  comme 
les  communes,  sont  dans  la  condition  des  mi- 
neurs, condition  à  raison  de  laquelle  on  est  obligé 
de  recourir  aux  formes  judiciaires  pour  rendre 
Je  partage  définitif  et  irrévocable;  or,  la  justice 
ordinaire  étant  une  fois  régulièrement  saisie  de 
l'action  en  partage ,  se  trouve  nécessairement 
compétente  pour  prononcer  sur  toutes  les  de- 
mandes et  exceptions  accessoires  à  l'opération 
qui  doit  être  faite  par-devant  elle;  il  en  résulte 
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qu'alors  elle  est  compétente  pour  statuer  môme 
sur  ce  qui  ne  toucherait  qu'au  mode  de  partage 
ou  à  la  manière  de  l'elFectuer. 

Elle  est  fondée,  2°  sur  ce  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 3,  section  5,  de  la  loi  du  10  juin,  tous  procès 
élevés  entre  les  communes  et  les  particuliers  pro- 
priétaires, à  raison  des  biens  communaux  ou  pa- 
trimoniaux, soit  pour  droits  d'usages,  prétentions j, 
demandes  en  rètabiissement  de  propriété^  ou  autres 
réclamations  généralement  quelconques ,  devaient 
être  vidés  par  la  voie  de  l'arbitrage,  et  que,  comme 
nous  venons  de  le  dire ,  la  loi  du  9  ventôse  an  h  a 
renvoyé  en  justice  ordinaire  toutes  les  contesta- 
tions qui  devaient  être  précédemment  soumises 
aux  arbitrages  forcés. 

Elle  est  fondée  enfin  sur  ce  que,  suivant  le 
prescrit  des  articles  7  et  8  de  la  loi  du  9  ventôse 
an  12,  toutes  les  actions  que  des  tiers  pourraient 
avoir  à  intenter  contre  des  communes  sur  des 
droits  de  propriété,  ou  de  copropriété,  ou  d'usage 
de  biens  communaux,  doivent  être  portées  par- 
devant  les  tribunaux  ordinaires  :  or,  qui  dit  tout, 
n'excepte  rien;  donc  c'est  là  que  doivent  être 
portées  les  actions  en  partage ,  ou  en  cantonne- 
ment, avec  toutes  les  contestations  qui  peuvent 
en  être  les  accessoires. 

Ainsi,  d'une  part,  l'autorité  administrative  n'a, 
dans  ses  attributions  exceptionnelles,  que  le  droit 
d'exécution  matérielle  du  partage ,  et  le  pouvoir 
de  statuer  sur  la  manière  de  l'opérer  entre  com- 
munes seulement;  et,  d'autre  côté,  c'est  devant 
les  tribunaux  que  doivent  être  portées  toutes  les 
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contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  des  com- 
munes et  des  particuliers;  d'où  il  résulte  que, 
dans  ce  dernier  cas.  il  n'y  a  plus  de  distinction  à 
faire  entre  l'opération  du  partage  et  les  difficultés 
qui  en  concerneraient  le  mode .  puisque  le  tout 
est  également  dans  les  attributions  Judiciaires,  et 
qu'en  conséquence  les  experts  et  géomètres  qui 
auront  à  vaquer  à  l'opération,  devront  être  judi- 
ciairement nommés  et  assermentés  par-devant  le 
tribunal  comme  dans  toutes  les  causes  ordinaires 
de  partage. 

850.  Cette  diversité  de  compétence  sur  le 
fait  des  partages  quand  la  cause  n'existe  qu'entre 
des  communes ,  ou  quand  elle  existe  entre  des 
communes  et  quelques  particuliers,  ressort  de  la 
nature  même  des  choses  :  car,  pourquoi  l'admi- 
nistration est-elle  investie  du  droit  d'exécuter  le 
partage  des  biens  communaux  et  d'en  régler  le 
mode  entre  les  communes.^  c'est  parce  qu'en  sa 
qualité  de  tutrice  de  ces  corporations,  elle  a  né- 
cessairement le  droit  de  régler  la  manière  dont 
elles  doivent  jouir  de  leurs  biens ,  et  de  statuer 
sur  toutes  les  convenances  de  cette  jouissance, 
comme  sur  les  réponses  qu'elles  peuvent  faire, 
et  qu'en  tout  cela  l'on  ne  peut  voir  que  l'exercice 
de  la  tutelle  légale  dont  elle  est  revêtue  sur  ses 
mineurs. 

Mais  quand  il  s'agit  de  particuliers,  l'adminis- 
tration ]Uîblique  n'a  rien  à  voir  dans  la  gestion 
de  leurs  biens;  l'administration  publique  n'a  reçu 
aucune  espèce  de  mandat  pour  s'ingérer  immé- 
diatement dans  leurs  affaires  :  comme  elle  n'a 
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point  à  régler  leurs  dépenses,  elle  n'a  pas  non 
plus  à  régler  la  manière  dont  ils  doivent  Jouir  de 
ce  qui  leur  appartient;  elle  ne  peut  donc  pas  plus 
statuer  sur  l'exécution  ou  le  mode  du  partage  qui 
est  à  faire  avec  eux ,  qu'elle  ne  pourrait  statuer 
sur  le  fond  même  de  leurs  droits. 

851.  Après  avoir  exposé  dans  quelle  forme 
on  doit  procéder  pour  opérer  le  partage  des  biens 
communaux ,  indivis  entre  plusieurs  communes 
ou  entre  des  communes  et  des  particuliers ,  et 
avoir  indiqué  les  autorités  compétentes  pour  sta- 
tuer sur  les  divers  points  de  difficultés  que  cette 
espèce  d'action  en  partage  peut  faire  naître,  il 
nous  reste  ci  examiner,  quant  au  fond,  quelle  est 
la  proportion  suivant  laquelle  ces  sortes  de  ])i\Y- 
tages  doivent  être  faits  entre  communes. 

-  S'il  y  a  quelques  titres  desquels  il  résulte  que 
l'une  des  communes  a,  dans  la  propriété  ou  le 
produit  du  fonds ,  des  droits  plus  étendus  que 
ceux  de  l'autre  ,  on  doit  les  prendre  pour  base  du 
partage ,  et  la  commune  qui  les  invoque  à  son 
appui,  pour  revendiquer  la  part  la  plus  considé- 
rable ,  doit  l'obtenir ,  lors  même  qu'elle  serait  la 
plus  petite  par  sa  population ,  ou  par  le  nombre 
de  feux  de  ses  habitans  ;  parce  que  là  où  les  droits 
sont  certains  pour  avoir  été  reconnus  par  les  par- 
ties, tout  l'pffice  de  la  justice  se  borne  à  les  pro- 
clamer et  en  ordonner  l'exécution. 

852.  La  force  de  la  possession  peut  encore 
nous  conduire  au  même  résultat  pour  adjuger 
à  l'une  des  communes  préférabîement  à  l'autre 
une  part  qui  excède  Ja  proportion  des  masses  de 


222  TITRE    IV.    CIIAP.    VI. 

populations  communales  qui  sont  dans   l'indi- 
vision. 

Supposons  ,  en  effet ,  qu'il  s'agisse  de  partager 
un  fonds  que  les  communes  copropriétaires 
étaient,  depuis  long-temps,  dans  l'usage  d'amo- 
dier, et  que  depuis  trente  ans  l'une  d'elles  en 
ait  annuellement  perçu  les  deux  tiers  du  fermage , 
sans  réclamation  de  la  part  de  l'autre ,  on  devra 
lui  adjuger  les  deux  tiers  du  fonds  j^ar  le  seul 
motif  qu'antérieurement  au  partage,  elle  avait  le 
droit  acquis  aux  deux  tiers  des  revenus. 

Supposons  encore  qu'il  s'agisse  d'un  bois  com- 
munal planté  de  futaies ,  et  que  dans  les  coupes 
annuelles,  l'une  des  communes  en  ait  constam- 
ment obtenu  deux  arbres  sur  trois  ;  ou  qu'il  s'a- 
gisse d'un  bois  taillis  dont  l'affouage  ait  été  an- 
nuellement jDartagé  entre  elles  dans  la  même 
proportion  :  il  faudra  toujours  procéder  au  par- 
tage du  fonds  suivant  la  proportion  du  partage 
qui  aura  eu  lieu  sur  le  produit  pendant  trente 
ans,  parce  que  la  possession  trentenaire  tient  lieu 
de  tout  titre  quand  il  n'y  en  a  pas  d'autres. 

855.  Lors  même  que  ces  partages  de  fruits 
n'auraient  pas  eu  lieu ,  entre  les  communes , 
toutes  les  années,  cela  ne  changerait  point  l'état 
de  la  question  s'ils  avaient  été  exécutés  dans  la 
même  proportion,  toutes  les  fois  qu'on  aurait 
fait  des  coupes  dans  la  forêt,  parce  que  la  posses- 
sion une  fois  acquise  reste  la  même  tant  qu'elle  n'a 
pas  été  intervertie  par  des  actes  contraires ,  et 
qu'il  suffît  qu  elle  ait  été  exercée  conformément 
à  la  destination  de  la  chose  pour  qu'elle  reste  cou- 
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linuc ,  quoique  les  actes  n'en  aient  eu  lieu  qu'à 
des  époques  plus  ou  moins  éloignées  les  unes  des 
autres,  suivant  l'ordre  naturel  de  jouissance  des 
objets  auxquels  elle  s'applique. 

854,  Dans  ces  cas  et  autres  semblables ,  l'on 
n'a  point  à  rechercher  si  la  commune  qui,  dans 
sa  jouissance ,  a  perçu  une  plus  forte  part  sur 
le  produit  du  fonds  ,  est  aussi  la  plus  forte  par  sa 
population.  La  base  du  partage  dans  le  fonds  ne 
peut  être  que  celle  qu'on  trouve  établie  par  les 
titres  ou  la  possession ,  pour  le  partage  des  revenus 
ou  des  produits  en  nature;  il  serait  par  consé- 
quent tout-à-fait  superflu  d'en  rechercher  une 
autre. 

Il  est  sensible  que,  c|iîand  il  y  a  eu,  sur  le 
partage  des  fruits,  une  convention  par  laquelle 
les  parts  des  communes  ea  on-  été  respective- 
ment fixées  dans  une  proportion  quelconque,  ces 
communes  se  sont  mulueliement reconnues  jjour 
copropriétaires  dans  la  même  proportion ,  parce 
que  les  fruits  du  fonds  ne  doivent  appartenir  qu'à 
celui  qui  en  a  la  propriété  et  suivant  la  mesure 
de  son  droit  de  Drc]:>rié"é. 

11  n'est  pas  moins  sensible  que  si,  durant  une 
possession  trontenaire  qui  fait  présumer  tout  ce 
qui  est  possible,  la  plus  grosse  commune  a  souf- 
fert que  la  plus  petite  emportât  une  part  égale 
ou  même  plus  grande  dans  le  produit  du  fonds , 
elle  aura  également  reconnu  dans  celle-ci  un 
droit  de  copropriété  égal  ou  supérieur  au  sien, 
et  cela  toujours  par  la  même  raison  que  les  fruits 
du  fonds  doivent  apparteniv  à  celui  qui  en  est 
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propriétaire; d'où  il  résulte ,  comme  conséquence 
nécessaire  ,  que  la  reconnaissance  du  droit  aux 
fruits ,  dans  une  proportion  quelconque ,  emporte 
la  reconnaissance  du  droit  de  propriété  dans  la 
même  proportion. 

Et  ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  c'est  que  la 
possession  a  ici  un  caractère  particulier  qui  doit 
lui  donner  tout  l'empire  possible,  par  la  rai- 
son qu'étant  concurremment  et  simultanément 
exercée  par  les  communes  copropriétaires,  elle 
emporte  nécessairement  une  reconnaissance  posi- 
tive, annuelle  et  continue  de  leurs  droits  respectifs. 

Il  est  donc  bien  démontré  que  toutes  les  fois 
que  les  avantages  tirés  de  part  et  d'autre,  d'une 
possession  fixe  et  exercée  pendant  trente  ans ,  ne 
se  trouvent  point  en  rapport  avec  la  proportion 
des  masses  communales  d'habitans  qui  sont  dans 
l'indivision  ,  c'est  en  se  conformant  à  la  propor- 
tion des  jouissances,  et  non  pas  à  celle  des  popula- 
tions ,  qu'on  doit  exécuter  le  partage  du  fonds  , 
puisque  c'est  dans  cette  proportion  que  les  droits 
des  parties  ont  été  fixés  par  leurs  possessions 
respectives. 

Quoique  ces  notions  doivent  paraître  fort 
simples  ,  parce  qu'elles  sont  fort  claires ,  elles 
sont  néanmoins  dignes  de  toute  l'attention  du 
lecteur,  que  nous  invitons  à  s'en  bien  péné- 
trer; et  si  nous  avons  insisté  dans  leur  dévelop- 
pement ,  c'est  ])a.Yce  qu'elles  doivent  servir 
d'acheminement  à  la  solution  de  questions  plus 
compliquées  que  nous  aurons  bientôt  à  examiner. 

85t>.     Mais  lorsqu'on  se  trouve  placé  hors  des 
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liypothèses  dont  nous  venons  do  parler;  r'cst-à- 
dirc  lorsqu'on  ne  produit  aucun  litre  de  part  ni 
d'autre  ;  comme  encore  lorsqu'il  n'est  pas  constant 
que  les  avantages  de  la  possession  exercée  de  part 
et  d'autre  s'écartent  visiblement  de  la  proportion 
des  masses  de  populations  de  l'une  et  l'autre 
communes  ,  quelle  est  la  base  qu'on  doit  adopter 
pour  opérer  le  partage? 

La  jurisprudence  a  varié  de  plus  d'une  manière 
sur  ce  point  de  droit. 

On  jugeait  anciennement  que  chaque  com- 
mune devait  emporter  une  part  égale  dans  le  par- 
tage du  communal  indivis  ;  et  l'on  accordait 
autant  à  celle  qui  avait  le  moindre  nombre  d'ha- 
bitans  qu'à  celle  qui  était  la  plus  étendue  et  la 
plus  populeuse  (i). 

On  fondait  cette  doctrine  sur  ce  que  la  pro- 
priété du  fonds  à  partager  n'apj)arlient  qu'aux 
corps  des  communes  entre  lesquelles  il  est  indi- 
vis, et  non  pas  aux  individus  qui  les  habitent;  en 
conséquence  de  quoi,  disait-on,  chaque  commune 
considérée  ut  unlvei^sitas ,  n'étant ,  vis-à-vis  de 
l'autre,  qu'une  unité  comparée  à  une  au!re  unité, 
le  partage  doit  être  fait  entre  elles,  comme  il  le 
serait  entre  deux  particuliers  copropriétaires  du 
même  fonds. 

Mais  cette  manière  de  raisonner  était  vicieuse, 
et  elle  entraînait  une  injustice  évidente  dans  l'exé- 
cution. 


(i)  Voy.  dans  Donod,  Traité  des  prescriptions ,  part,  i, 
cliap.  12,  pag.  99. 

ni.  i5 
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Elle  était  vicieuse  ,  parce  qu'il  n'est  pas  rigou- 
reusement vrai  de  dire  que  deux  communes  soient 
véritablement  deux  unités  différentes  l'une  de 
l'autre  en  ce  qui  touche  à  leurs  possessions  indi- 
vises. Il  est  plus  naturel,  au  contraire,  de  ne  les 
considérer  que  comme  une  seule  société  ou  une 
seule  commune,  quant  au  fonds  pour  lequel,  lors 
de  leur  séparation,  elles  convinrent  de  rester  dans 
l'indivision  primitive. 

Elle  entraînait  une  injustice  évidente  dans  l'exé- 
cution, puisque  les  habitans  de  la  commune 
plus  populeuse,  qui  avaient  tous  individuellement 
des  usages  égaux  à  ceux  des  habitans  de  l'autre 
commune,  et  qui  en  avaient  toujours  joui  avant 
le  partage,  se  trouvaient  privés  d'un  2:)artie  de 
leurs  droits  ,  et  s'en  trouvaient  privés  par  l'effet 
d'un  acte  qui,  n'ayant  pour  objet  que  défaire 
cesser  l'indivision,  devait,  au  contraire,  les  leur 
conserver  tout  entiers. 

Une  vérité  qu'on  ne  peut  pas  perdre  de  vue 
sans  s'égarer  dans  celle  matière,  c'est  que  la  divi- 
sion à  opérer,  sur  un  communal  entre  plusieurs 
communes ,  n'est  autre  chose  qu'un  partage  à 
faire  sur  une  masse  d'usages  qui  appartiennent 
de  part  et  d'autre  aux  habitans  ;  il  faut  donc  opé- 
rer suivant  la  proportion  des  usages,  puisque  ce 
sont  des  usages  qu'il  s'agit  de  partager. 

Comme  nous  l'avons  établi  plus  haut,  les  droits 
d'usages  qui  appartiennent  aux  habitans  sur  les 
fonds  communaux,  ne  sont  ni  moins  constans  , 
ni  moins  avérés,  que  celui  de  propriété  qui  ap- 
partient aux  communes  ;  c'est  donc  aussi  la  chose 
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des  habitans  qui  est  à  partager  ,  puisqu'elle  leur 
appartient  quant  à  la  jouissance  ;  et  ce  qu'il  faut 
bien  remarquer,  c'est  que  le  droit  de  jouissance 
est  ci  presque  tout,  puisque  les  habitans  ont  la 
faculté  d'absorber  tout  le  produit  du  fonds  ,  par 
l'exercice  de  leurs  usages  ,  et  qu'il  ne  reste  guère 
que  la  nue  propriété  aux  communes. 

Concluons  donc  que  les  droits  d'usages  ayant 
ici  une  prépondérance  éminente  au-dessus  de  ce- 
lui de  la  propriété,  c'est  en  suivant  la  proportion 
dans  laquelle  ils  existent  de  part  et  d'autre ,  que 
le  partage  de  la  propriété  elle-même  doit  être  fait, 
et  qu'il  n'y  a  que  cette  manière  de  mettre  en  har- 
monie le  principe  de  la  possession  avec  celui  de  la 
propriété. 

836.  On  a  donc  dû  abandonner  le  système 
de  l'ancienne  jurisprudence  dont  nous  venons  de 
parler,  et  rechercher,  dans  la  comparaison  des 
masses  d'habitans  ,  une  base  de  partage  qui  fût 
conforme  à  la  masse  des  usages  à  partager. 

Mais  devait-on  adopter  la  proportion  calculée 
sur  le  nombre  individuel  des  personnes  domici- 
liées dans  l'une  et  l'autre  commune,  pour  en 
faire  la  base  du  partage  :  ou  devait-on  plutôt 
rechercher  cette  base  dans  le  rapport  du  nombre 
des  feux  établis  en  chaque  commune?  C'est  là  un 
second  point  sur  lequel  on  a  encore  varié. 

Aux  termes  de  l'article  2,  section  4,  de  la  loi  du 
10  juin  1793,  expliquée  par  un  décret  du  19  bru- 
maire an  2,  le  partage  des  communaux  indivis 
entre  plusieurs  communes  devait  être  fait  par 
tête  d'habitans   de    tout   âge  et  de  tout  sexe , 
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comme  celui  qui  était  permis  dans  chaque  com- 
mune. 

Mais  cette  proportion  n'était  pas  conforme  à  la 
nature  des  choses,  parce  qu'elle  avait  pour  base 
le  droit  personnel  des  individus  dans  un  fonds  à 
l'usage  duquel  les  habitans  n'ont  droit  que  pour 
l'utilité  des  autres  héritages  du  lieu. 

Il  ne  faut ,  en  effet ,  pas  perdre  de  vue  que  le 
droit  d'usage  qu'exercent  les  habitans  sur  les 
communaux,  n'est  pas  un  droit  personnel,  mais 
bien  une  servitude  réelle  établie  pour  l'utilité  de 
la  culture  des  autres  fonds;  d'où  il  résulte  que 
les  communaux,  qui  ne  sont  autre  chose  que  des 
usages  communs  pour  les  habitans  ,  doivent  être 
partagés,  plutôt  dans  le  rapport  des  établisse- 
mens  de  culture,  que  dans  celui  du  nombre  des 
personnes. 

857.  C'est  pourquoi  il  a  été  décidé  jiar  un 
avis  du  conseil-d'état  du  k  ,  ajiprouvé  le  20  juillet 
1807,  que  les  biens  communaux  indivis  entre 
plusieurs  communes  qui  n'ont  d'autre  titre  que  la 
copossession  ordinaire  ,  doivent ,  pour  faire  ces- 
ser l'indivision,  être  partagés  en  prenant  pour 
base,  non  le  nombre  des  individus,  mais  celui 
des  feux  do  chaque  commune,  parce  que  c'est 
plutôt  au  nombre  des  feux  ou  des  chefs  de  fa- 
mille établis  dans  le  lieu  que  correspond  celui  des 
exploitations  de  culture  à  l'usage  desquelles  les 
biens  communaux  doivent  servir. 

Tel  est ,   pour  les  cas  ordinaires ,  l'état  actuel 
de  notre  législation  sur  ce  point. 

Nous  disons /?our  les  cas  ordinaires  ,  c'est-à-dire 
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pour  les  cas  où  il  n'y  aurait  ni  titre,  ni  possession 
prépondérante  invoquée  de  la  part  de  l'une  des 
communes  contre  l'autre;  car  les  droits  qui  sont 
acquis  soit  par  titre,  soit  par  une  possession  spé- 
ciale et  prépondérante ,  devant  être  protégés  par 
la  loi ,  il  serait  absurde  de  vouloir  l'entendre  dans 
un  sens  qui  tendît  à  abolir  ce  qu'il  est  dans  son 
vœu  de  conserver. 

858.  Au  reste,  s'il  nous  était  permis  de  pla- 
cer ici  ce  qui  devrait  être  à  côté  de  ce  qui  existe  , 
nous  dirions  que  cette  base  de  partage ,  reposant 
uniquement  sur  le  nombre  des  feux  ou  des  chefs 
de  famille  ayant  feux  établis  dans  les  communes 
copartageantes  ,  est  trop  général  et  n'a  pas  toute 
l'exactitude  qu'on  pourrait  désirer. 

Elle  est  trop  générale  en  ce  qu'on  l'applique  au 
partage  des  communaux  en  parcours ,  comme  à 
celui  des  bois,  tandis  qu'il  y  a  une  différence 
sensible  dans  les  droits  des  communiers  sur  l'un 
et  l'autre  genre  de  ces  propriétés. 

En  fait  de  bois ,  le  partage  par  feux  se  rap- 
proche davantage  du  point  de  vérité ,  puisque 
la  production  du  fonds  est  destinée  soit  au 
chauffage  des  habitans,  soit  à  cuire  leurs  ali- 
mens. 

Cependant,  en  traitant  du  droit  d'affouage 
dans  un  autre  chapitre,  nous  ferons  voir  que 
cette  base  de  partage  n'est  pas  encore  universel- 
lement juste. 

Mais  pour  le  partage  des  communaux,  la  seule 
proportion  du  nombre  des  feux  manque  visible- 
ment d'exactitude,  parce  qu'ici  les  usages  des  ha- 
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bilans  leur  sont  dus  en  considération  des  fonds 
pour  l'exploitation  desquels  ils  tiennent  les  bes- 
tiaux qu'ils  envoient  au  parcours  commun,  et  que 
c'est  par  le  moyen  de  ce  parcours  qu'ils  jouissent 
des  communaux  indivis. 

Ainsi,  et  quand  même  on  ne  sortirait  pas  des 
cas  les  plus  ordinaires  pour  lesquels  on  a  établi 
la  règle  que  nous  expliquons  ,  on  devrait  encore , 
pour  rendre  la  base  du  partage  conforme  aux 
droits  qui  résultent  de  la  possession,  procéder  sur 
la  proportion  combinée  du  nombre  des  feux  et  de 
celui  des  bestiaux  qui  sont  habituellçment  nour- 
ris sur  le  communal. 

OBSERVATIONS. 


859.  Avant  la  révolution ,  il  existait ,  relativement  au 
partage  des  biens  possèdes  indivisément  par  plusieurs  com- 
munes, trois  systèmes  différens. 

Le  partage  par  égalité  qu'indique  Dunod ,  entre  les 
communes  copropriétaires ,  quelle  que  fût  l'étendue  du 
territoire  ou  le  nombre  des  habitans ,  n'avait  été  consacré 
que  par  quelques  arrêts. 

Des  lettres-patentes  données  pour  la  Flandre,  en  1777, 
et  pour  la  province  d'Artois,  en  1779,  ordonnaient  le  par- 
tage des  marais  ,  ù  raison  du  nombre  de  ménages  dont 
était  composée  chaque  commune. 

Mais  le  mode  de  partage  le  plus  généralement  observé 
était  celui  pro  modo  jugerum  ,  c'est-à-dire  eu  égard  à 
l'étendue  du  territoire  de  chaque  communauté  (i). 

Cette  base  du  partage  est  la  plus  équitable ,  c'est  aussi 


(0  JYoïwcau  répertoire,  au  mot  marais,  §  2,  n*'  4  ^^  5,  et§  5, 
n»3. 
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celle  qu'avaient  adopte'eles  lois  ries  21  mai  i')c^o  et  6  juillet 
1791,  pour  la  distribution  des  pâturages  et  alîbuaj^es. 

Survint  la  loi  du  10  juin  1793,  qui  adopta  le  principe 
du  partage  par  tête  :  l'absurdité  de  ce  mode  ne  larda  pas  à 
être  reconnue.  Mais  au  lieu  d'en  revenir  au  partage,  suivant 
l'étendue  des  territoires  respectifs  ,  qui  élait  le  seul  ration- 
nel, les  deux  avis  du  conseil-d'élat ,  l'un  à  la  date  du  20 
juillet  1807,  concernant  les  pâtis  communs,  l'autre  du  26 
avril  1808,  relatif  aux  bois,  ont  consacré  le  mode  de  par- 
tage par  feux  ;  et  c'est  cette  usurpation  sur  le  pouvoir  légis- 
latif qui  aujourd'hui  encore  tient  lieu  de  loi. 

Ainsi  que  le  fait  observer  l'auteur,  cette  base  est  évi- 
demment vicieuse  ,  et  d'autant  plus  absurde  que  ,  quand  il 
s'agit  de  charges  à  supporter  par  plusieurs  communes,  ce 
n'est  point  à  raison  du  nombre  des  feux ,  mais  en  propor- 
tion de  la  contribution  foncière  que  ,  d'après  les  lois  ,  cha- 
cune d'elles  doit  y  contribuer. 

Le  partage  n'est  point  attributif,  il  n'est  que  déclaratif 
de  la  portion  de  propriété  appartenant  à  chacune  des  com- 
munes qui  possèdent  par  indivis;  et  fonder  cette  déclara- 
tion de  propriété  sur  des  circonstances  variables  ,  c'est 
asseoir  le  droit  des  parties  sur  un  sable  mouvant.  En  effet, 
le  territoire  est  seul  immuable ,  tandis  que  le  nombre  des 
feux  et  ménages ,  comme  celui  des  individus  ,  n'a  rien  de 
stable,  et  varie  sans  cesse.  La  guerre  ,  la  peste,  un  incendie 
et  d'autres  fléaux  peuvent  diminuer  etanéantir  momentané- 
ment la  population  ;  plusieurs  circonstances  lui  donnent , 
au  contraire  ,  un  accroissement  qui  peut  aussi  n'être 
que  momentané.  Prendre  pour  base  la  population  existante 
au  moment  du  partage ,  c'est  donc  suivre  une  marche  évi- 
demment fausse ,  et  qui  est  diamétralement  opposée  à  la 
destination  des  biens  communaux  ,  dont  la  concession  n'a 
pas  eu  pour  objet  les  familles  ou  les  individus  qui  existe- 
raient à  telle  ou  telle  époque ,  mais  bien  la  fertilisation  des 
territoires  respectifs ,  à  raison  de  leur  étendue. 

Le  Code  forestier  a  gardé  le  silence  sur  la  proportion  à 
suivre  dans  le  partage  d'un  bois  possédé  indivisément  entre 
plusieurs  communes. 
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L'art.  92  se  borne ,  comme  on  vient  de  le  voir  ,  section  I , 
à  la  consécration  du  principe  que  la  propriété  des  bois  com- 
munaux ne  peut  jamais  donner  lieu  à  partage  entre  les  habi- 
tans;  mais  que  ,  si  deux  ou  plusieurs  communes  possèdent 
un  bois  par  indivis ,  chacune  conscri>e  le  droit  d'en  provoquer 
le  partage. 

En  attendant  qu'une  loi  positive  ait  tracé  un  autre  mode 
de  partage ,  il  faut  donc  se  conformer  ,  pour  les  bois  comme 
pour  les  communaux,  à  celui  indique  par  les  avis  du  con- 
seil-d'état de  1807  et  1808. 

Cependant  le  partage  entre  plusieurs  communes  ne  doit 
avoir  lieu  à  raison  du  nombre  des  feux  respectifs ,  que 
quand  l'une  d'elles  n'a  ni  titre  ni  possession  contraire. 

Si  l'une  des  communes  avait  lui  titre  qui  lui  attribuât 
une  portion  déterminée,  ou  qu'à  défaut  de  titre,  il  fût 
clairement  démontré  qu'elle  a  joui  pendant  3o  ans  de  telle 
ou  telle  quotité  de  fruits ,  sans  égard  au  nombre  de  feux  ; 
que,  par  exemple  ,  chaque  année  on  suivait  pour  la  répar- 
tition l'étendue  du  territoire  ou  le  montant  des  contribu- 
tions de  chaque  commune,  sans  s'attacher  au  nombre  des 
ménages;  dans  ces  différens  cas,  le  partage  devrait  être 
opéré  conformément  au  titre  ou  à  la  possession. 

Sur  ce  point  la  doctrine  de  l'auteur  a  été  consacrée  par 
plusieurs  arrêts  (1). 

B40.  Nous  terminerons  ce  chapitre  par  l'exa- 
men de  quelques  questions  parliculicres,  les  plus 
importantes  qui  se  présentent  à  résoudre  sur  cette 
matière. 

1»IIEMIÈIIE  QUESTION. 

^^\.:  Lorsqu'un  bien  commmial  est  possédé  par 
indivis  entre  plusieurs  communes^  si  la  masse  totale 

(i)  Voy.  notamment  les  anèls  des  -iG  août  1816  et  ig  juillet  1820. 
D.,  pag.  5o2  et  suiv.  du  recueil  de  1820. 
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des  habilans  de  Ciine  de  ces  communes  a  toujours 
participé  à  la  jouissance  du  terrain  indivis  ,  tandis 
quiln'y  a  que  les  liabitans  d'une  section  de  l'autre 
commune  qui  aient  participé  à  la  copossession^  dans 
quelle  proportion  le  partage  devra-t-il  être  fait?  De- 
vra-t-onj  pour  en  fixer  la  base  ^  compter  les  feux  de 
toute  cette  dernière  commune,,  ou  ne  devra-t-on  comp- 
ter que  les  feux  de  la  section  qui  seule  a  été  cojouis- 
sante  avec  l'autre  commune? 

L'hypothèse  sur  laquelle  porte  cette  question 
se  rencontre  fréquemment  dans  les  pays  de  pâtu- 
rage où  les  habitations  des  hommes  sont  parse- 
mées de  loin  en  loin,  parce  que  les  terres  y  sont 
peu  productives.  Là  se  trouvent  beaucoup  de 
communes  composées  de  plusieurs  sections  éloi- 
gnées les  unes  des  autres,  et  situées  à  des  dis- 
tances telles,  que  le  bétail  de  chacune  n'est  jamais 
conduit  au  pâturage  que  sur  le  canton  commu- 
nal qui  se  trouve  à  sa  proximité,  lequel  est  séparé 
d'autres  cantons  qui  servent  également  de  par- 
cours aux  bestiaux  des  autres  sections. 

Dans  une  hypothèse  semblable  et  lorsqu'il  s'agit 
de  partager  le  communal  indivis,  il  nous  paraît 
évident  que,  pour  déterminer  la  base  du  partage, 
on  ne  doit  compter  que  les  feux  de  la  section  de 
commune  qui  est  en  copossession  avec  la  com- 
mune voisine,  et  que  c'est  seulement  au  profit  de 
cette  section  qu'on  doit  adjuger  le  lot  qui  sera 
correspondant  au  nombre  de  ses  feux. 

En  effet ,  c'est,  parmi  nous,  un  point  de  droit 
très  constant ,  comme  nous  l'avons  fait  voir  plus 
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haut  (i),  qu'une  section  de  commune  peut  avoir, 
à  part ,  des  fonds  communaux  qu  lui  soient  pro- 
pres ,  et  sur  lesquels  le  surplus  des  habitans  de 
la  commune  n'aient  aucun  droit  d'usage  à  exercer  : 
mais  du  moment  qu'elle  peut  être  exclusivement 
propriétaire  d'un  terrain  communal ,  comme  si 
elle  était  constituée  en  commune  particulière, 
elle  peut  avoir  de  même  un  droit  de  copropriété 
avec  une  autre  commune,  et  pour  cela  il  suffit 
qu'elle  soit   fondée    en  titre  ou  en  possession. 

Certes,  s'il  y  avait  un  acte  ou  une  transaction 
desquels  il  résultât  que  cette  section  de  com- 
mune a  été  seule,  et  dès  le  principe,  associée  avec 
la  commune  voisine  ,  dans  la  propriété  du  fonds 
dont  elles  sont  demeurées  en  possession  indivise, 
il  faudrait  bien  s'y  conformer  et  n'admettre  au 
partage  que  les  deux  corporations  qui  seules 
auraient  été  reconnues  copropriétaires  par  leur 
titre. 

Eh  bien  !  la  possession  qui  remplace  tous  les 
titres  et  qui,  quand  il  s'agit  de  choses  prescrip- 
tibles, a  la  même  force  que  les  titres,  doit  aussi 
avoir,  en  ce  cas ,  les  mêmes  effets.  La  possession 
exercée  j)ar  une  seule  section  de  commune  rem- 
place exactement  le  titre  par  lequel  on  aurait 
stipulé  le  droit  de  copropriété  au  profit  de  cette 
section  de  commune  seulement ,  puisque  ce  n'est 
qu'avec  elle  qu'on  a  consenti  à  être  en  coposses- 
sion ,  et  qu'il  serait  impossible  que  cette  coposses- 
sion  étendit  ses  effets  plus  loin ,  soit  parce  que  la 

(i)  Voy.  encore  sous  les  »"'  72$  et  726. 
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section  de  commune  ne  possédant  que  pour  elle , 
et  comme  formant  une  corporation  particulière 
sur  le  fait  de  cette  jouissance,  on  ne  conçoit  pas 
comment  elle  pourrait  avoir  prescrit  un  droit  de 
propriété  au  profit  des  autres  sections  qui  ne  par- 
ticipaient point  à  l'exercice  de  la  même  posses- 
sion; soit  parce  qu'en  réclamant  l'application  de 
la  maxime  in  tantum  prœscriptwn  in  (juantum  pas- 
ses s  um  ,  la  commune  copropriétaire  pourrait  tou- 
jours s'opposer  à  ce  qu'on  fît,  sur  le  terrain  com- 
mun, une  distraction  de  lot  qui  excédât  la 
proportion  de  jouissance ,  ou  la  mesure  de  parti- 
cij)ation  à  la  possession  exercée  par  la  section  co- 
partageante  ;  attendu  qu'un  effet  ne  peut  s'étendre 
plus  loin  que  sa  cause. 

842.  Tous  les  raisonnemens  que  nous  ve- 
nons de  faire  sont  parfaitement  conformes  à 
l'art.  9,  section  4 ,  de  la  loi  du  10  juin  1793,  le- 
quel n'est  lui-même  que  déclaratif  des  principes 
du  droit  commun  ;  cet  article  est  conçu  dans  les 
termes  suivans  : 

«  Lorsque  plusieurs  communes  seront  en 
»  possession  concurremment ,  depuis  plus  de  30 
»  ans  ,  d'un  bien  communal  sans  titre  de  part  ni 
»  d'autre ,  elles  auront  la  même  faculté  de  faire 
»  ou  de  ne  pas  faire  le  partage  ou  la  répartition 
»  des  terrains  sur  lesquels  elles  ont  un  droit  ou 
»  usage  commun ,  que  les  habitans  d'une  com- 
»  mune  relativement  au  partage  de  leurs  commu- 
»  naux  entre  eux.  » 

Lorsque  plusieurs  communes  seront  en  possession 
concurremment;  c'est  donc  à  la  concurrence  de  la 
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possession  que  la  loi  veut  qu'on  s'attache  pour 
fixer  le  droit  des  copossesseurs,  quand  il  n'y  a  pas 
d'autre  litre  ;  donc,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  qu'une 
section  de  commune  qui  ait  été  en  concours  de 
jouissance  avec  une  autre  commune,  il  n'y  a  aussi 
que  cette  seule  section  qui  ait  droit  de  figurer 
au  partage. 

Depuis  plus  de  trente  ans;  pourquoi  depuis  plus 
de  trente  ans?  c'est  parce  que,  quand  il  s'agit  de 
choses  prescriptibles ,  la  possession  trentenaire 
remplace  tous  les  titres  s'il  n'y  en  a  pas  d'autres  : 
or,  quand  il  n'y  a  qu'une  section  de  commune 
qui  ait  partagé  la  jouissance  du  communal,  sa 
possession  ne  peut  tenir  lieu  de  titre  que  pour 
elle,  puisqu'elle  n'a  joui  que  par  elle-même  et  pour 
elle-même,  ou  à  son  profit  seulement;  donc  elle 
seule  doit  être  admise  à  concourir  au  partage  du 
fonds,  comme  ayant  elle  seule  concouru  à  la  per- 
ception du  produit  qu'on  en  a  retiré. 

Sans  titre  de  part  ni  d' autre  ;  ainsi  la  possession, 
quand  elle  est  seule ,  équivaut  à  tous  les  titres  , 
puisque  c'est  à  elle  seule  qu'on  doit  se  conformer 
en  l'absence  de  tout  titre  :  que ,  s'il  y  a  des  titres 
renfermant  quelque  obscurité  ou  contenant  quel- 
ques équivoques ,  c'est  encore  par  le  mérite  de 
la  possession  qu'on  doit  les  expliquer;  mais  lors- 
qu'il y  a  des  titres  clairs  et  précis,  on  doit  y  réfé- 
rer la  possession ,  parce  que  les  parties  sont  cen- 
sées avoir  joui  de  leurs  droits  conformément  à  la 
reconnaissance  qu'elles  en  avaient  faite. 
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DEUXIEME  QUESTION. 

843.  Lorsqu'il  s'agit  de  partager  un  fonds  com- 
munal j,  indivis  entre  deux  communes ^  et  que  l'une 
des  communes  copropriétaires  ,  sans  être  partagée  en 
plusieurs  sectioiis  ^  renferme  néanmoins  des  liabitans 
en  plus  ou  moins  grand  nombre^  mais  en  quantité  no- 
table^ qui  ne  participent  point  par  eux-mêmes  à  la 
jouissance  du  communal  j,  doit-on  j,  pour  déterminer 
la  base  du  partage^  compter  même  les  feux  des  liabi- 
tans non  jouissant^  comme  ceux  des  autres  ? 

Il  y  a  des  villes  dans  l'intérieur  et  principale- 
ment dans  les  faubourgs  desquelles  résident  des 
familles  qui  sont  occupées  au  labourage  de  quel- 
ques terres  situées  sur  le  territoire  et  à  proximité 
de  ces  villes  ;  familles  qui ,  pour  le  pâturage  des 
bestiaux  employés  à  leur  culture,  jouissent,  indi- 
visément avec  des  communes  rurales  et  voisines, 
des  terrains  communaux  dans  la  propriété  des- 
quels ces  villes  et  communes  rurales  sont  toujours 
restées  en  état  d'indivision.  Il  y  a  aussi  dans  ces 
villes  des  habitans  non  cultivateurs,  qui,  pour  les 
aisances  de  leur  ménage,  tiennent  quelques  va- 
ches ou  autres  pièces  de  bétail  qu'ils  envoient  l'été 
en  proie  commune,  paître  sur  ces  mêmes  com- 
munaux. 

Dans  cette  position  dont  nous  connaissons  plus 
d'un  exemple ,  s'il  se  forme  une  demande  en  par- 
tage par  l'une  ou  l'autre  des  communes  copro- 
priétaires, sur  quelle  base  devra-t-on  opérer  la 
division? 
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844.  Pour  soutenir  que  cette  base  doit  être , 
même  eu  ce  cas,  formée  sur  le  nombre  des  feux, 
et  que  tous  ceux  des  habitans  de  la  ville  doivent 
entrer  en  computation,  on  peut  dire  : 

Qu'aux  termes  de  l'article  2,  section  4,  de  la  loi 
du  10  juin  1793,  dont  on  vient  de  rapporter  la 
teneur,  il  suffit  que  deux  communes  aient  concur- 
remment possédé  un  bien  communal  sans  titre 
de  part  ni  d'autre,  pour  qu'on  doive  en  faire 
la  répartition  entre  elles  dans  la  proportion  éta- 
blie par  la  règle  du  droit  commun,  qui  est  au- 
jourd'hui le  partage  réglé  par  rapport  au  nombre 
des  feux,  comme  il  l'était  alors  par  rapport  au 
nombre  des  habitans; 

Que  l'avis  du  conseil-d'état  rapporté  plus  haut 
n'établit  aucune  autre  proportion  de  partage  que 
celle  qui  résulte  du  nombre  des  feux  ; 

Qu'il  n'y  a  point  ici,  comme  dans  le  cas  de  la 
question  précédente,  de  section  de  commune 
exerçant  à  part,  et  dans  son  intérêt  particulier,  sa 
possession  par  indivis  avec  la  commune  rurale 
qui  l'avoisine;  que  du  moment  qu'il  n'y  a  pas, 
du  côté  de  la  ville,  une  section  de  commune  jouis- 
sant privativement  et  pour  elle  seule,  il  est  né- 
cessaire d'en  conclure  que  la  copossession  s'exerce 
au  nom  de  toute  la  commune  urbaine  et  pour 
toute  celte  commune; 

Que  la  population  entière  de  la  ville  profite  né- 
cessairement du  communal,  par  les  aisances  que 
ces  habitans  ressentent  d'une  manière  plus  ou 
moins  directe  de  la  jDOssession  exercée  par  un  cer- 
tain nombre  d'entre  eux  ;  d'où  il  résulte  encore. 
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et  J3ar  conséquence  ultérieure,  que  cette  com- 
mune tout  entière  doit  être  comprise  au  partage 
comme  ayant  eu,  dès  le  principe,  la  copropriété 
native  du  fonds,  et  l'ayant  conservée  par  la  copos- 
session  continuellement  exercée  par  elle  et  en  son 
nom. 

845.  Nonobstant  ces  raisonncmens ,  nous 
croyons  que,  dans  une  hypothèse  semblable,  on 
ne  doit  pas,  comme  dans  les  cas  ordinaires,  for- 
mer la  base  du  partage  sur  la  computation  de 
tous  les  feux  des  deux  communes.  Nous  croyons, 
au  contraire,  que,  dans  la  computation  des  feux 
de  la  ville,  on  ne  doit  point  énumérer  ceux  des 
ouvriers,  marchands,  boulangers,  fabricans, 
hommes  d'affaires  et  employés,  ou  de  toutes  autres 
familles  n'ayant  pas  de  bestiaux  qui,  durant  l'été, 
soient  envoyés  au  parcours  du  terrain  communal 
dont  il  s'agit  d'opérer  le  partage. 

Nous  croyons  même  qu'il  ne  suffirait  pas  qu'un 
habitant  ou  chef  de  famille  tint,  pour  les  aisances 
de  son  ménage,  une  vache  ou  un  cheval  qui  se- 
raient envoyés,  dans  la  saison  d'été,  au  parcours 
sur  le  communal  indivis,  pour  qu'il  fût  permis 
de  le  faire  figurer  au  nombre,  pour  un  feu  tout 
entier;  que,  comme  il  peut  y  avoir  dans  la  ville 
beaucoup  de  persomiages  qui  seraient  dans  ce 
cas,  tandis  que  la  totalité  ou  îa  presque  totalité 
des  chefs  de  famille  de  la  commune  rurale  tien- 
draient des  bestiaux  en  bien  plus  grand  nombre 
pour  la  culture  de  leurs  terres,  et  auraient  égale- 
ment le  droit  de  les  nourrir  sur  le  même  commu- 
nal; si  ceux-ci  étaient  forcés  do  souffrir,  vis-à-vis 
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des  autres ,  la  computalion  individuelle  du 
nombre  des  feux ,  sans  prendre  égard  à  l'inéga- 
lité du  nombre  des  bestiaux  envoyés  de  part  et 
d'autre  au  même  parcours ,  ils  éprouveraient , 
par  le  partage,  une  lésion  que  rien  ne  saurait 
justifier. 

Nous  estimons  donc  que  c'est  dans  le  rapport 
des  quantités  de  bestiaux  communément  tenus  de 
part  et  d'autre  dans  les  deux  communes,  qu'on 
devrait  procéder  au  partage  du  communal  indivis 
entre  elles  :  ou,  si  l'on  veut,  suivant  la  proportion 
du  nombre  des  feux,  en  réduisant  ce  nombre  de 
part  et  d'autre  au  même  terme  moyen,  en  sorte 
que,  par  exemple,  si  dans  la  commune  rurale  il  y 
avait,  tout  compris,  huit  bêtes  par  feu,  on  ne 
devrait  admettre  du  côté  de  la  ville  qu'autant  de 
feux  qu'il  y  aurait  de  fois  huit  bétes  à  envoyer  au 
pâturage  sur  le  même  communal. 

Nous  fondons  cette  décision  sur  les  raisons  sui- 
vantes : 

846.  1°  Nous  avons  établi  plus  haut  que, 
toutes  les  fois  que  les  avantages  tirés  de  part  et 
d'autre,  d'une  possession  fixe  et  exercée  pendant 
plus  de  trente  ans ,  ne  se  trouvent  point  en  raj^- 
port  avec  la  proportion  des  masses  communales 
d'habitans  qui  sont  dans  l'indivision ,  c'est  en  se 
conformant  à  la  proportion  des  jouissances  qu'on 
doit  exécuter  le  partage,  parce  qu'en  toutes  choses 
prescriptibles,  on  peut,  par  la  prescription,  dé- 
roger à  la  règle  commune,  comme  par  un  titre 
quelconque. 

847.  2°  S'il  est  vrai  de  dire  que  les  communes 
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sont  propriétaires  du  fonds,  il  n'est  pas  moins  in- 
contestable que  les  habitans  y  sont  usagers  pour 
le  pâturage  de  leurs  bestiaux,  et  qu'ayant  le  droit 
d'en  absorber  tout  le  produit  par  leurs  usages , 
il  ne  reste  guère  que  la  nue  propriété  aux  cor- 
porations communales  :  c'est  donc  une  masse  d'u- 
sages qui  est  à  partager;  il  faut  donc  procéder 
au  partage  de  manière  à  attribuer  aux  usages  la 
même  étendue  de  jouissance  qui  leur  appartenait 
auparavant. 

848.  3"  Le  partage  n'est  pas  un  acte  de  com- 
merce dans  l'exécution  duquel  il  soit  permis  à 
l'une  des  parties  de  rechercher  un  bénéfice  au 
préjudice  de  l'autre  :  cet  acte  n'est,  par  sa  na- 
ture, destiné  qu'à  faire  cesser  l'indivision  :  il  ne 
peut  être  demandé  qu'à  cette  fin  :  par  cet  acte  la 
jouissance  du  fonds  peut  devenir  plus  utile, 
comme  se  trouvant  dégagée  de  toute  communion, 
et  c'est  là  tout  l'avantage  qu'on  s'en  peut  pro- 
mettre :  vouloir  y  procéder  dans  la  vue  de  tout 
autre  intérêt,  et  au  préjudice  de  son  communier, 
ce  serait  se  livrer  à  une  spéculation  vraiment 
illicite;  et  de  là  il  résulte,  comme  conséquence 
nécessaire,  que  le  partage  ne  peut  être  juste 
qu'autant  qu'il  est  fait  sur  une  base  telle ,  que 
chacun  des  copartageans  doive  retrouver  dans  son 
lot  les  avantages  dont  il  jouissait  dans  l'indivis; 
ce  qui  ne  peut  avoir  lieu ,  dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  qu'en  adoptant  la  proportion  que  nous 
venons  d'indiqu  r. 

S'il  en  était  autrement,  la  commune  cultiva- 
trice,  qui  se  trouve  placée  à  côté  d'une  ville  érai- 
III.  16 
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nemment  plus  populeuse,  pourrait  se  voir  évincée 
de  la  presque  totalité  de  ses  jouissances  rurales, 
en  ce  qu'il  est  possible  que,  par  le  pâtjLirage  des 
bestiaux  employés  à  sa  culture,  elle  ait,  dans  tous 
lestemf)s,  absorbé  la  plus  grande  partie  du  pro- 
duit du  communal  indivis,  tandis  qu'elle  se  trou- 
verait n'en  avoir  plus  que  la  moindre  portion, 
après  un  partage  opéré  sur  la  proportion  du 
nombre  individuel  et  entier  des  feux  de  l'une  et 
l'autre  commune  :  or,  il  répugne  à  l'essence  des 
choses  qu'un  partage  puisse  être  ordonné  de  ma- 
nière à  opérer  nécessairement  la  ruine  d'un  des 
copartageans  ;  il  répugne  à  l'essence  des  choses 
qu'un  partage,  qui  ne  peut  avoir  pour  fin  que  la 
séparation  des  jouissances  des  copartageans,  soit 
ordonné  de  manière  à  anéantir  les  droits  de  l'une 
des  parties;  donc  le  système  que  nous  combat- 
tons doit  être  rejeté. 

849.  h"  Pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  on 
verra  de  plus  en  plus  que  ce  système  de  compu- 
tation  générale  des  feux  serait ,  dans  le  cas  de  la 
question  qui  nous  occupe,  contraire  soit  à  la  des- 
tination du  communal ,  soit  à  la  nature  de  la  ser- 
vitude de  parcours  qui  y  est  exercée. 

Il  serait  contraire  à  la  destination  du  commu- 
nal, puisqu'il  n'a  été  laissé  dans  l'indivision,  dès 
le  principe,  que  pour  servir  aux  usages  et  besoins 
de  l'agriculture. 

Il  serait  contraire  à  l'essence  même  de  la  servi- 
tude de  parcours,  parce  que  c'est  ici  une  servi- 
tude réelle  dont  l'utilité  doit  suivre  les  fonds  en 
culture,  pour  l'avantage  desquels  elle  a  été  éta- 
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blie;  que,  par  conséquent,  ce  serait  un  contre- 
sens d'en  vouloir  attribuer  les  avantages  aux  per- 
sonnes qui  ne  sont  pas  cultivatrices  et  qui  habitent 
la  ville. 

850.  5**  Le  système  que  nous  "combattons 
entraînerait  encore,  sous  un  autre  point  de  vue, 
une  conséquence  absolument  subversive  du  droit 
de  propriété. 

Pour  s'en  convaincre ,  il  suffît  de  remarquer 
qu'à  l'égard  des  communes  de  campagne,  il 
existe,  pour  le  nombre  des  habitans  ou  des  feux, 
ainsi  que  pour  celui  des  animaux  employés  à  la 
culture,  une  mesure  fixe,  et  à  très  peu  de  chose 
près  invariable,  laquelle  est  déterminée  par  la 
somme  des  terres  qui  sont  à  cultiver  dans  chaque 
localité.  Y  a-t-il,  dans  l'enceinte  du  territoire  d'un 
village,  des  terres  en  culture  pour  occuper  vingt 
charrues  et  vingt  ménages  agricoles?  sauf  quel- 
ques vicissitudes  accidentelles  et  peu  considé- 
rables, vous  y  trouverez  toujours  le  même  nombre 
de  familles  et  le  même  nombre  de  bestiaux  em- 
ployés à  la  culture,  parce  que  le  territoire  fournit 
des  ressources  suffisantes  pour  les  y  retenir  ou  les 
y  appeler;  et  il  n'y  en  aura  jamais  plus,  parce 
qu'un  nombre  notablement  plus  grand  ne  pour- 
rait y  subsister.  Ainsi,  quoique  la  population 
d'un  village  agricole  puisse  accidentellement  re- 
cevoir de  légères  variations ,  et  se  trouver  dans 
quelques  années  un  peu  plus  forte,  et  dans 
quelques  autres  un  peu  plus  fi^iible,  néanmoins 
elle  doit  être  habituellement  à  peu  près  la  même, 
puisqu'elle  est  déterminée  par  la  mesure  des  res- 
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sources  foncières  de  son  territoire  qui  est  tou- 
jours la  même. 

Il  faut  en  dire  autant  de  la  partie  des  habitans 
de  la  ville  qui  s'occupent  de  la  culture  des  terres  : 
cette  portion  de  population  agricole  a  aussi  son 
maximum  et  sa  mesure,  dérivant  de  l'étendue  des 
terres  qui  sont  à  cultiver  sur  le  territoire  de  la 
ville,  parce  qu'il  ne  faut  toujours  qu'un  certain 
nombre  de  charrues  pour  les  labourer,  et  un 
nombre  à  peu  près  déterminé  d'animaux  pour 
servir  à  cette  culture. 

Mais  il  en  est  tout  autrement  de  la  grande  ma- 
jorité de  la  population  urbaine  qui  embrasse  cette 
masse  de  consommateurs  de  tous  âges  et  de  tous 
sexes,  d'hommes  d'affaires,  de  rentiers,  de  ban- 
quiers, de  marchands,  de  fabricans,  de  boulan- 
gers, de  commis  et  d'employés  dans  toutes  les 
administrations.  Ici  il  ne  s'agit  plus  de  maximum 
à  rechercher  dans  le  produit  du  territoire,  puis- 
qu'il ne  s'agit  plus  que  de  personnes  qui  ne  vivent 
que  de  revenus  industriels.  Il  suffit  de  construire 
un  plus  grand  nombre  de  maisons  dans  la  ville, 
pour  y  voir  aflluer  les  hommes  les  plus  aisés  qui, 
quittant  les  campagnes,  viennent  y  chercher  les 
jouissances  d'une  vie  plus  agréable  :  l'établisse- 
ment de  quelques  manufactures  y  a  groupé  aussi- 
tôt une  augmentation  de  population  qui  n'y  était 
pas  auparavant  :  la  percée  d'une  route  ou  d'un 
canal  va  y  doubler  la  population  marchande  :  l'é- 
rection d'un  tribunal,  celle  d'une  sous-préfecture, 
celle  d'un  bureau  d'enregistrement  ou  de  droits- 
réunis,  et  surtout  celle  d'un  bureau  de  douanes, 


PARTAGE    DES    COMMUNAUX.  245 

y  appelleront  une  foule  d'employés  et  de  ménages 
qui  n'y  étaient  pas  anciennement. 

Il  y  a  donc  à  l'égard  de  la  population  des  villes 
dont  les  moyens  de  subsistance  varient  à  l'infini , 
parce  qu'ils  sont  tous  industriels,  une  foule  de 
causes  d'agrandissement  et  de  variation  qui  n'ont 
aucune  influence  sur  l'acroissement  ou  le  décrois- 
sement  de  la  population  des  communes  rurales , 
parce  qu'à  l'égard  de  celles-ci,  les  moyens  de  sub- 
sistance ne  dérivent  que  du  sol  qui  reste  toujours 
le  même. 

Cependant  la  commune  rurale  qui  s'est  tou- 
jours conservée  dans  la  même  capacité  :  la  com- 
mune rurale  dont  la  possession  a  été  constam- 
ment la  même  :  la  commune  rurale  qui,  par  une 
Jouissance  uniforme,  a  constamment  absorbé  une 
égale  quantité  dans  les  produits  du  fonds,  doit 
nécessairement  avoir  conservé  son  droit  dans  la 
propriété  indivise  de  ce  communal,  et  avoir  con- 
servé ce  droit  tout  entier;  parce  qu'un  droit 
acquis  reste  nécessairement  le  même,  tant  qu'il 
n'a  été  ni  expressément  aliéné  par  le  proprié- 
taire ,  ni  perdu  par  négligence  ou  par  défaut  de 
possession. 

Cela  étant  ainsi ,  il  est  nécessaire  de  dire  que 
l'augmentation  survenue  dans  la  population  ur- 
baine n'a  pu  produire  aucun  accroissement  dans 
la  copropriété  de  la  ville ,  ni  lui  accorder  le  droit 
d'exiger  une  plus  grande  part  dans  le  partage, 
puisque  la  même  portion  n'a  cessé  d'être  due  et 
doit  toujours  rester  à  la  commune  rurale;  d'où  il 
résulte  qu'on  ne  pourrait ,  sans  violer  le  droit  de 
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propriété  de  cette  dernière  commune ,  faire  en- 
trer toute  la  population  urbaine  en  computation 
pour  établir  la  base  du  partage. 

Lorsque,  par  quelque  événement  que  ce  soit,  il 
arrive  un  accroissement  de  population  dans  la 
ville,  les  nouveaux  venus  ne  peuvent  être  associés 
que  dans  l'actif  de  la  commune  urbaine,  parce 
que  ce  n'est  que  là  qu'ils  supportent,  par  réci- 
procité, les  charges  de  l'incolat;  ils  ne  deviennent 
donc  pas  les  associés  des  habitans  de  la  com- 
mune rurale,  de  manière  à  acquérir  aucune  par- 
ticipation à  l'actif  de  cette  commune,  ou  à  y  opé- 
rer aucun  retranchement;  nain  socii  mei  sociusj 
meus  socius  non  est  (  j  ) . 

Si,  au  lieu  de  recevoir  un  accroissement,  la  po- 
pulation de  la  ville  vient  à  diminuer  par  rapport 
à  la  suppression  de  quelques  établissemens,  ou 
parce  que  le  génie  du  commerce  aura  porté  ail- 
leurs le  siège  de  ses  spéculations,  il  n'y  aura  tou- 
jours rien  de  changé  dans  la  base  du  système  que 
nous  soutenons  élre  le  seul  véritable  ;  les  droits 
de  copropriété  des  communes  resteront  toujours 
les  mêmes,  et  seront  toujours  dans  la  même  pro- 
portion entre  eux,  puisqu'il  y  aura  toujours  sur 
le  territoire  de  l'une  comme  sur  celui  de  l'autre, 
la  même  quantité  de  terres  en  culture,  que  les 
animaux  en  même  nombre  y  seront  toujours  né- 
cessaires comme  agens  de  labourage ,  et  qu'ainsi 
la  base  du  partage  restera  toujours  invariable 
comme  les  droits  des  parties. 

(i)  L,  20,  ff.  pro  socîo,  lib.  17,  tit.  2. 
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831.  6°  C'est  un  principe  constant  en  fait  de 
droit  d'usage  ,  principe  qui  a  été  développé 
dans  les  titres  précédens ,  que  le  propriétaire 
du  fonds  qui  est  grevé  de  cette  servitude , 
ne  peut,  par  son  fait,  ni  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  porter  aucune  atteinte  au  droit  des 
usagers  :  que,  comme  il  ne  pourrait  révoquer 
leurs  usages,  ni  les  empêcher  d'entrer  dans  le 
fonds  pour  en  jouir,  il  ne  pourrait  pas  non  plus 
accorder  de  pareils  droits  à  d'autres  dont  le  con- 
cours opérerait  une  lésion  au  préjudice  des  pre- 
miers en  atténuant  ou  diminuant  la  somme  de 
leurs  jouissances  ;  qu'il  ne  serait  pas  plus  permis 
à  ce  propriétaire  de  faire  de  nouvelles  concessions 
d'usage  au  préjudice  des  premiers  usagers ,  qu'à 
un  vendeur  de  reprendre  une  partie  de  la  chose 
vendue,  pour  la  revendre  encore  à  un  autre, 
parce  qu'une  chose  qui  a  été  une  fois  aliénée  ne 
nous  appartient  plus ,  et  que  nous  ne  pouvons 
toujours  disposer  que  de  ce  qui  nous  appartient, 
sans  qu'il  soit  jamais  permis  de  faire  abstraction 
de  la  règle  id  quod  nostrum  estj,  sine  facto  nostro^  ad 
aiiuin  transferri  non  potest. 

Cela  étant  ainsi ,  et  nous  le  répétons  encore , 
comment  concevoir  que  l'accroissement  de  popu- 
lation admis  par  la  commune  urbaine,  ou  sur- 
venu dans  cette  commune  par  mille  causes  qui 
peuvent  y  avoir  décuplé  le  nombre  des  habitans 
ou  des  feux,  puisse  altérer  en  rien  le  droit  qui 
apj}artient  aux  usagers  villageois  sur  les  commu- 
naux où  ils  envoient  leurs  bestiaux  au  parcours  ? 
Et  si,  par  des  chances  contraires,  la  population 
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urbaine  était  diminuée,  comment  concevoir  que 
la  ville  n'eût  pas  toujours  le  même  droit  au  com- 
munal ,  tandis  qu'elle  conserverait  toujours  le 
même  nombre  de  familles  cultivatrices? 

832.  7°  Pour  démontrer  d'une  manière  plus 
sensible  encore,  s'il  est  possible,  que  le  système 
que  nous  proposons  est  le  seul  admissible,  sup- 
j)Osons  que ,  pour  l'exercice  de  leur  culture ,  les 
habitans  de  la  commune  rurale  tiennent  autant 
de  bestiaux  que  ceux  de  la  ville ,  et  qu'ainsi  il  soit 
envoyé,  au  parcours  sur  le  communal  indivis,  des 
bêtes  en  nombre  égal  de  part  et  d'autre. 

Supposons  d'autre  part  qu'en  admettant  en 
computation  toute  la  population  de  la  ville,  on  y 
trouve  dix  fois  autant  de  feux  que  dans  la  com- 
mune rurale. 

Dans  cette  double  hypothèse,  si,  pour  opérer 
le  partage,  on  s'attache  au  rapport  de  la  copos- 
session,  on  devra  adjuger  à  la  commune  rurale 
une  portion  du  communal  équivalente  à  celle  qui 
sera  départie  à  la  commune  urbaine,  puisqu'il  y 
aura  toujours  eu  des  jouissances  égales,  exercées 
de  part  et  d'autre  sur  l'indivis. 

Si,  au  contraire,  pour  opérer  le  partage,  on  s'at- 
tache à  la  computation  de  tous  les  feux  existans 
dans  les  deux  communes,  l'inégalité  des  lots  sera 
telle  que  la  commune  rurale  ne  devra  emporter 
que  le  dixième  du  communal  indivis. 

Yoilà  les  deux  systèmes  mis  en  parallèle  l'un  à 
côté  de  l'autre. 

Suivant  le  premier,  les  mêmes  sommes  de 
jouissance    sont  conservées  aux  deux   parties  ; 
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elles  auront  pour  l'avenir  les  mêmes  ressources 
que  celles  dont  elles  ont  usé  dans  le  passé  :  rien 
ne  sera  changé  dans  leurs  habitudes ,  dans  leurs 
moyens,  dans  leur  richesse.  Elles  jouiront,  par 
portions  séparées ,  du  terrain  dont  elles  jouis- 
saient par  indivis;  mais  elles  trouveront  chacune 
dans  leurs  parts  la  même  somme  de  jouissance 
qu'elles  percevaient  auparavant  :  voilà  tout  ce 
qu'aura  opéré  le  partage,  et  c'est  aussi  tout  ce 
qu'il  devait  opérer,  parce  qu'il  n'était  destiné 
qu'à  faire  cesser  l'indivision. 

Suivant  le  second  système ,  la  commune  ru- 
rale verra  sa  ruine  consommée  par  le  partage ,  et 
la  ville  acquerra  un  agrandissement  de  terrain 
dont  elle  n'avait  pas  besoin  :  là  on  manquera  du 
nécessaire  ,  et  ici  on  aura  du  superflu  :  là  les 
terres  resteront  en  friches ,  parce  qu'on  ne  pourra 
plus  nourrir  les  bestiaux  qui  seraient  nécessaires 
à  la  culture,  soit  comme  agens  de  labourage,  soit 
comme  moyen  d'engrais  ;  tandis  qu'ici  l'agricul- 
ture ne  gagnera  rien ,  parce  que  les  terres  labou- 
rables situées  sur  le  territoire  de  la  ville  ne  seront 
toujours  qu'en  même  quantité,  et  que  d'ailleurs 
les  oisifs  citadins  de  la  commune  urbaine  ne  se- 
ront toujours  pas  plus  disposés  à  devenir  des 
producteurs.  Voilà  cependant  ce  qu'aura  produit 
un  partage  qui ,  par  sa  nature ,  ne  devait  être 
que  séparatif  des  droits  préexistans  sans  créer 
aucun  avantage  nouveau  autre  que  celui  qui 
résulte  de  la  distinction  des  jouissances  !  Voilà  une 
très  grande  mutation  de  droits  perdus  d'un  côté 
et  conquis  de  l'autre  par  un  acte  qui  est  celui  de 
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tous  à  l'essence  duquel  répugne  le  plus  la  lésion 
de  l'une  ou  l'autre  des  parties  !  Ce  second  sys- 
tème est  donc  évidemment  repoussé  par  le  senti- 
ment de  l'équité. 

Le  même  sentiment  d'équité  doit  donc  nous 
porter  à  adopter  le  premier ,  que  nous  allons  en- 
core, sous  un  nouveau  point  de  vue ,  Justifier  par 
les  moyens  de  droit  suivans  : 

Pour  cela ,  nous  argumenterons  par  une  com- 
paraison aussi  facile  à  saisir  que  juste  dans  les 
conséquences  qu'on  en  doit  tirer. 

Supposons  que,  dans -les  débats  du  partage,  la 
commune  rurale  produise  un  titre  sur  son  asso- 
ciation dans  le  communal  indivis,  et  qu'il  résulte 
de  cet  acte  que  lors  de  la  composition  de  l'indivis 
chacune  des  parties  a  conféré  à  la  masse  totale 
un  terrain  d'égale  valeur  de  part  et  d'autre  ;  ou 
que,  sans  remonter  à  l'association  primitive,  il 
ait  été  reconnu  par  le  titre  produit,  que  les  deux 
communes  avaient  chacune  des  droits  égaux  dans 
la  propriété  du  communal  qui  est  à  partager  : 
certes ,  dans  cette  hypothèse ,  on  ne  trouverait 
pas  un  magistrat  qui  put  hésiter  un  seul  instant 
à  adjuger  à  la  commune  rurale  un  lot  de  par- 
tage égal  à  celui  de  la  ville ,  puisqu'il  ne  s'agirait 
que  d'attribuer  à  chacune  des  parties  les  droits 
qui  auraient  été  primitivement  reconnus  entre 
elles.  Eh  bien  !  dans  toutes  les  choses  susceptibles 
d'être  acquises  par  la  prescription ,  la  possession 
remplace  tous  les  titres  possibles  ;  donc  en  rai- 
sonnant dans  l'hypothèse  où  nous  sommes  déjà 
placés,  et  où  la  commune  rurale  aurait,  par 
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l'effet  d'une  possession  antique,  paisible  et  con- 
tinue, absorbé  la  moitié  du  produit  du  commu- 
nal indivis,  elle  devrait  être  considérée  comme  en 
étant  propriétaire  pour  là  moitié,  et  obtenir  en 
conséquence  un  lot  de  partage  égal  à  celui  de  la 
commune  urbaine. 

Supposons  encore  qu'au  lieu  de  porter  sur  un 
terrain  qui  n'est  propre  qu'au  parcours  des 
bestiaux ,  l'indivision  porte  sur  un  pré  gras  dont 
la  récolte  consiste  en  foin  ;  que  l'usage  constant 
des  deux  communes  ait  été  d'amodier  ce  pré  et 
de  percevoir  annuellement  chacune  la  moitié  du 
jDrix  du  fermage;  ou  que,  jouissant  immédiate- 
ment par  elles-mêmes  de  ce  fonds,  elles  en  aient 
annuellement  partagé  par  moitié  le  fruit  en  na- 
ture :  certes,  dans  cette  hypothèse,  comme  dans 
la  précédente,  on  ne  trouverait  pas  un  juge  assez 
faible  en  conception  pour  hésiter  un  moment  à 
adjuger ,  à  la  commune  rurale  ,  la  moitié  du 
fonds  dont  elle  aurait  constamment  perçu  la 
moitié  du  produit;  or,  que  ce  soit  par  le  moyen 
du  parcours ,  ou  par  toute  autre  voie  que  les 
deux  communes  aient  été  également  jouissantes  , 
cela  est  parfaitement  indifférent  à  la  question  de 
propriété  ;  parce  que  cette  question  ne  peut  ja- 
mais être  décidée  que  par  relation  à  la  somme 
des  émoîumens  qui  ont  été  perçus  de  part  et 
d'autre  par  l'effet  de  la  possession  ;  et  qu'on  ne 
peut  s'empêcher  de  dire  que,  comme  celui  qui  a 
constamment  joui  de  tout  le  fonds,  sans  en  par- 
tager le  produit  avec  personne,  doit  être  réputé 
seul  propriétaire  ;  de  même  celui  qui  en  a  con- 
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stammcnt  joui  pour  moitié,  ou  qui  en  a  con- 
stamment absorbé  la  moitié  du  produit ,  doit  en 
être  réputé  copropriétaire  pour  moitié ,  quel 
qu'ait  été  d'ailleurs  le  mode  de  la  possession  ou 
de  la  jouissance  qu'on  a  exercée. 

855.  Venons  actuellement  aux  objections 
proposées  dès  le  principe  de  cette  discussion. 

On  oppose  en  premier  lieu  qu'aux  termes  de 
l'article  2,  section  4,  de  la  loi  du  iO  juin  1793,  il 
suffît  que  deux  communes  aient  concurremment 
possédé  un  bien  communal ,  sans  titres  de  part 
ni  d'autre  ,  pour  qu'on  doive  en  faire  la  répar- 
tition entre  elles ,  dans  la  proportion  établie  par 
la  règle  du  droit  commun,  qui  est  aujourd'hui  le 
partage  proportionnel  au  nombre  des  feux , 
comme  il  devait  être  alors  proportionnel  au 
nombre  des  habitans. 

Mais  cette  objection  se  rétorque  précisément 
contre  le  système  que  nous  combattons;  car,  la 
loi  posant  pour  base  la  possession  à  défaut  de 
titres,  veut  nécessairement  qu'elle  soit  considérée 
comme  ayant  toute  la  force  des  titres  qu'elle  rem- 
place, et  de  là  il  résulte  que,  quand,  par  des  cir- 
constances qui  placent  la  cause  hors  des  cas 
ordinaires,  la  possession  est  elle-même  hors  de 
la  proportion  des  masses  de  population ,  c'est  elle 
qui  doit  servir  de  règle  pour  la  base  du  partage , 
puisque  c'est  elle  seule  qui  est  le  titre  des  parties. 

En  un  mot ,  si  la  plus  petite  commune  ,  ou  la 
commune  rurale  produisait  un  titre  qui  l'eût  dé- 
clarée copropriétaire  pour  moitié  dans  le  commu- 
nal à  partager ,  il  faudrait  bien  lui  en  accorder 
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effectivement  la  moitié  :  or,  la  possession  remplace 
tous  les  titres  et  équivaut  à  tous  les  titres  ;  donc  , 
si  par  sa  possession  elle  a  annuellement  perçu  la 
moitié  du  produit,  il  faut  aussi  lui  adjuger  la 
moitié  de  la  propriété. 

On  oppose  ,  en  second  lieu  ,  que  l'avis  du 
conseil-d'état  du  20  juillet  1807  n'établit  et  ne 
suppose  aucune  autre  base  de  partage  que  celle 
qui  doit  être  prise  dans  le  rapport  du  nombre  des 
feux. 

Mais  ce  n'est  toujours  là  qu'une  pure  pétition 
de  principe  qui  suppose  ce  qu'il  faudrait  prouver. 
Certes,  l'avis  du  conseil-d'état  n'a  point  pour  but 
d'anéantir  les  titres  des  parties  ;  il  n'est  certaine- 
ment point  applicable  au  cas  où  l'une  des  com- 
munes produirait  un  titre  par  l'effet  duquel  elle 
devrait  emporter  un  lot  de  partage  excédant  la 
proportion  du  nombre  de  ses  feux;  il  ne  l'est 
donc  pas  davantage  au  cas  où  cette  même  com- 
mune se  trouve  fondée  en  possession  pour  exiger 
le  même  avantage ,  puisque  la  possession  a  toute 
la  force  du  titre  le  plus  exprés  et  le  plus  positif. 

La  règle  établie  par  l'avis  du  conseil-d'état  de- 
vant être  constitutive  du  droit  commun  et  n'ayant 
pas  d'autre  objet ,  n'est  applicable  qu'aux  cas  or- 
dinaires où  les  avantages  de  la  possession  doivent 
naturellement  être  en  rapport  avec  les  masses 
des  populations  respectives  ,  comme  cela  se  ren- 
contre presque  toujours  entre  les  communes  ru- 
rales ;  mais  toutes  les  fois  qu'on  se  trouve  placé 
hors  de  cette  catégorie  ordinaire ,  toutes  les  fois 
qu'il  est  démontré  que ,  par  des  circonstances 
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particulières  et  extraordinaires,  les  avantages 
tirés  d'une  possession  fixe  et  constamment  exer- 
cée de  part  et  d'autre  ne  sont  point  en  rapport 
avec  les  masses  d'habitans,  alors  on  se  trouve 
placé  hors  de  la  règle  du  droit  commun  auquel 
il  a  été  dérogé  par  la  possession ,  comme  on  au- 
rait pu  y  déroger  par  tout  autre  titre  ;  et  la  consé- 
quence qui  en  résulte  nécessairement,  c'est  qu'en 
ce  cas  l'on  doit  se  conformer  à  la  proportion  des 
jouissances,  pour  opérer  le  partage. 

854.  OiN  OPPOSE ,  en  troisième  lieu  ,  que  la 
commune  urbaine  n'étant  point  divisée  par  di- 
verses sections  dont  quelques-unes  seulement 
aient  été  en  copossession  avec  la  commune  ru- 
rale ,  on  doit  en  tirer  cette  conséquence  que  sa 
copossession  a  été  exercée  pour  et  au  nom  de  tous 
ses  habitans,  et  que  dès-lors  tous  ses  feux  doi- 
vent être  computés  pour  le  partage. 

Cette  objection  se  rétorque  encore  contre  le 
système  à  l'appui  duquel  on  la  propose» 

Du  moment,  en  effet,  qu'il  est  prouvé,  comme 
nous  l'avons  établi  dans  la  réponse  à  la  question 
précédente,  que  quand  un  communal  est  indivis 
entre  une  commune  entière  et  une  section  d'une 
autre  commune  ,  il  n'y  a  que  les  habitans  de  cette 
section  qui  doivent  figurer  au  partage  ,  par  la  rai- 
son qu'il  n'y  a  qu'eux  qui  aient  été  en  coposses- 
sion avec  l'autre  commune;  les  mêmes  raisonne- 
mens  reviennent  ici ,  avec  toute  leur  force  ,  pour 
n'admettre  en  computation,  dans  le  partage  à  faire, 
que  la  population  cultivatrice  de  la  vilie,  pris 
égard  au  nombre  des  bestiaux  alimentés   sur  le 
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communal  indivis  ,  parce  que  l'étendue  de  la 
jouissance  ou  de  la  copossession  de  la  ville  est 
absolument  déterminée  par  cette  proportion. 

8o5.  11  résulte  de  toiit  ce  que  nous  avons 
dit  sur  cette  seconde  question ,  que ,  même  entre 
communes  rurales  jDropriétaires  par  indivis  d'un 
terrain  en  parcours ,  si  l'une  ou  l'autre  de  ces 
communes  ,  quoique  non  divisée  en  diverses  sec- 
tions, se  trouve  néanmoins  assez  étendue  ou  dis- 
séminée ,  pour  qu'une  partie  de  ses  habitans  ,  les 
plus  éloignés  de  ce  pâturage  ,  n'en  aient  pas  joui, 
on  ne  doit  point,  pour  en  faire  le  partage,  comp- 
ter les  feux  de  ceux  qui  n'y  ont  jamais  envoyé 
leurs  bestiaux ,  parce  qu'il  est  toujours  vrai  de 
dire  qu'en  ce  cas  ,  la  possession  qui  remplace  tous 
les  titres  ,  quand  il  n'y  en  a  pas  d'autres  ,  et  qui , 
quand  elle  est  constante ,  équivaut  aux  titres  les 
plus  exprès  ,  doit  faire  ici  la  loi  des  parties. 

Au  reste  ,  la  règle  générale  étant  que  le  partage 
doit  être  fait  dans  la  proportion  du  nombre  des 
feux  ,  si  l'une  des  communes  allègue  une  prépon- 
dérance dans  sa  possession  ,  c'est  à  elle  à  en  faire 
la  preuve. 

OBSERVATIONS. 

o54:  Lis.  Quelque  spécieux  que  paraissentles  moyens  que 
vient  de  de'velonper  l'auteur  avec  toute  la  force  du  raisonne- 
ment, la  question  ne  laisse  pas  d'être  au  moins  douteuse. 

S'il  s'agissait  d'un  bois  ou  d'un  pré ,  la  mesure  de  la 
jouissance  des  deux  communes  copropriétaires  serait  par- 
faitement déterminée  par  le  partage  des  fruits  ,  et  il  est 
iDÏen  certain  que  ce  genre  de  possession  pendant  3o  ans 
deyrait  être  la  règle  du  partage  de  la  propriété. 
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Mais  il  est  ici  question  d'un  terrain  en  nature  de  pâture. 
Si ,  comme  dans  l'espèce  de  la  première  question ,  l'une 
des  deux  communes  copropriétaires  était  partagée  en 
plusieurs  sections ,  dont  l'une  seulement  aurait  joui  du 
pâtis  commun ,  alors  il  est  évident  que  cette  section  seule 
devrait  être  admise  à  concourir  au  partage  ,  parce  que  sa 
jouissance  lui  aurait  constitué  un  droit  particulier  ,  tandis 
que  les  autres  sections  de  la  commune  n'auraient  jamais  eu 
de  droits  sur  le  terrain  indivis ,  ou  les  auraient  perdus  par 
le  défaut  de  possession. 

Dans  la  question  actuelle,  on  suppose,  au  contraire,  deux 
communes  copropriétaires  qui  ne  seraient  pas  divisées  en 
sections ,  et  qui  auraient  joui  concurremment ,  mais  dont 
l'une  aurait  usé  plus  que  l'autre  ,  soit  à  raison  de  la 
proximité  du  communal  possédé  par  indivis,  soit  parce 
qu'il  existerait  beaucoup  plus  de  bétail  dans  l'une  des 
communes  que  dans  l'autre  qui  serait  une  ville  ,  par 
exemple. 

Cette  bypotlièse  n'a  rien  de  commun  avec  la  précé- 
dente ;  et  l'on  ne  saurait ,  à  ce  qu'il  me  semble ,  partir  ici 
de  l'usage  des  liabitans  pour  rôo,ler  le  droit  de  propriété 
des  deux  communes  en  cas  de  partage.  Le  titre  positif  et 
jprésumé  constitue  une  copropriété  indivise  sans  aucune 
part  déterminée  ,  propriété  qui ,  à  la  vérité  ,  peut  être 
prescrite. 

Quant  à  l'usage  de  cliaque  habitant  ut  singulus,  il  est 
purement  facultatif  et  même  imprescriptible.  Qu'il  ait  été 
ou  non  exercé  pendant  un  temps  par  tel  ou  tel ,  ou  que 
cet  exercice  soit  tantôt  plus  fort,  tantôt  moindre,  cela  ne 
diminue  en  rien  la  faculté  qu'a  l'habitant  d'user  dans  la 
suite  comme  il  trouvera  convenir. 

Quellequ'ait  été  la  jouissance  de  l'une  des  deux  communes, 
par  le  fait  des  individus  qui  la  composent ,  il  suffit  donc 
que  cette  possession  ait  existé  pour  conserver  dans  toute  son 
étendue  le  droit  de  copropriété  de  chacune  des  deux  com- 
munes ,  parce  que  la  servitude  étant  indivisible ,  l'exercice 
du  pâturage  de  la  part  de  quelques  liabitans,  avec  plus  ou 
moins  d'étendue,  n'en  est  pas  moins  un  fait  communal  qui 
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empêche  l'une  des  coniniunes  de  prescrire  et  maintient 
intégralement  le  droit  de  l'autre. 

C'est  ce  droit  et  non  l'usage  individuel  des  habitans  qui 
doit  être  apprécie'  lors  du  partage  ;  et  dès  Tinstant  que , 
d'après  les  réglemens  actuels  ,  le  partage  doit  être  fait  eu 
e'gard  au  nombre  des  feux  de  chaque  commune,  comment 
serait-il  possible  de  s'écarter  de  cette  règle  sous  le  prétexte 
qu'à  raison  du  plus  grand  nombre  de  bétail,  ou  de  toute 
autre  circonstance,  les  habitans  de  l'une  des  deux  communes 
auraient  plus  joui  que  l'autre? 

Pour  faire  admettre  le  mode  de  partage  dans  cette  pro- 
portion ,  il  faudrait  que  le  législateur  eût  décidé  que  la 
division  d'un  pâtis  communal  possédé  par  indivis  entre 
deux  communes  serait  opéré  en  raison  du  nombre  de 
bétail  ou  de  l'étendue  du  territoire  de  chacune  d'elle,  ce 
qui  serait  à  la  vérité  beaucoup  plus  rationnel;  mais  puis- 
qu'il en  est  autrement ,  procéder  comme  l'enseigne  l'au- 
teur, ne  serait-ce  pas  substituer  à  ce  que  prescrit  la  loi 
une  règle  toute  différente  ? 

TROISIÈME  QUESTION. 

8S6.  Lorsqu'on  se  trouve  placé  dans  les  hypo- 
thèses des  deux  questions  précédentes _,  ou  autres  sem- 
blables^ et  qu'il  s'élève  j  entre  les  communes  qui 
veulent  sortir  d' indivision  ^  des  difficultés  sur  la  base 
à  adopter  pour  opérer  le  partage ^  quelle  est  l'auto~ 
rite  compétente  pour  statuer  sur  leurs  débats  ? 

Deux  communes  veulent  mettre  fin  à  l'indivi- 
sion qui  existe  entre  elles  dans  un  terrain  en  na- 
ture de  parcours  :  l'une  soutient  qu'elle  ne  doit 
admettre  à  concourir  au  partage  qu'une  des  sec- 
tions de  l'autre ,  par  la  raison  que  les  habitans  de 
cette  sectiou  gont  les  seuls  qui  aient  été  cojouis- 

ÎII.  17 
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sans  du  communal  à  partager;  l'autre  commune 
soutient,  au  contraire,  qu'elle  doit  figurer  en 
masse  dans  le  partage,  soit  parce  qu'en  fait  tous 
ses  habitans  ont  participé  à  la  jouissance  du 
terrain  commun ,  soit  parce  qu'en  droit  la 
jouissance  exercée  par  l'une  de  ses  sections  devrait 
suffire  encore  pour  la  réputer  intégralement  co- 
propriétaire du  fonds  :  à  quelle  autorité  devra-t- 
on recourir  pour  prononcer  sur  cette  double  dif- 
ficulté de  fait  et  de  droit  ? 

Une  ville  qui  veut  partager  uncommunal  indivis 
entre  elle  et  une  commune  rurale,  prétend  s'y 
faire  adjuger  une  part  proportionnelle  au  nombre 
de  ses  feux;  tandis  que  la  commune  agricole  veut 
qu'on  adopte,  pour  base  du  partage,  la  propor- 
tion du  nombre  de  bestiaux  envoyés  de  part  et 
d'autre  au  parcours  commun  :  devant  quel  tribunal 
devra-t-on  se  pourvoir  pour  statuer  sur  ce  débat  ? 
Pour  soutenir  que  c'est  à  l'autorité  administra- 
tive à  prononcer  sur  les  contestations  de  cette  na- 
ture ,  oh  peut  dire  que  c'est  par-devant  elle  qu'on 
doit  d'abord  porter  les  demandes  en  j^artage  de 
biens  communaux  ;  qu'étant  ainsi  et  en  premier 
ordre  compétemment   saisie  de  l'affaire  princi- 
pale, elle  doit  avoir,  par  suite,  le  droit  de  pro- 
noncer sur  tous  les  débats  que   cette  demande 
peut  faire  naître  entre  les  parties,  parce  qu'il  est 
de  principe  que  le  juge  compétent  pour  connaître 
d'une  demande,  l'est  aussi  pour  statuer  sur  toutes 
les  réclamations  qui  y  sont  accessoires. 

Mais  cette  théorie  est  ici  sans  application,  parce 
que  de  tels  débats  entre  les  parties  font  naître  une 
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question  préjudicielle  dont  l'objet  ne  peut  être 
dans  les  attributions  exceptionnelles  du  pouvoir 
administratif. 

Il  y  a  certainement  question  préjudicielle  à  ré- 
soudre, parce  qu'avant  de  procéder  à  la  division 
du  terrain  commun,  il  est  nécessaire  de  recon- 
naître et  déterminer  les  droits  de  chaque  partie 
dans  le  tout  qui  est  indivis,  sans  quoi  l'on  ne  pour- 
rait former  les  lots  sur  une  proportion  concor- 
dante avec  ces  droits  :  la  question  à  juger  ne  peut 
donc  être  considérée  comme  un  accessoire  du 
partage,  puisqu'elle  doit  être  décidée  séparément 
et  auparavant. 

Cette  question  est  tellement  indépendante  du 
partage,  qu'on  pourrait  toujours  faire  statuer  sur 
la  déclaration  de  la  quotité  des  droits  des  parties, 
lors  même  qu'on  n'aurait  point  l'intention  de 
rompre  l'indivision,  et  qu'on  voudrait,  au  con- 
traire, rester  indéfiniment  en  communion  après 
comme  avant  d'avoir  fait  reconnaître  les  droits  de 
chacun. 

837.  Nous  ajoutons  que  cette  question  pré- 
judicielle est,  par  son  objet,  entièrement  hors 
des  attributions  exceptionnelles  du  pouvoir  admi- 
nistratif; et  cela  est  évident,  soit  que  les  débats 
des  parties  portent  sur  l'interprétation  ou  l'ap- 
plication de  quelques  titres  produits  de  part  ou 
d'autre ,  soit  qu'on  les  fasse  résulter  d'une  diver- 
sité de  proportion  dans  l'exercice  de  la  possession 
dont   il    serait  nécessaire  d'apprécier  le  mérite. 

Et  d'abord  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  l'ap- 
plication de  quelques  titres  produits  de  part  ou 
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d'autre,  il  n'y  a  que  la  justice  ordinaire  qui 
puisse  être  compétente  pour  en  connaître  ,  puis- 
que c'est  une  question  de  propriété  qui  est  à 
décider,  attendu  que  la  partie  qui  les  emploie, 
ne  s'en  prévaut  que  pour  se  faire  déclarer  pro- 
priétaire à  l'exclusion  de  l'autre,  ou  pour  faire 
déclarer  qu'elle  a,  dans  le  fonds,  un  droit  de 
propriété  égal,  ou  supérieur,  pour  obtenir ,  en 
exécution  ,  un  lot  de  partage  égal  ou  supérieur  à 
celui  de  l'autre. 

Il  en  est  de  même  encore  lorsqu'il  s'agit  d'ap- 
précier le  mérite  de  la  possession  en  vertu  de 
laquelle  l'une  des  parties  se  prétendrait  exclusive- 
ment propriétaire,  ou  soutiendrait  avoir  un  droit 
égal  dans  le  fonds  pour  y  avoir  exercé  une  jouis- 
sance également  étendue  que  celle  de  l'autre,  ou 
voudrait  se  faire  déclarer  copropriétaire  pour 
plus  de  moitié,  par  la  considération  que,  dans 
l'exercice  de  sacopossession,  elle  aurait  constam- 
ment absorbé  plus  de  la  moitié  du  produit  du 
fonds.  Dans  tous  ces  cas,  c'est  toujours  une  ques- 
tion de  propriété  qui  est  à  décider,  comme  lors- 
qu'il s'agit  de  l'application  des  titres  écrits  ;  parce 
que,  dans  les  choses  jDrescriptibles,  la  possession 
remplace  effectivement  tous  les  titres  ;  qu'elle  est 
le  titre  même  de  j^ropriété  pour  celui  qui  n'en  a 
pas  d'autres ,  et  qu'ainsi ,  comme  il  n'y  a  que  la 
justice  ordinaire  qui  soit  instituée  pour  pronon- 
cer sur  la  validité  ou  le  mérite  de  nos  titres  de 
propriété,  de  même  il  n'y  a  que  cette  justice  qui 
ait  reçu  par  son  institution  le  pouvoir  de  statuer 
sur  les  qualités  on  le  mérite  de  la  possession  diont 
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on  se  prévaut  pour  se  faire  déclarer  propriétaire 
exclusif,  ou  copropriétaire  dans  une  proportion 
quelconque  du  fonds  litigieux. 

Au  surplus,  la  doctrine  que  nous  enseignons 
ici,  a  été  positivement  consacrée  par  divers  arrêts 
du  conseil-d'état ,  entre  autres  par  un  du  28  no- 
vembre 1809,  par  lesquels  on  voit  qu'en  ce  qui 
touche  à  la  propriété ,  dans  les  contestations  de  la 
nature  de  celle  dont  nous  venons  de  parler,  les 
parties  ont  été  renvoyées  par-devant  les  tribu- 
naux pour  leur  être  fait  droit  (  i  ) . 

838.  Ainsi ,  dans  les  diverses  hypothèses 
dont  on  vient  de  parler,  les  parties  doivent  se 
pourvoir  d'abord  par-devant  le  tribunal  d'arron- 
dissement de  la  situation  du  bien  communal, 
pour  faire  préalablement  statuer  en  justice  ordi- 
naire sur  la  quotité  de  leurs  droits  de  copropriété, 
sauf  à  revenir  par-devant  l'administration  pour  y 
opérer  le  partage,  conformément  aux  bases  qui 
auront  été  déterminées,  sur  les  droits  de  copro- 
priété, par  les  tribunaux. 

Ainsi  encore,  lorsque  dans  les  mêmes  hypo- 
thèses la  demande  en  partage  a  été  d'abord  intro- 
duite par-devant  l'administration,  cette  autorité 
ne  doit  pas  hésiter  de  renvoyer  les  parties  par-de- 
devant  les  tribunaux  pour  y  faire  statuer  sur  la 
question  préjudicielle  touchant  la  quotité  des 
droits  de  copropriété,  à  raison  de  laquelle  elle  est 
matériellement  incompétente,  sauf  à  revenir  par- 

(i)  Voy.  dans  la  Jurisprudence  du  conseil-d'e'tat ,  par 
SiREy,  tom.  1,  pag.  335  ,  n°  3o5. 
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devant  elle  pour  opérer  ensuite  le  partage  dont 
les  bases  seront  alors  connues. 

QUATRIÈME  QUESTION. 

859.  Doit-on  encore j,  comme  dans  le  cas  de  la 
question  précédente^  porter  par-devant  les  tribunaux 
les  contestations  qui  seraient  élevées  entre  les  liabi- 
tans  des  diverses  sections  d'une  commune,  sur  le  fait 
de  la  jouissance  de  certains  communaux  au  produit 
desquels  ils  prétendraient  avoir  droit  privativement 
ou  à  l'exclusion  les  uns  des  autres  ? 

Posons  plus  spécialement  l'espèce  : 
Par  un  décret  d'administration  publique,  le 
gouvernement  a  réuni  deux  communes  en  une 
seule  ;  ou  bien  il  a  incorporé  un  hameau  ou  une 
section  de  commune  à  une  autre  commune  :  au- 
jourd'hui il  s'agit  de  savoir  si,  j^ar  suite  de  cette 
incorporation ,  les  biens  communaux ,  bois  ou 
autres^  qui  étaient  auparavant  privativeaient  pos- 
sédés par  les  diverses  portions  de  la  municipalité 
ainsi  composée,  ne  doivent  plus  faire  qu'une 
seule  masse  également  acquise  en  jouissance  à 
tous  les  membres  composant  la  nouvelle  commune, 
et  si ,  en  conséquence ,  tous  ces  habitans  doivent 
être  indistinctement  admis  au  partage  du  produit 
de  cette  masse  ;  ou  si,  au  contraire,  ces  diverses 
portions  d'habitans  ne  doivent  pas,  nonobstant 
leur  agrégation  en  une  seule  municipalité,  con- 
server chacune,  à  l'exclusion  des  autres,  la  jouis- 
sance particulière  de  ces  anciens  communaux;  et 
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là-dcssus  se  présente  encore  la  question  de  savoir 
quelle  doit  être  l'autorité  compétente  pour  sta- 
tuer sur  les  contestations  élevées  à  ce  sujet. 

Lorsque  les  habitans  de  plusieurs  hameaux, 
sections  de  commune  ou  villag^es,  se  trouvent 
réunis  en  une  seule  municipalité ,  et  qu'ils  ne  sont 
pas  d'accord  sur  les  droits  que  les  uns  prétendent 
avoir,  à  l'exclusion  des  autres,  de  jouir  de  certains 
communaux  ou  de  percevoir  l'affouage  qui  se 
délivre  dans  certains  cantons  de  bois,  ils  ne  peu- 
vent émettre  une  semblable  prétention  qu'en 
soutenant  aussi  que  la  corporation  j^articulière, 
qui  forme  leur  section  communale,  est,  exclusi- 
vement aux  autres  j  propriétaire  du  communal 
en  parcours  ou  de  la  forêt  affouagère.  Cela  ne 
peut  être  autrement  entendu  ,  car  la  propriété 
consistant  dans  le  droit  de  Jouir  et  de  disposer  de 
la  chose  (  5/t/|  ),  et  les  fruits  du  fonds  n'apparte- 
nant qu'au  propriétaire -ÇAV  droit  d'accession  (547), 
il  en  résulte  nécessairement  que  quiconque  se 
prétend  exclusivement  en  droit  de  jouir  ou  de 
percevoir  les  fruits  du  fonds,  émet  par-là  même 
et  par  cela  seul  la  prétention  de  s'en  faire  déclarer 
propriétaire  à  l'exclusion  de  tous  autres  :  c'est 
donc  véritablement  un  droit  de  propriété  qui  se 
trouve  être  l'objet  de  la  contestation,  et  dès-lors 
le  litige  ne  saurait  être  compétemment  porté  que 
par-devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Ainsi,  lorsqu'une  section  de  commune  se  croit 
fondée  en  droit  pour  revendiquer  exclusivement 
la  jouissance  d'un  communal,  ou  l'affouage  d'un 
canton  de  bois  ;  comme  encore  lorsqu'une  com- 
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mune  veut  exclure  du  partage  de  ses  assiettes  en 
usance,  ou  de  la  jouissance  de  ses  anciens  com- 
inunaux,  les  habitans  d'un  hameau  ou  de  quel- 
ques métairies  qui  ont  été  nouvellement  réunis  à 
sa  municipalité  par  acte  du  gouvernement ,  ce 
n'est  qu'en  justice  ordinaire  que  ces  demandes 
doivent  être  formées  ;  elles  ne  peuvent  concerner 
le  pouvoir  administratif  qu'en  ce  qui  touche  à 
l'obtention  de  l'autorisation  nécessaire  aux  com- 
munes pour  plaider  ;  et  si ,  par  erreur,  les  de- 
mandes de  cette  nature  étaient  soumises  à  l'ad- 
ministration,  celle-ci  devrait,  à  raison  de  son 
incompétence  ralione  inatericVj  ren\oyev  les  parties 
par-devant  les  tribunaux. 

C'est  ainsi  que  la  question  a  été  décidée  par  di- 
vers arrêts  du  conseil-d'état,  l'un  du  20  septembre 
1809  (i),  un  second  du  7  avril  1810  (a),  et  un 
troisième  du  10  décembre  1817  (3). 

OBSERVATIONS. 

860.  Aux  questions  qui  viennent  d'être  discute'es ,  je 
crois  devoir  en  ajouter  une  qui  ressort  d'ailleurs  des  docu- 
mens  développés  par  l'auteur. 

Il  arrive  souvent  que  l'administration  publique  détache 

d'une  ville  ou  d'un  village  une  portion  des  liabitans,  pour 

en  former  une  commune  séparée  ou  pour  les  réunir  à  une 

.  autre  commune ,  cas  auquel  la  mesure  administrative  n'est 

d'aucune  influence  pour  ce  qui  concerne  la  propriété,  la 

(i)  Voy.  au  Recueil  de  la  jurisprudence  du  conseil- 
d'état,  par  Sirey,  tom.  i,  pag.  3n. 

(2)  Tom.  id. ,  pag.  389. 

(3)  Tom.  4,  pag.  aaS. 
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nouvelle  commune  ainsi  fornie'e  ,  ou  la  section  distraite  de 
l'ancienne  commune  pour  être  réunie  à  une  autre,  conser- 
vant tous  les  droits  qu'elle  exerçait  sur  les  biens  communs, 
ainsi  qu'on  l'a  expliqué  plus  haut  (i). 

Dans  cette  position  ,  les  habitans  de  la  noiwelle  commune , 
ou  de  la  section  de  commune  réunie  à  une  autre ,  rt' ont-ils  pas 
le  droit  de  demander  à  la  ville  ou  au  village  dont  ils  ont  été 
distraits ,  le  partage  des  biens  communs?  Quelle  est  la  base  qui 
doit  cire  suivie  dans  ce  partage?  Quels  sont  1rs  objets  qui 
doifent y  entrer? 

L'action  en  partage  ne  peut  être  conteste'e.  Tant  que  les 
liabitans  dont  il  s'agit  ont  fait  partie  de  l'ancienne  com- 
mune ,  ils  ne  pouvaient  demander  le  partage ,  d'après  le 
principe  consacré  de  nouveau  par  l'art.  92  du  Code  fo- 
restier, qui  ne  permet  point  le  partage  entre  les  habitans 
d'une  même  commune. 

Mais  une  fois  qu'une  portion  de  ces  habitans  a  été  dé- 
membrée de  l'ancienne  commune,  cette  portion  forme  un 
corps  moral  entièrement  distinct  et  séparé ,  et  possédant 
alors  indivisément  des  biens  avec  l'ancienne  commune, 
ce  nouveau  corps  ne  peut  être  tenu  de  rester  dans  l'in- 
division- 

Le  partage  doit  donc  s'opérer  entre  l'ancienne  commune 
et  le  nouveau  corps  d'habitans  qui  en  a  été  distrait  :  et , 
d'après  les  avis  du  conseil-d'état  de  1807  et  de  1808 ,  c'est  à 
raison  du  nombre  des  feux  de  chaque  partie  prenante  que 
le  partage  doit  s'opérer. 

Quant  aux  biens  dont  l'estimation  doit  former  la  masse 
du  partage,  je  crois  qu'il  faut  faire  ici  une  distinction  entre 
\e  domaine  public  municipal ,  et  le  domaine  de  propriété  d'une 
commune. 

«  Le  domaine  public  municipal ,  dit  M.  Proudhon ,  ne 
»  s'applique ,  comme  le  domaine  public  national ,  qu'à  des 
»  choses  qui ,  asservies  à  l'usage  de  tous,  sont ,  par  leur  des- 
»  tination  ,  placées  hors  du  commerce  ou  hors  des  règles 
»  de  la  propriété  ordinaire.  » 

(i)  V.  suprit,  pag.  8,  19  et  20  ,  n«5  -^25  et  730. 
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Les  choses  sacrées,  telles  que  les  églises ,  les  cimetières  et 
autres  objets  consacrés  au  culte  ,  les  établisseniens  publics  , 
les  rues ,  les  places ,  les  chemins  vicinaux  et  ruraux ,  tels 
sont  les  objets  qui ,  suivant  le  même  auteur ,  forment  le 
domaine  public  municipal  ;  à  quoi  il  faut  ajouter  les  pro- 
menades et  les  fontaines  publiques  (i). 

Ces  différens  objets  étant  placés  hors  du  commerce  ne 
me  paraissent  pas  susceptibles  de  partaf;e  ni  d'estimation  ; 
tout  ce  qu'on  pourrait  faire ,  ce  serait  d'accorder  une  in- 
demnité à  la  section  qui  a  été  distraite  de  l'ancienne  com- 
mune ,  et  qui ,  par  suite  de  la  séparation ,  se  trouverait 
forcée  de  bâtir  une  église  par  exemple.  Quant  aux  étabUs- 
semens  publics  tels  que  les  hôpitaux ,  les  collèges  ,  etc.  , 
les  habitans  de  la  nouvelle  commune  doivent  continuer  à  y 
être  admis ,  parce  que  l'acte  d'administration  publique  qui 
les  a  séparés  ne  portant  aucune  atteinte  à  leurs  droits  ,  tout 
ce  qui  n'est  pas  susceptible  de  partage  reste  par-là  même 
dans  une  indivision  forcée  ,  et  demeure  soumis  à  l'usage 
des  habitans ,  quoique  séparés  de  la  commune. 

A  l'exception  des  choses  qui  forment  le  domaine  public 
municipal ,  tous  les  autres  biens  rentrent  dans  le  domaine 
de  propriété  de  la  commune.  JMais  ce  domaine_^e  divise  en 
biens  patrimoniaux  et  en  biens  communaux. 

La  différence  qui  existe  entre  ces  deux  classes  de  biens  et 
les  objets  qui  composent  chacune  d'elles  ont  été  signalés 
plus  haut  (2). 

On  a  vu  aussi  que  la  section  séparée  d'une  autre  commune 
conservait  la  copropriété  non-seulement  des  biens  commu- 
naux ,  mais  encore  des  biens  patrimoniaux.  Il  est  vrai  que 
dans  l'espèce  de  l'arrêt  cité  page  20 ,  il  s'agissait  d'un  bien 
patrimonial  productif,  d'un  quart  de  réserve.  Mais  la  cour 
de  cassation  n'en  a  pas  moins  décidé  en  principe  que  les 
droits  d'une  portion  de  commune  distraite  de  son  ancienne 
municipalité  portaient,  sans  distinction,  sur  tout  ce  qui  ap- 
partient au  corps  de  la  commune ,  sur  tous  les  objets  enfin 

(i)  Traité  du  domaine  public ,  tom.  2,  n"  SaS  et  suiv. 
(2)  Voy.  supra ,  n°^  735 ,  728  et  774 ,  pag.  7,  18  et  127. 
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que  définit  l'art.  542  du  Code  civil.  On  ne  voit  pas ,  en  effet, 
quelle  serait  la  raison  d'excepter  de  ce  qui  compose  le  do- 
maine de  propriété  d'une  commune ,  un  objet  plutôt  qu'un 
autre,  et  pourquoi  le  partage  de  la  société  communale,  entre 
l'ancienne  commune  et  la  section  qui  en  est  distraite,  serait 
soumis  à  d'autres  règles  que  le  partage  d'une  société  ordi- 
naire ,  lequel  comprend  tout  l'actif  appartenant  aux  asso- 
ciés. 

Ainsi ,  pour  former  la  masse  à  partager ,  l'estimation  doit 
porter  non-seulëment  sur  les  forêts  ,  les  pâturages  com- 
muns, et  les  immeubles  produisant  un  revenu  qui  se 
verse  dans  la  caisse  communale.  On  doit  aussi  faire  entrer 
dans  cette  estimation  les  édifices  publics ,  tels  que  les  bôtels- 
de-ville  ou  maisons  communes  ,  les  salles  de  spectacle ,  bi- 
bliothèques ,  etc.,  enfin  tous  les  bâtimens  servante  un  usage 
quelconque  de  la  yille  ,  à  la  seule  exception  des  objets  des- 
tinés au  culte  et  à  des  établissemens  publics  ,  qui ,  comme 
on  vient  de  le  dire ,  sont  hors  du  commerce  ou  sortent  des 
règles  de  la  propriété  ordinaire.  Les  hôtels-de-ville  ,  ainsi 
que  les  autres  édifices  dont  on  vient  de  parler,  ne  font  point 
partie  du  domaine  public  municipal  :  ainsi  que  l'enseigne 
l'auteur  dans  son  Traité  du  domaine  public  ,  tom.  2 ,  page 
26 ,  et  comme  on  vient  de  le  voir  dans  le  Traité  actuel ,  il 
range  ces  immeubles  dans  les  biens  patrimoniaux  ,  dans  le 
domaine  de  propriété  de  la  commune. 

L'estimation  des  biens  qui  doivent  composer  la  masse  à 
partager  doit  porter  aussi  sur  tous  les  objets  mobiliers  ap- 
partenant à  la  commune. 

Mais  ce  n'est  pas  le  cas  d'opérer ,  comme  cela  se  pratique 
dans  les  partages  de  société  ou  de  communion,  cas  auquel 
on  tire  les  lots  au  sort,  et  les  objets  non  susceptibles  de  par- 
tage, sans  diminution  de  valeur,  sont  licites.  Ici  la  nature 
des  choses  exige  que  le  partage  soit  fait ,  par  attribution , 
entre  les  deux  communes  devenues  copropriétaires ,  par 
l'ordonnance  de  séparation.  Après  avoir  fixé  sur  la  masse  de 
la  valeur  estimative  des  biens ,  la  part  qui  en  revient  à  cha- 
cune d'elles  en  proportion  du  nombre  de  ses  feux ,  force 
est  d'attribuer  aux  babitans  de  la  section  qui  a  été  démena- 
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brée  la  valeur  de  cette  paît  sur  des  propriétés  qui  soient  à 

sa  proximité. 

On  a  vu  au  chap.  III ,  sect.  5  ,  du  titre  III ,  qu'en  matière 
de  cantonnement ,  le  partage  se  fait  de  manière  à  ce  que  la 
commune  qui ,  d'usagère  qu'elle  était ,  devient  copro- 
priétaire ,  soit  apportionnée  pour  ce  qui  lui  revient  dans 
la  propriété  commune  à  sa  convenance  autant  que  pos- 
sible. C'est  ici  le  cas  de  tenir  la  même  marche. 

En  ce  qui  concerne  les  créances  ,  elles  doivent  être  aussi 
partagées  ,  sans  aucun  doute. 

Si  donc  il  existe  des  rentes  appartenant  à  la  commune ,  la 
portion  qui  en  a  été  démembrée  doit  obtenir  sa  part  ;  il  en 
est  de  même  des  fonds  qui ,  au  moment  de  l'ordonnance 
de  distraction ,  se  trouveraient  placés  dans  un  dépôt  public 
pour  le  compte  de  la  commune. 

Quant  aux  dettes ,  s'il  en  existe  ,  d'après  le  principe 
qu'aucun  partage  ne  doit  être  fait  nisi  deducto  œre  alieno , 
la  section  de  commune  qui  a  été  séparée  de  l'ancienne  mu- 
nicipalité devrait  y  contribuer  pour  sa  part  proportionnelle. 
Cependant  il  est  ici  une  observation  à  faire.  Si  la  commune 
avait  été  autorisée  à  un  emprunt  pour  dépenses  extraor- 
dinaires ,  nécessitées  par  l'établissement  d'un  des  ob- 
jets tenant  au  domaine  public  municipal ,  qui  n'entre  point 
dans  le  partage,  alors  il  ne  serait  pas  juste  de  faire  supporter 
à  cette  section  partie  d'une  dette  dont  l'emploi  ne  lui  profite 
pas.  Il  en  serait  de  même  si  la  dette  avait  été  contractée 
pour  la  construction  d'un  édifice  non  encore  achevé  ,  quoi- 
qu'il dût  faire  partie  du  domaine  de  propriété  de  la  com- 
mune ;  dans  ce  cas ,  on  ne  pourrait  faire  supporter  à  la 
section  démembrée  sa  part  de  la  dette ,  sans  lui  attribuer 
une  part  dans  la  valeur  que  doit  avoir  l'édifice  lorsqu'il 
sera  construit  :  il  serait  plus  simple  de  laisser  le  tout  au 
.compte  de  l'ancienne  commune. 

Ces  détails  m'ont  paru  importans ,  parce  qu'il  arrive  sou- 
vent qu'une  partie  des  habitations  annexées  à  une  ville  ou 
à  une  commune  rurale  en  est  démembrée  par  acte  de  l'ad- 
ministration publique.  C'est  ainsi  que  le  territoire  de  La 
Vèze ,  qui ,  quoique  à  une  grande  distance  de  Besançon  . 
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avait  toujours  fait  partie  de  cette  ville,  \ient  d'en  être  dis- 
trait par  ordonnance  du  20  mai  i835.  Les  habitans  de  cette 
localité ,  formant  une  re'union  de  5  à  600  individus ,  étaient 
administre's  comme  ceux  des  faubourp,s ,  et  c'est  sur  leurs 
réclamations  qu'est  intervenue  l'ordonnance  qui  érige  en 
commune  particulière  cette  section  ,  qui  n'avait  aucune 
propriété  distincte  ,  tous  les  biens  communaux  situés  à  La 
Vèze  appartenant  à  la  ville  de  Besançon. 

Mais  le  partage  dont  je  viens  de  fixer  les  bases  ne  pourrait 
avoir  lieu,  si  la  section  démembrée  de  son  ancienne  muni- 
cipalité formait  déjà  ,  avant  sa  distraction  ,  un  corps  moral 
distinct,  ayant  des  propriétés  à  part,  sur  le  produit  des- 
quelles il  était  pourvu  par  la  commune-mère  aux  dépenses 
spéciales  de  la  localité.  Dans  ce  cas  .  la  section ,  jouissant  de 
ses  biens  communaux  comme  elle  en  jouissait  auparavant , 
ne  pourrait  prétendre  au  partage  des  biens  de  la  commune 
à  laquelle  elle  n'était  autrefois  réunie  que  sous  le  rapport 
du  service  administratif. 
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CHAPITRE  YIL 

Des  bois  appartenant  aux  communes  et  aux  etablisseraens 
publics  (i). 

8G 1.  Il  n'en  est  pas  des  bois  comme  des  autres  pro- 
priétés communales  dont  l'administration  est  exclusi- 
Yement  confiée  à  l'autorité  municipale  ,  sous  la  surveil- 
lance des  préfets  ;  les  communes  n'ont  presque  aucune 
part  h  l'administration  de  leurs  bois. 

Cette  limitation  du  pouvoir  municipal  ne  serait  pas 
nécessaire,  s'il  était  possible  d'attendre  des  communes 
les  soins  qu'apporte  un  bon  père  de  famille  h  la  con- 
servation de  sa  propriété  ;  mais  les  babitans  qui  ont  la 
jouissance  présente  ne  sont  que  trop  portés  à  abuser, 
aux  dépens  de  l'avenir  ;  et  pour  les  bois ,  Tabus  de  la 
jouissance  entraîne  la  ruine  du  fonds.  Force  était  donc 
d'établir  une  police  sévère  pour  la  conservation  d'un 
genre  de  propriété  destiné  h.  pourvoir  aux  besoins  des 
générations  futures  ;  et  la  régie  des  bois  communaux  ne 
pouvait  être  remise  h  des  agens  plus  dignes  de  con- 
fiance que  ceux  de  l'administration  forestière  en  gé- 
néral. 

Cependant ,  cette  mesure  a  de  graves  inconvéniens 
pour  les  communes  dont  l'administration ,  ainsi  divisée, 

(i)  Tout  ce  qui  concerne  le  régime  des  bois  commnnanx  et  le  mode 
de  jouissance  des  babitans  étant  rcglé  par  le  Code  forestier  ,  qui  déroge 
aux  lois  antérieures,  il  serait  inutile  de  reproduire  ici  les développemcns 
auxquels  s'était  livre  l'auteur,  sur  les  dispositions  de  Fordonnancc  de 
1C69. 
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est  soumise  à  des  entraves  continuelles.  La  direction  gé- 
nérale des  forêts  étant  ,  à  raison  des  bois  de  l'Etat ,  at- 
tachée au  département  des  finances ,  c'est  le  ministre 
de  ce  département  qui  a  la  haute  main  sur  la  partie  la 
plus  essentielle  des  biens  communaux  qui  n'ont  cependant 
aucun  rapport  avec  le  trésor  pubhc  et  les  règles  de  la 
fiscalité. 

Au  lieu  de  réunir  à  l'administration  des  forêts  de 
l'Etat,  qui  n'existent  que  sur  quelques  points  du  royaume, 
celle  des  bois  des  communes,  au  lieu  de  placer  la  con- 
servation de  ces  bois  sous  les  ordres  d'une  direction 
centrale  dont  le  siège  est  h  Paris ,  n'eût-il  pas  été  plus 
convenable  de  diviser  cette  administration,  en  destinant 
unepartie  des  agens  qui  en  dépendaient  à  la  surveillance 
particulière  des  bois  appartenant  aux  communes  et  aux 
établissemens  publics  dans  chaque  département  ?  Placés 
sous  l'autorité  des  préfets,  dans  les  relations  admini- 
stratives, et  sous  celle  des  tribunaux  pour  ce  qui  con- 
cerne les  actions  judiciaires ,  ces  agens  seraient  plus 
étroitement  liés  au  véritable  intérêt  des  localités  ;  et 
dût-on  récompenser  largement  l'exercice  de  fonctions 
importantes  et  qui  exigent  des  connaissances  spéciales  , 
les  honoraires  et  appointemens  de  ces  fonctionnaires  se- 
raient beaucoup  moins  onéreux  aux  communes  que  la 
contribution  qui  leur  est  imposée  pour  leur  part  dans 
les  frais  de  la  direction  générale  (i). 

Une  administration  spéciale  aurait  aussi  le  double 
avantage  d'épargner  le  recours  aux  bureaux  de  la 
capitale  pour  les  moindres  affaires ,  et  d'éviter  les 
collisions  qui  sont  inévitables  entre  le  régime  municipal 
et  une  administration  indépendante,  dont  plusieurs  agens 
envisagent  les  bois  communaux  sous  le   même  aspect 

(i)  Yoy.  infra,  oLseivatîons  à  la  suite  de  la  scct.  Vî,  Ju  chap.  8. 
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que  les  forêts  de  l'Etat ,  sans  faire  attention  à  ce  qu'exi- 

genJ,  l'intérêt  et  les  droits  des  habitans. 

Ce  dernier  inconvénient  n'a  point  été  dissimulé  lors 
de  la  discussion  du  Gode  forestier.  «  Le  recours  tout 
»  naturel  des  communes,  disait  le  directeur  général 
0  des  forêts  (séance  du  25  mars),  se  fait  par  l'intef 
»  médiaire  des  préfets  qui  sont  les  tuteurs-nés  des  com- 
■D  mânes.  Quand  les  communes  ont  de  justes  sujets  de 
»  plainte,  les  préfets  les  font  parvenir  au  ministre,  qui 
»  ne  manque  pas  de  leur  faire  rendre  justice  /)ar  L'ad- 
»  ministration  forestière.  Aussi,  la  protection  qui  doit 
»  être  accordée  aux  communes  vient  naturellement  de 
»  l'administration  locale  des  préfets,  qui  est  bien  souvent 
»  en  opposition  avec  C administration  forestière.  Pourquoi 
«  sommes-nous  souvent  en  opposition  avec  les  préfets  ? 
.»  C'est  qu'ils  voudraient  protéger  les  communes  aux  dé- 
^  pens  des  forêts ,  comme  il  arrive  quelquefois  à  l'admi- 
JB  nistration  forestière  de  vouloir  protéger  les  forêts  aux 
»  dépens  des  droits  des  communes.  Dans  ce  cas,  le  viini- 
»  stre  des  finances  intervient  et  réforme  les  décisions  de 
»  l'administration  forestière,  quand  elles  ne  sont  pas 
»  telles  qu'elles  doivent  être.  » 

Que  le  ministre  des  finances  soit  un  juge  à  l'abri  de 
Joute  influence,  quant  il  s'agit  de  difficultés  élevées 
entre  une  direction  attachée  à  son  département  et  l'ad- 
ministration locale  des  communes  qui  y  est  étrangère , 
c'est  une  question  sur  laquelle  il  est  permis  d'élever 
des  doutes. 

862.  Quoi  qu'il  en  soit,  s'il  a  été  jugé  nécessaire  de 
limiter  le  pouvoir  des  mandataires  légaux  des  com- 
munes, pour  ce  qui  concerne  leurs  bois,  cependant  il 
a'est  point  entré  dans  la  pensée  du  législateur,  de  dé- 
pouiller l'autorité  municipale  de  toute  espèce  départ  h  la 
régie  de  cette  classe  de  biens  ;  l'intention  contraire  a 
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été  hautement  manifestée,  lors  de  la  discussion  du  Code 
forestier. 

«  La  protection  dont  les  communes  ont  besoin  ,  di- 
»  sait  M.  Favard  de  l'Angladç  dans  son  rapport  au  nom 
»  de  la  commission,  a  toujours  pris  sa  source  dans  une 
»  sage  fiction  qui,  les  regardant  comme  mineures ,  jus- 
»  tifie  la  prévoyance  du  législateiu'  et  l'intervention  tu- 
»  télaire  de  l'autorité,  dans  le  maniement  de  leurs 
»  propres  affaires.  Mais,  il  ne  faut  pas  le  perdre  de  vue, 
»  cette  protection  ne  doit  s'exercer,  et  ne  s'exerce  en 
»  effet,  que  pour  vérifier  les  opérations  que  les  fontion- 
»  naires  de  l'ordre  administratif  sont  appelés  à  approuver 
»  ou  à  improuver.  La  loi  du  i^  décembre  1789,  qui 
»  définit  les  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal,  dé- 
»  clare  qu'elles  consistent  h  régir,  sous  la  surveillance  et 
»  l'inspection  des  assemblées  administratives,  les  biens  et 
»  revenus  communs....  Ces  principes  n'ont  pas  été  oubliés 
»  dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  ;  ses  rédacteurs 
»  lui  ont  rendu  un  juste  hommage.  Quoique  convaincus 
»  de  la  nécessité  de  surveiller  plus  attentivement,  dans 
»  l'intérêt  même  de  1  Etat ,  la  régie  et  l'exploitation  de 
»  cette  classe  de  proptiétés,  ils  ont  élargi,  autant  qu'ils  ont 
a  cru  pouvoir  le  faire  ,  la  part  qu'il  est  convenabb  d'y 
»  laisser  prendre  aux  représentans  des  établissemens  et 
»  des  communes.  —  Le  projet  ne  réserve  au  gouver- 
»  nement  qu'une  administration  de  précaution  et  de 
»  garantie,  qui  ne  doit  être  exercée  que  pour  le  compte  et 
»  au  profit  des  communes.  —  Totrc  commission  s'est 
»  empressée  d'applaudir  à  des  mesures  si  sages.  Elle  a 
»  pensé  que ,  dans  le  système  du  gouvernement  repré- 
»  senlalif ,  il  importait  de  proclamer,  en  quelque  sorte, 
»  l'émancipation  des  communes ,  quant  à  la  gestion  de 
»  leurs  biens ,  et  de  ne  borner  la  liberté  de  leur  admini- 
»  stration  intérieure  que  là  ou  elles  pourraient  abuser, 
vu  ,8 
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»  au   détriment    de   la   chose    publique,    ou    d'elles- 

»  mêmes.  » 

«  Les  communes  sont  propriétaires ,  disait  aussi 
»  M.  Chillet,  membre  de  la  commission  (  séance  du  20 
»  mars);  elles  doivent  jouir  et  administrer  leurs  bois  yoar 
»  leu7's  maires ,  sous  la  surveillance  indispensable  d'une 
»  administration  spéciale  et  sous  sa  direction.  Chacun 
»  sent  la  nécessité  de  celte  surveillance  étrangère  aux 
»  communes;  si  elle  était  livrée  h  leurs  seuls  agens ,  la 
»  destruction  des  ibrcts  serait  prompte;  il  est  sage  de 
I)  soumettre  leurs  bois  h  la  plupart  des  formes  d'admi- 
»  nistration  et  de  surveillance  que  le  gouvernement  a 
»  cru  devoir  adopter  pour  les  bois  de  l'Etat.  J\Jais  les 

»    COMMUNES    NE  PEUVENT    PAS    lîTRE  DANS  LA  DÉPENDANCE 
»   ENTiJîRE    DES    AGENS    FORESTIERS;     leuVS    tutCUTS    loCaUX 

»  sont  les  préfets ,  premiers  administrateurs  des  dèparte- 
»  mens  ,  etc.   » 

Enfin,  le  rapporteur  h  la  chambre  des  pairs  reconnaît 
de  mémo  que,  relativement  aux  bois  descommuaes,]cs 
dispositions  de  la  loi  nouvelle  apportent  à  leur  situation 
de  sensibles  améliorations.  «  Quelques-unes,  ajoutait  il, 
»  peuvent  encore  être  désirées;  mais  il  serait  dirticile  de 
»  les  établir,  tant  que  le  pouvoir  municipal  ne  sera  pas 
»  organisé,  et  que  les  fonctions  qui  lui  sont  propres  ne 
»  seront  pas  définitivement  réglées.  » 

Tel  est  l'esprit  dans  lequel  a  été  rédigé  le  nouveau 
Code;  tels  sont  les  principes  qui  doivent  présider  à 
l'exécution  de  la  plupart  de  ses  dispositions. 

Bornons-nous  ici  à  en  faire  ressortir  deux  consé- 
quences. 

La  première,  c'est  que,  si  les  habilans  doivent  res- 
pecter les  allribulions  de  l'adminislralion  forestière, 
les  agens  forestiers  doivent  aussi  ne  pas  oublier  la  défé- 
rence qui  est  duo  au  pouvoir  municipal,  s'en  référer  h 
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à  l'autorité  supérieure  ,  et  coordonner  les  orics  de  leur 
administration  avec  le  régime  des  communes. 

La  seconde ,  c'est  que  les  agens  forestiers  ne  doivent 
pas  perdre  de  vue  qne  la  conservation  c'es  bois  des  com- 
munes ne  leur  a  été  confiée  que  dans  l'intérêt  de  ces  corps 
moraux,  et  qu'au  lieu  de  protéger  les  forets  h  leur  dé- 
triment ,  le  devoir  de  ces  fonctionnaires  est  de  concilier 
les  droits  et  les  besoins  des  habitans  sur  les  produits 
actuels,  avec  les  ressources  qui  doivent  être  réservées 
aux  générations  futures. 

Le  régime  forestier  limitant  l'action  du  pouvoir  mu- 
nicipal sur  les  biens  communaux,  il  s'agit  d'examiner 
d'abord  quels  sont  les  ter^ains  qui  demeurent  assujettis 
h  ce  régime  exceptionnel. 

Nous  verrons  ensuite  en  quoi  consiste  l'application  de 
ce  régime  aux  bois  communaux. 

Enfin  ,  quelles  sont  les  règles  et  obligations  imposées 
aux  habitans  pour  la  jouissance  de  leurs  bois,  et  aux 
usagers  pour  l'exercice  de  leurs  droits  dans  ces  mêmes 
bois. 

SECTION  L 

Des  terrains  communaux  nul  sont  assujettis  au  régime 
forestier,  et  de  ceux  qui  en  sont  exempts. 

8G5.  L'arrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an 
10  soumettait  à  l'administration  forestière  tous  les  bols 
appartenant  à  une  commune.  La  généralité  de  ces  termes 
avait  servi  de  prétexte  à  Tadministration  des  forêts  pour 
mettre  la  main  sur  tous  les  arbres  épars  dans  les  com- 
munaux ,  et  jusque  dans  les  promenades  publiques.  Il 
n'eCitpas  été  libre  ài'autoriténiunicipalede  faire  abattre, 
sans  le  procès-verbal  des  agens  forestiers ,  l'arbre  placé 
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sur  le  bord  «î'"'»  chemin,  ni  même   uu  vieux  cyprès 

(jest;«ti  à  ombrager  la  demeure  des  morts. 

Cet  empiétement  sur  l'administration  communale 
pouvait  avoir  des  conséquences  funestes  ,  surtout  pour 
les  provinces  telles  que  la  Franche-Comté,  où  les  com- 
munes possèdent  une  multitude  de  terrains  principale- 
ment destinés  h  la  nourriture  du  bétail,  et  que  l'on 
qualifie  de /)ré5-Z'o/5,  parce  que  ces  pâtures  sont  cou- 
vertes çà  et  Ih  tantôt  d'arbres  isolés,  tantôt  de  quelques 
bouquets  de  bois,  ce  qui  présente  b  l'œil  l'aspect  agréable 
d'une  vaste  pelouse  ou  tapis  vert ,  orné  de  temps  et 
temps  de  quelques  arbres  ou  de  bandes  irrégulières  de 
diverses  plantes  :  c'est  sur  ce  modèle  qu'ont  été  dessinées 
la  plupart  des  plantations  d'agrément  ow  jardins  anglais. 

Plusieurs  arrêts  de  règlement  du  parlement  de  Besan- 
çon avaient  décidé  que,  loin  de  pouvoir  être  aménagés 
en  forêts,  les  prés-bois  devaient  être  maintenus  dans 
leur  nalure  et  (jualitc  de  pâturage  ;  que  les  habilans  pour- 
raient les  nettoyer  des  bois  tjui  dimiiiuent  le  parcours , 
ensuite  de  délibération,  quand  ils  le  jugeraient  conve- 
nable (i).  Le  conseil  du  roi  avait  aussi  approuvé  que  la 
police  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  n'edi  pas  lieu  dans 
les  prés-bois  et  fruitières  des  montagnes  (2). 

Cependant  l'administration  prélendit  assujettir  au 
régime  forestier  les  terrains  de  cette  nature  ;  et,  sur  des 
procès-verbaux  dressés  contre  les  habitans  de  plusieurs 
communes,  pour  avoir  coupé  dans  des  prés-bois  com- 
munaux,  la  cour    de  Besançon  ayant  renvoyé  de  la 


(i)  Voy.  ces  arrcls  dans  mon  Code  forestier ,  tom.  i,  pag.  36o. 

(2)  Voy.  la  table  raisonnce  du  Recueil  des  cdits  de  Franche- Comté , 
par  l'avocat  Bobillier,  y°  fruitières.  —  Le  mot  fruitière  est  employé' 
soit  pour  désigner  les  pâturages  des  montagnes,  soit  pour  indiquer  le  lieu 
où  se  fabriquent  les  fromages,  et  rassociation  pour  ce  genre  d'industrie. 
Voy.  tom.  I,  pag.  157  cl  suiv. 
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plainte  les  prétendus  clélinquans,  celte  décision  fut  cassée 
par  deux  arrêts  h  la  date  du  0  avril  dSiS  ,  fondés  sur  le 
motif  que  l'arrêté  du  19  ventôse  an  10  était  général ,  ab- 
solu, et  ne  faisait  aucune  distinction  entre  les  bois  et  les 
prés-bois. 

Dans  la  première  édition  de  ce  traité,  l'auteur,  s'éle- 
vant  avec  force  contre  celte  jurisprudence  ,  entrait  à 
cet  égard  dans  une  discussion  alors  fort  importante, 
mais  qu'il  serait  inutile  de  reproduire,  vu  la  disposition 
du  nouveau  Code,  dont  il  va  être  parlé  (i). 

Il  suffit  de  dire  que,  postérieurement  aux  arrêts  qui 
viennent  d'clre  rappelés,  le  ministre  des  finances  rendit, 
le  27  avril  1821,  pour  deux  autres  communes,  une  dé- 
cision par  laquelle  il  était  dit  que  les  pâtures  ou  près- 
bois  seraient  soumis  à  la  même  police  et  surveillance 
que  les  bois  mêmes  (2). 

Tel  était,  sur  ce  point,  l'état  des  choses,  lorsque 
parut  le  projet  d>i  nouveau  Code. 

L'article  90,  plaçant  sous  le  régime  forestier  tous  les 
bois  qui  seront  reconnus  par  l'administration  susceptibles 
d'aménagement  ou  d'exploitation  régulière ,  n'était  pas 
aussi  absolu  que  l'arrêté  de  l'an  10  ;  cependant  il  aurait 
pu  prêter  encore  h  l'arbitraire,  puisqu'il  eût  dépendu 
de  l'administration  forestière  de  faire  considérer  comme 
de  véritables  forêts  les  prés-bois  des  montagnes. 

Cet  article  fut  l'objet  de  plusieurs  réclamations  j  et 
dans  mes  Observations  sur  le  projet  du  Code  forestier, 
j'insistai  beaucoup  sur  l'erreur  qui,  jusque-là,  avait 
égaré  l'administration  et  trompé  la  religion  de  la  cour 

(i)  Piemière  t'dition  du  Traite  d'usufruit  et  d'usage,  tom.  6,  page 
388  jusqu'à  422. 

(a)  Cette  décision  est  rapportée  à  sa  date ,  ddns  le  Recueil  chrono- 
logique de  M.  Bandrillard. 
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suprême;  je  démonlrai  coiiiLien  il  serait  absurde  et 
désastreux  pour  nos  montagnes  d'assujettir  au  même 
régime  que  les  forêts  de  Fontainebleau  et  de  Saiut- 
Germain,  des  près-bois  dont  la  principale  destination 
était  le  pâturage  des  bestiaux. 

Cette  distinction  a  clé  sentie  par  la  chambre  des  dé- 
putés. 

«  La  commission ,  disait  M.  Favard  de  Langlade , 
»  rapporteur,  a  trouvé  que  l'art.  90  appliquait  d'une 
»  manière  trop  absolue  aux  bois  des  communes  le  système 
»  élabli  pour  la  conservation  des  forêts  de  TEtat.  Elle 
»  sait  que ,  dans  plusieurs  localités,  il  existe  des  terrains 
»  communaux  sur  lesquels  se  trouvent  quelques  arbres 
»  épars,  mais  qui  ne  sont  proprement  que  des  pâtu- 
»  rages  parsemés  iC arbres  ;  que  ces  terrains  sont  même 
»  connus  sous  la  dénomination  de  prés-bois;  qu'ils  sont, 
»  pour  diverses  communes  j  l'occasion  d'un  genre  d'in- 
»  duslrie ,  et  même  un  moyen  d'existence  dont  elles  se 
»  trouveraient  dépouillées  par  l'application  des  prohibi- 
»  lions  forestières ,  et  surtout  de  celles  qui  sont  rela- 
»  lives  aux  droits  d'usage  :  elle  a  d'ailleurs  pris  lecture 
»  de  plusieurs  pétitions  du  département  du  Doubs ,  et 
»  d'une  autre  que  les  habitans  d'une  commune  de  l'ar- 
»  rondissement  de  Nimes  ont  adressée  h  la  chambre, 
»  pour  réclamer  contre  les  prétentions  de  l'adminis- 
»  tralion  forestière  de  convertir  en  bois  des  terrains 
»  communaux  où  il  ne  pousse  que  des  broussailles;  elle 
»  a  enfin  pris  en  considération  le  vœu  exprimé  dans  les 
»  bureaux  par  plusieurs  membres  de  la  chambre,  pour 
»  (jac  les  communes  soient  maintenues  dans  le  droit  de 
»  jouir  en  pâturage  des  terrains  qui ,  depuis  long-temps , 
»  y  ont  été  affectés.  » 

M.  CmFLET,  député  du  Doubs,  fit  aussi  sentir  la 
nécessité  d'amender  l'article  du  projet ,  de  manière  à 
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prévenir  toute  conrusion  entre  les  Lois  et  les  pâturages 
dont  il  s'agit. 

Après  avoir  fait  la  description  des  prcs-bois,  dont 
plusieurs  parties  des  départemens  du  Doubs  et  du  Jura 
sont  couvertes ,  il  démontra  qu'on  ne  pouvait  regarder 
les  parties  en  bols  qui  coupent  ces  pâturages  en  bandes 
irrèguUères  comme  le  principal  de  ces  propriétés,  puis- 
qu'elles n'en  sont  que  L'accessoire  ;  que ,  si  l'on  plaçait 
sous  la  surveillance  des  agcns  forestiers  des  arbres ,  des 
bouquets  de  bois  qui  ne  sont  conservés  que  pour  abri- 
ter le  bétail,  s'il  était  défendu  aux  habitans  de  nettoyer 
les  prés-bois  de  ce  qui  peut  nuire  au  pâturage,  le  chan- 
gement de  destination  de  ces  communaux  précieux, 
leur  transformation  en  bois  seraient  la  suite  inévitable  de 
cette  mesure;  «  Il  ne  faut  pas  laisser,  disait-il,  la  pos- 
»  sibilité  d'une  interprétation  de  termes  généraux  qui 
»  entraînerait  la  ruine  et  par  suite  la  dépopulation  de 
»  vastes  contrées.  Le  parlement  autrefois ,  les  tribu- 
»  naux  et  les  conseils-généraux  aujourd'hui,  n'ont  ja- 
»  mais  varié  d'opinion  et  de  conduite  sur  cette  question  : 
»  une  population  importante  attend  votre  décision  avec 
»  anxiété,  mais  confiance,  car  c'est  une  justice  qu'elle 
»  réclame.  » 

Ces  détails  préliminaires  m'ont  paru  indispensables 
pour  l'entente  des  dispositions  importantes  que  renferme 
l'article  90  du  Code  forestier,  lequel,  amendé  par  la 
commission ,  a  été  rédigé  dans  les  termes  suivans  : 

864.  Sont  soumis  au  régime  forestier,  d'après 
l'article  1  de  la  présente  loi,  les  bois,  taillis  ou 
futaies  ^  appartenant  aux  communes  et  aux  éta- 
blissemens  publics,  qui  auront  été  reconnus  sus- 
ceptibles  d'aménagement    ou    d'une  exploitation 
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régulière  j  par  l'autorité  administrative ^  sur  la  pro- 
position de  l'administration  forestière  ,  et  d'après 
l'avis  des  conseils  municipaux  ou  des  administra- 
teurs des  établissemens  publics. 

»  Il  sera  procédé ,  dans  les  mêmes  formes ,  à 
tout  changement  qui  pourrait  être  demandé  soit 
de  l'aménagement,  soit  du  mode  d'exploitation. 

»  En  conséquence,  toutes  les  dispositions  des 
six  premières  sections  du  titre  ITI  leur  sont  ap- 
plicables ,  sauf  les  modifications  et  exceptions 
portées  au  j>résent  titre. 

»  Lorsqu'il  s'agira  de  la  conversion  en  bois  et  de 
l'aménagement  de  terrains  en  pâturage  j,  la  propo- 
sition de  l'administration  forestière  sera  commu- 
niquée aux  maires  ou  aux  administrateurs  des 
établissemens  publics.  Le  conseil  municipal  ou  ces 
administrateurs  seront  appelés  à  en  délibérer  :  en 
cas  de  contestation,  il  sera  statué  par  le  conseil  de 
préfecture:,  sauf  le  pourvoi  au  conseil-d'état.  » 

Les  flîspositions  que  renferme  cet  article  distinguent 
parfaitement  les  véritables  forêts,  des  communaux  par- 
semés d'arbres  ou  de  bouquets  de  bois. 

Les  trois  premiers  paragraphes  concernent  les  bois 
taillis  oa  futaies,  c'est-à-dire  les  terrains  qui  ne  rap- 
portent que  des  produits  en  bois  ;  il  n'y  a  donc  que  les 
bois  proprement  dits  qui  soient  placés  sous  la  surveillance 
de  l'administration  forestière;  encore  faut-il  pour  cela 
qu'ils  aient  été  reconnus  susceptibles  d^ aménagement  ou 
d'exploitation  régulière. 

Ainsi  sont  demeurés  soumis  au  régime  forestier  tous 
les  bois  communaux  qui,  au  moment  de  la  publication 
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du  Code,  étaient  déjà  aménagés  ou  réglés,  en  vertu  de 
l'ordonnance  de  1669. 

Et  afin  de  fixer  en  quoi  consistaient  les  bois  commu- 
naux au  moment  de  la  mise  en  vigueur  du  nouveau 
Code  ,  l'article  128  de  l'ordonnance  réglementaire  a 
prescrit  à  l'administration  forestière  de  dresser  un  état 
de  tous  les  bois  qui  étaient  susceptibles  d'aménagement 
ou  d'exploitation  régulière.  Cet  état  devait  être  vérifié 
contradictoirement  avec  les  maires  des  communes,  et 
soumis  à  la  délibération  du  conseil  municipal ,  pour , 
en  cas  de  contestation,  être  statué  par  le  roi,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  finances. 

En  ce  qui  concerne  les  bois  communaux  qui  n'auraient 
pas  encore  été  aménagés  ,  on  verra  dans  la  section 
suivante  en  quoi  consiste  l'aménagement. 

Je  dois  me  borner  ici  à  quelques  développemens  sur 
le  mode  d'administration  des  terrains  communaux  qui, 
quoique  parsemés  de  bois ,  ne  sont  cependant  pas  sou- 
mis au  régime  forestier,  et  sur  les  formalités  à  observer 
pour  convertir  en  forêt  im  communal  ou  pré-bois. 

§  1-. 

Du  mode  d'administration  des  près-bois  et  autres 
communaux  parsemés  d'arbres. 

863.  Ces  terrains  n'étant  pas  assujettis  au  régime 
des  forêts ,  c'est  au  pouvoir  municipal  que  l'administra- 
tion en  cet  exclusivement  confiée. 

De  là  résultent  plusieurs  conséquences  qu'il  importe 
de  faire  remarquer. 

i"*  Quoique  non  soumis  au  régime  forestier,  les 
arbres  et  plantes  qui  croissent  dans  leg  communaux  dont 
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il  s'agit  appartiennent  à  la  commune ,  et  doivent  être 

régis  dans  son  intérêt. 

Les  habitans  ut  slnguU  n'ont  donc  pas  le  droit  d'aller 
y  couper  arbitrairement.  Parmi  les  arrêts  du  parlement 
de  Besançon ,  dont  il  a  été  parlé  plus  haut ,  celui  de 
1766  entre  autres ,  réformant ,  sur  l'appel  des  habitans 
de  Bonnevaux,  une  sentence  qui  avait  prescrit  l'amé- 
nagement des  prés-bois  de  cette  communauté,  et  déci- 
dant qu'ils  continueraient  à  en  jouir  en  nature  de  pâture, 
déclarait  «  que  ces  habitans  pourront  les  nettoyer  de 
»  bois  pouvant  diminuer  le  parcours ,  suivant  qu'ils  le 
»  croiront  utile  et  le  délibéreront.  »  Dans  les  arrêts  à  la 
date  du  9  avril  1813,  qui  viennent  aussi  d'être  rappelés, 
on  remarque  qu'au  motif  puisé  dans  l'arrêté  du  gouver- 
nement du  19  ventôse  an  10,  lequel  était  inapplicable 
aux  prés-bois,  la  cour  de  cassation  ajoutait  (ce  qui 
était  beaucoup  plus  rationnel) ,  «  que  d'ailleurs  les  dé- 
»  liuquans  avaient  coupé,  dans  un  terrain  communal, 
)»  de  leur  propre  autorité  et  pour  leur  usage  personnel.  » 

Ce  n'est  donc  qu'en  vertu  d'une  délibération  du 
conseil  municipal  que  Fou  doit  procéder  au  défrichement 
ou  à  la  coupe  des  plantes  qui  croissent  dans  les  com- 
munaux ou  prés-bois,  pour  être  vendus  au  profit  de  la 
commune  ou  distribués  par  le  maire  aux  habitans.  La 
coupe  des  liens  pour  engerber  les  moissons,  étant  inter- 
dite dans  les  bois  communaux,  pourrait  être  autorisée 
dans  les  prés-bois  par  l'administration  municipale.  Mais 
toute  coupe  arbitraire  faite  par  un  habitant  devrait 
donner  lieu  h  un  rapport  du  garde  champêtre,  de  même 
que  dans  une  propriété  particulière. 

2*  Quant  aux  arbres  précieux  qui ,  dans  plusieurs 
localités,  sont  épars  en  assez  grand  nombre  sur  les 
communaux ,  il  en  est  de  ces  arbres  comme  de  ceux 
des  forêts;  destinés  non-seulement  aux  besoins  présens. 
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mais  à  la  génération  future ,  là  coupe  doit  en  être  mo- 
déréc  ;  et  à  moins  de  nécessité  extraordinaire ,  on  no 
doit  abattre  que  ceux  qui  dépérissent  ou  qui  ne  seraient 
pas  susceptibles  d'un  nouvel  accroissement,  La  coupe 
n'en  peut  être  faite  qu'avec  l'autorisation  du  préfet,  qui 
doit  déléguer  une  personne  de  confiance  pour  marquer 
les  pieds  susceptibles  d'être  abattus ,  en  ordonnant  qu'il 
sera  procédé  à  la  vente  dans  les  formes  prescrites,  et 
que  le  prix,  versé  dans  la  caisse  municipale,  sera  em- 
ployé à  telle  ou  telle  destination. 

3°  Si ,  parmi  ces  arbres ,  se  trouvent  des  chênes  ayant 
la  dimension  de  15  dècimctrcs  au  moins ,  mesurés  à  an 
rnètre  du  sot,  les  maires  des  communes  sont  tenus  de 
faire,  avant  l'abattage,  la  déclaration  que  la  loi  exige 
des  propriétaires  et  sous  les  mêmes  peines  (i). 

A  l'égard  des  forêts ,  les  maires  et  les  administrateurs 
des  établissemens  publics  ne  sont  tenus  h  aucune  décla- 
ration :  ce  sont  les  adjudicataires  que  la  loi  charge  de 
la  délivrance  des  arbres  propres  à  la  marine ,  et  pour 
mettre  les  agens  de  ce  service  h  même  de  procéder  au 
martelage  dans  les  coupes  mises  en  adjudication ,  ainsi 
que  dans  celles  qui  se  délivrent  aux  habilans ,  l'art.  152 
de  l'ordonnance  réglementaire  veut  que  le  conser- 
vateur adresse  au  directeur  de  la  marine  l'état  de 
tous  les  arbres  non  marcjués  en  réscne  par  les  agens  fo- 
restiers. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  les  communaux  ou  prés- 
bois,  voici  ce  que  dispose  l'art.  153  de  la  même  ordon- 
nance :  «  Quant  aux  arbres  épars  qui  devront  être 
»  abattus  sur  les  profjriêtés  des  communes  ou  des  ctablis- 
1)  mens  publics  non  soumises  au  régime  forestier ,  les  maires 
»  et  administrateurs  en  feront  la  déclaration  telle  qu'elle 

(i)  Voy.  tom.  II,  pag.  3o6  et  suiv. 
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»  est  prescrite  par  les  articles  124  et  125  du  Code  fo- 

»  restier.  » 

4"  On  a  vu  au  chapitre  VI ,  titre  II ,  que  l'article  67 
du  Code  forestier,  relatif  h  la  dcfensab'dità  des  coupes, 
n'était  point  applicable  aux  près-bois ,  et  l'on  a  expliqué 
comment  et  d'après  quelles  lois  pouvaient  être  répri- 
més les  dégâts  occasionnés  par  le  bétail  dans  les  bou- 
quets de  bois  qui  couvrent  en  partie  le  sol  de  ces 
pâtures  (i). 

5°  Les  dispositions  du  nouveau  Code  relatives  aux 
peines  et  poursuites  n'étant  applicables  qu'aux  forêts, 
il  en  résulte  que  l'administration  forestière  est  sans 
qualité  pour  poursuivre  les  délits  et  contraventions  com- 
mis dans  les  prés-bois  et  autres  terrains  communaux 
non  soumis  au  régime  forestier.  Le  maire  peut  citer  lui- 
même  les  délinquans  devant  les  tribunaux  correction- 
nels ou  de  police ,  afin  de  les  faire  condamner  envers 
la  commune  aux  dommages-intérêts  résultant  de  ces 
délits  et  contraventions ,  qui  doivent  être  réprimés  par 
les  peines  portées  dans  les  articles  36  et  37,  titre  2,  delà 
loi  du  6  octobre  1791 ,  sur  la  police  rurale,  auxquels 
n'a  point  dérogé  le  Code  pénal  (2). 

6°  Les  propriétés  particulières  qui  se  trouvent  placées 
au  voisinage  des  bois  soumis  au  régime  forestier ,  tels 
q^ùe  ceux  des  communes,  sont  assujetties  à  plusieurs 
servitudes  négatives  qui  ont  été  l'objet  du  chapitre  V , 
titre  II  :  ces  servitudes  sont  étrangères  aux  prés-bois; 
rien  n'empêche  par  conséquent  de  construire ,  h  leur 
proximité  les  maisons  et  autres  établissemens  que  le 

(i)  Voy.  tom.  II ,  png.  289  et  sniv. 

(•>.)  Voy.  ail  Bulletin  des  lois  l'avis  du  conscil-d'ctat  du  4  ?  approuve 
le  8  février  i8ia  ,  et  le  Répertoire,  au  mot  délit  forestier  ,^  2.  —  La 
défense  de  défricher  un  bois  communal  sans  Tantorisation  spéciale  du 
roi  (voy.  tom.  II,  pug.  326),  n'est  pas  uon  plus  applicable  aux  pres-bois. 
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propriétaire  voisin  juge  convenable.  Il  en  est  de  même 
des  règles  de  police  et  de  conservation  établies  pour 
toutes  les  forêts  quelconques,  dont  il  a  été  traité  au 
chapitre  IX  du  titre  II  ;  ces  règles  ne  sont  pas  appli- 
cables non  plus  aux  prés-bois  (i). 

S  2. 
De  la  conversion  d'un  pâturage  communal  en  bois. 

866.  Les  prés-bois  et  autres  communaux  parsemés 
d'arbres,  n'étant  pas  soumis  à  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration forestière ,  restent  dans  le  domaine  du  régime 
municipal ,  tant  qu'ils  conservent  leur  principale  desti- 
nation ,  celle  du  pâturage. 

Mais  il  peut  être  dans  l'intérêt  d'une  commune  de 
réunir  au  sol  forestier  des  terrains  de  cette  nature.  Tel 
est  le  cas  prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  90 
du  Code. 

Il  n'en  est  point  de  cette  hypothèse  comme  de  celle 
où  il  s'agirait  d'aménager  un  véritable  bois  qui  n'aurait 
pas  encore  été  réglé.  L'aménagement ,  en  ce  cas ,  n'est 
qu'un  acte  de  pure  administration ,  pour  lequel  l'article 
90  veut ,  à  la  vérité ,  que  le  conseilmunicipal  soit  appelé 
à  donner  son  avis,  mais  qui  n'est  susceptible  d'aucun 


(i)  Tout  ce  qtii  vient  crctre  dit  au  sujet  des  pix's-bois  des  com- 
munes relativement  aux  peines  et  h  la  prohibition  de  de'frichemcut  s'ap- 
plique aussi  aux  pres-bois  des  particuliers.  Les  délits  et  contraventions 
commis  dans  ces  pre's-bois  sont  passibles  des  peines  pre'vues  par  le  Code 
rural ,  et  le  propriétaire  peut  défricher  les  bouquets  de  bois  que  renfer- 
ment ces  terrains,  sans  être  tenu  à  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  219 
du  Code  forestier  ,  et  sans  que  l'administration  forestière  pnisse  s'v  op- 
poser ,  ce  droit  d^pposition  ne  concernant  que  les  bois  proprement 
dits. 
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reconrs  devant  la  juridiction  administrative  et  conlen- 
tieuse. 

Lorsqu'il  est  question,  au  contraire,  de  convertir  en 
bois  un  terrain  communal  qui  était  principalement  des- 
tiné au  pâturage ,  et  que  le  conseil  municipal  se  refuse 
à  cette  mesure  proposée  par  les  agens  forestiers ,  alors 
il  s'élève  un  débat  sérieux  entre  la  commune  et  l'admi- 
nistration forestière,  qui  ne  considère  que  les  bois,  et 
dont  la  proposition  pourrait  froisser  l'intérêt  bien  en- 
tendu des  habitans;  ceux-ci,  de  leur  côté,  tenant  à  la 
mauvaise  routine  du  pâturage,  il  peut  se  faire,  et  il 
doit  arriver  souvent  que  les  maires  et  les  conseils  mu- 
nicipaux soient  aveuglés  sur  le  véritable  avantage  de  la 
commune.  Voilh  pourquoi  le  législateur  a  voulu  qu'en 
cas  de  contestation  sur  ce  point,  il  fut  statué  par  le 
conseil  de  préfecture  et  par  le  conseil-d'état,  en  cas  de 
recours. 

Cette  différence  entre  l'aménagement  d'un  bois  pro- 
prement dit  qu'il  s'agit  de  régler,  et  la  réunion  au  sol 
forestier  d'un  pré-bois  ou  de  tout  autre  communal  des- 
tiné au  pâturage,  a  été  signalée  d'une  manière  positive 
dans  la  discussion  de  l'art,  90. 

«  Remarquez  bien ,  disait  M.  de  Martignac ,  cora- 
»  missairc  du-  roi  (séance  du  28  mars  1827) ,  qu'il  se 
»  présente  deux  cas  qui  tous  deux  ont  éLé  prévus.  Dans 
»  l'un,  il  n'y  a  nullement  lieu  au  recours  par  la  voie  de 
a  la  juridiction  contcntieusc.  Il  s'agira  tout  simplement 
»  de  couslalcr  admiaistrativcment  si  tel  bois  possédé  par 
»  telle  commune  est  ou  non  susceptible  d'une  exploitation 
»  rî'guUcre.  Quand  ensuite  il  s'agit  d'un  terrain  qui  de 
»  sa  nature  n'est  pas  susceptible  d'être  soumis  au  régime 
»  forestier ,  mais  qui  peut  le  devenir  au  moyen  d'une 
»  conversion  en  bois  ,  alors  entre  la  commune  qui  sou- 
»  tient  la  négative  et  l'administration  forestière  qui  af- 
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»  firme ,  il  y  a  une  question  contentieuse  qui  doit  êtro 
»  soumise  à  l'autorité  administrative  contentieuse.  Ainsi , 
»  quand  il  s'agit  d'éclairer  un  fait  et  de  savoir  si  des 
»  bois  sont  ou  non  susceptibles  d'aménagement ,  c'est  à 
»  l'administration  à  prononcer;  mais  quant  h  la  conver- 
»  sion  en  bois ,  comme  il  peut  naître  une  question  lili- 
»  gieuse  ,  c'est  alors  seulement  que  l'administraliou 
»  contentieuse  i^exxi  être  appelée  à  statuer.  » 

L'article  90  du  Gode  fut,  5  cet  égard,  l'objet  de 
deux  amendemcns  contradictoires.  L'un  ,  proposé  par 
M.  Ricard,  tendait  h  ce  que  ,  dans  l'exécution  des  deux 
parties  de  l'article,  il  y  eut  également  lieu  à  recours  au 
conseil  de  préfecture ,  de  la  part  de  la  commune. 
M.  DuDON ,  au  contraire  ,  demandait  que ,  dans  le  cas 
de  la  conversion  d'un  pâturage  en  bois ,  il  fut  statué 
par  un  simple  arrêté  du  préfet,  sauf  recours  au  conseil- 
^d'état. 

Plusieurs  membres  de  la  chambre  insistèrent  à  ce 
que  la  rédaction  proposée  par  la  commission  fût  adoptée; 
l'article  et  les  amendemens  lui  ayant  été  renvoyés ,  le 
rapporteur,  dans  la  séance  du  29  mars  ,  fît  de  nouvelles 
observations  ,  desquelles  il  résulta  que  la  surveillance  de 
l'administration  forestière  ne  devait  porter  que  sur  un 
bois  qui  serait  déclaré  tel  par  l'administration  publique; 
et  pour  éviter  toute  confusion  à  cet  égard ,  la  commis- 
sion proposa  de  substituer ,  dans  le  premier  para- 
graphe de  l'article  90 ,  les  mots  autorité  administrative 
h  celui  (}i  administration ,  qui  était  dans  la  première 
rédaction. 

«  Quant  h  l'amendement  proposé  sur  le  dernier  pa- 
5)  ragraphe,  disait  M.  Favard  de  Langladc,  la  commis- 
»  sion  a  pensé  que,  s'agissant  de  convertir  en  bois  des 
»  terrains  que  des  communes  ou  des  établissemens  pu- 
»  blics  voudraient  conserver  en  pâturage,  il  fallait  leur 
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»  donner  toutes  les  garanties  convenables ,  pour  que  le 
»  parti  pris  h  cet  égard  ne  pût  jamais  nuire  à  leurs  véri- 
»  tables  intérêts.  C'est  aussi  le  but  que  s'est  proposé  la 
»  commission ,  en  soumettant  au  conseil  de  préfecture 
»  les  contestations  qui  pourront  s'élever  entre  l'adrai- 
»  nistration  forestière  et  les  communes  ou  les  établisse- 
»  mens  publics.  » 

Il  ne  peut  donc  y  avoir  aucune  espèce  d'équivoque 
sur  le  sens  des  dispositions  que  renferme  l'art.  90  du 
Code.  L'aménagement  d'une  véritable  forêt,  d'un  ter- 
rain dont  les  produits  ne  consistent  qu'en  bois ,  est  un 
acte  d'administration  publique  qui  ne  peut  donner  lieu 
à  aucun  recours  par  la  voie  contentieuse.  Mais  si  l'ad- 
ministration forestière  propose  de  convertir  en  bois  un 
communal  destiné  au  pâturage,  si  môme  elle  prétend 
faire  aménager  comme  un  bois  véritable  un  terrain  qui 
jusque-là  avait  reçu  une  autre  destination ,  alors  il  peut 
s'élever,  de  la  part  de  la  commune,  un  litige  qui  doit 
être  porté  devant  le  conseil  de  préfecture  et  au  conseil- 
d'état,  en  cas  d'appel.  La  compétence  des  tribunaux 
administratifs  ne  pouvait  êlrc  ici  l'objet  d'aucune  cri- 
tique ,  parce  qu'il  s'agit  non  de  statuer  sur  le  droit  d'un 
tiers ,  à  l'encontre  de  la  commune ,  mais  de  régler  le 
mode  de  jouissance  d'un  bien  communal  entre  les 
habitans. 

867.  Les  formalités  à  observer  pour  le  change- 
ment de  jouissance  des  communaux  en  général  ont 
été  tracées  par  le  décret  du  9  brumaire  an  13,  par 
un  avis  du  conseil- d'état  du  29  mai  1808,  inséré 
au  Bulletin  des  lois ,  et  par  une  ordonnance  du  11 
octobre  1820.  Ce  n'est  que  sur  la  proposition  du 
conseil  municipal  que  ce  changement  peut  être  or- 
donné; le  préfet  doit  donner  son  avis,  et  il  est  statué 
&ur  cet  objet  par  un  règlement  d'administration  pu- 
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blique,  prononcé  en  conseil-cVétal ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur  (i). 

Dans  le  cas  particulier,  l'affaire  est  soumise  h  une 
instruction  toute  différente.  Loin  que  le  changement  du 
mode  de  jouissance  soit  provoqué  par  le  conseil  mu- 
nicipal^ il  peut  avoir  lieu  sur  la  proposition  de  l'ad- 
ministration forestière  ,  et  la  dissidence  entre  cette  ad- 
ministration et  l'autorité  municipale  forme  un  véritable 
litige,  sur  lequel  le  conseil  de  préfecture  doit  prononcer 
un  jugement  qui  n'est  déféré  au  conseil-d'état,  qu'en  cas 
de  recours  de  l'une  des  parties  contendantes,  dans  les 
délais  voulus  par  la  loi. 

C'est  principalement  pour  les  prés-bois  des  montagnes, 
que  la  commission  de  la  chambre  des  députés  a  fait 
adopter  cette  mesure ,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut  ; 
mais,  comme  le  fait  observer  M.  Baudriliard  (comment. 
sur  l'article  90),  la  disposition  est  applicable  à  tout 
terrain  quelconque ,  parsemé  ou  même  dénué  d'arbres 
et  de  plantes:  «  La  commission,  dit-il,  était  préoccupée 
»  de  l'idée  des  prés-bois  qui  existent  dans  le  départe- 
B  ment  du  Doabs,  et  qui  avaient  été  l'objet  des  obser- 
»  vations  de  M.  Chiflet,  l'un  de  ses  membres.  Mais  il 
»  n'en  résulte  pas  moins,  que  la  disposition  s'applique  h 
»  tous  les  terrains,  dont  l'administration  forestière  pro- 
»  poserait  la  plantation  et  par  suite  la  réunion  au  sol 
»  forestier.  » 

Voyons  maintenant  comment  le  conseil  de  préfec- 

(i)  La  loi  da  lo  jain  1793  autorisait  les  habitans  qui  ne  voudraient 
pas  partager  un  communal  à  en  régler  eux-mêmes  le  mode  de  jouis- 
sance, sous  l'approbation  de  l'autorité'  supérieure;  et  quand  il  s'agit  de 
changer  le  mode  établi  en  vertu  de  cette  loi ,  le  préfet ,  eu  conseil  de  pré- 
fecture ,  statue  sur  la  délibe'ration  du  conseil  municipal,  qui,  dans  ce 
cas  ,  n'est  déférée  au  conseil-d'état  qu'en  cas  d'appel.  —  Voy.  obser- 
vations à  la  fia  de  la  sect.  5  dn  chap.  VIII. 

III.  19 
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ture  doit  statuer  sur  ces  sortes  de  discussions.  Les 
membres  de  ces  conseils  ,  h  vue  des  moyens  respective- 
ment soumis  par  les  parties ,  et  en  recourant  au  besoin 
h  une  enquête  de  commodo  et  incovunodo ,  seront  h  même 
de  juger,  si  la  conversion  du  communal  en  bois  est  ou 
non  avantageuse  h  la  commune. 

L'utilité,  pour  les  habitans,  d'augmenter  les  forêts 
communales,  est  l'idée  qui  se  présente  naturellement. 
Le  produit  des  bois  pourvoit  non-seulement  h  un  besoin 
de  première  nécessité;  au  moyen  des  taxes  fixées  sur 
chaque  lot  de  distribution ,  ce  sont  les  bois  qui  sub- 
viennent h  une  partie  des  charges  communales  qui  pèse- 
raient sur  les  habitans;  et  plus  les  bois  sont  considé- 
rables, moins  ces  taxes  sont  élevées.  Il  serait  donc  de 
l'intérêt  de  la  commune  d'agrandir ,  autant  que  pos- 
sible, le  sol  forestier,  en  pourvoyant  d'abord  au  repeu- 
plement des  clairières  sans  nombre  qui  se  trouvent  dans 
les  bois  communaux,  et  en  y  réunissant  des  terrains 
vagues,  qui  ne  présentent  que  peu,  ou  point  de  res- 
sources. C'est  sur  ces  deux  objets  qu'une  administration 
vigilanle  doit  principalement  porter  ses  soins. 

Cependant,  il  y  a  certaines  localités,  où  il  est  in- 
dispensable d'étendre  les  pâturages,  au  lieu  de  restrein- 
dre les  terrains  qui  y  sont  destinés  :  c'est  le  cas  de  rap- 
peler ici  la  distinction  que  j'ai  établie,  en  traitant  du 
rachat  des  droits  de  pâturage,  entre  les  montagnes  et 
les  pays  de  culture   (i). 

Dans  les  pays  de  culture,  où  la  subsistance  du  bétail 
que  les  habitans  n'entretiennent  que  pour  cet  objet ,  est 
assurée  par  les  prairies  artificielles,  et  de  toute  autre 
manière,  l'herbe  et  les  broussailles  qui  croissent  sur  un 
pâlis  communal  sont  de  peu  d'utilité ,  et  la  conversion 

(i)  V'iy.  toni.  II,  pa{î.  Cdi  et  sniv. 
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en  bois  des  terrains  de  cette  nature  ne  peut  être  qn'a- 
vantageuse. 

Dans  les  hautes  montagnes  ,  au  contraire  ,  où  la 
principale  ressource  des  habitans  consiste  dans  l'édu- 
cation d'une  très  grande  quantité  de  bétail  et  la  con- 
fection des  fromages  ,  le  pâturage  dans  les  communaux 
et  prés-bois  est  d'autant  plus  indispensable ,  que  les 
habitans  ont  peine  à  récolter  le  foin  nécessaire  h  la  sub- 
sistance du  bétail,  pendant  l'hiver;  le  parcours  des  fo- 
rêts de  sapin  y  est  d'ailleurs  de  fort  peu  de  conséquence; 
et  comme  on  vient  de  le  voir ,  c'est  particulièrement 
pour  ces  contrées,  que  la  commission  de  la  chambre 
des  députés  a  fait  ajouter  à  l'article  90  une  disposition 
qui  tend  à  modérer,  dans  certaines  localités,  le  zèle  des 
agens  de  l'administration  forestière,  dont  les  vues  se 
portent  naturellement  h  augmenter  et  améliorer  les  bois 
confiés  à  leur  surveillance. 

SECTION  II. 

Du  régime  des  bois  communaux. 

L'aménagement,  la  délimitation  et  le  bornage,  les 
adjudications  de  coupes,  ainsi  que  celles  de  la  glandée 
ctpaisson,la  garde  des  bois,  tels  sont  les  principaux 
objets  qui  constituent  le  régime  des  bois  communaux. 

§  1". 
De  C aménagement. 

868.  L'aménagement  est  une  des  parties  les  plus 
importantes  de  l'économie  forestière.  «  (^'est  }"art  de  di- 
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»  viser  une  forêt  en  coupes  successives  et  de  régler  l'é- 
»  tendue  et  l'âge  des  coupes  annuelles,  dans  le  plus 
»  grand  intérêt  de  la  conservation  de  la  forêt,  de  la 
»  consommation  en  général,  dans  celui  enfin  du  pro- 
»  priétaire  ,  et  s'il  s'agit  des  bois  de  l'Etat,  dans  le  plus 
»  grand  intérêt  de  la  société.   » 

De  cette  définition,  donnée  par  M.  Roy,  dans  son 
rapport  h  la  chambre  des  pairs ,  il  résulte  qu'en  ce  qui 
concerne  les  bois  communaux,  l'aménagement  doit  être 
opéré  dans  le  plus  grand  intérêt  de  la  consommation 
des  habitans,  en  conciliant  toutefois  cet  intérêt  avec 
celui  de  la  conservation  de  la  forêt. 

Il  eût  été  difficile  de  soumettre  à  des  règles  fixes  et 
absolues  une  opération  qui  peut  varier,  suivant  la  nature 
du  sol,  l'essence  des  bois  dont  il  est  peuplé,  etc.  Aussi 
le  Gode  forestier  s'est-il  borné  à  déclarer  (  art.  15  et  16) 
que  les  bois  et  forêts  de  l'Etat  sont  assujettis  h  un  amé- 
nagement réglé  par  des  ordonnances  royales ,  et  à  dé- 
fendre aucune  coupe  extraordinaire,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  autorisée  aussi  par  une  ordonnance;  disposition 
rendue  applicable  aux  bois  communaux,  et  à  toutes 
les  autres  forêts  soumises  au  régime  forestier  (i). 

Voici  ce  que  prescrit  h  cet  égard  l'ordonnance  régle- 
mentaire. 

L'article  13/i  appliquant  aux  bois  des  communes 
et  des  établissemens  publics  les  règles  établies  pour 
l'aménagement  des  forêts  de  l'Etat  ,  sauf  quelque 
modifications ,  je  dois  donner  d'abord  l'analyse  de  ces 
règles;  j'expliquerai  ensuite  en  quoi  elles  sont  mo- 

( i)  Qaant  aux  bois  des  particuliers ,  ils  ne  sont  soumis  à  aucune  règle 
ni  pour  ramcnagenicnt ,  ni  pour  Tà^e  des  coupes  et  le  mode  d'exploita- 
tion j  si  Ton  en  excepte  la  défense  de  défricher  et  la  nécessité  de  décla- 
rer l'abattage  des  arbres  propres  à  la  marine ,  le  propriétaire  peut  au 
surplus  disposer  dç  Ses  bQÎS  J^YCC  uuc  catière  liberté. 
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difiées ,  pour  ce   qui  concerne  les  bois  communaux. 

A  l'égard  des  forêts  de  l'Etat,  l'art.  68  de  l'ordon- 
nance veut  que  les  aménagemens  soient  réglés  princi- 
palement dans  l'intérêt  des  produits  en  matière ,  et  de 
Cèducation  des  futaies.  Il  importe  en  effet  qne  les  forêts 
de  l'Etat  soient  peuplées,  autant  que  possible,  d'arbres 
propres  à  la  marine  et  à  d'autres  services  publics,  pour 
lesquels  on  ne  doit  recourir  que  subsidiairement  aux 
bois  des  communes  et  des  particuliers. 

L'art.  69  décide  que ,  dans  toutes  les  forêts  qui  se- 
ront aménagées  à  l'avenir  ,  l'âge  de  la  coupe  des  taillis 
sera  fixé  à  vingt-cinq  ans  au  moins ,  à  l'exception  des 
forêts  situées  sur  des  terrains  de  dernière  (jualité ,  ou 
dont  les  essences  dominantes  seraient  le  châtaignier  et  les 
bois  blancs. 

L'art.  70  exige  ,  à  moins  d'impossibilité  constatée  par 
les  procès-verbaux  de  martelage  et  de  balivage,  la  ré- 
serve de  cinquante  baliveaux  de  l'âge  de  la  coupe  par 
hectare.  Quant  aux  baliveaux  modernes  et  anciens,  le 
même  article  ne  permet  d'abattre  que  ceux  qui  seront 
dépèrissans  ou  hors  d'état  de  prospérer  jusqu'à  une  nou- 
velle révolution. 

Enfin ,  l'art.  72  déclare  que  ,  pour  les  forêts  d'arbres 
résineux,  où  les  coupes  se  feront  en  jardinant,  l'ordon- 
nance d'aménagement  déterminera  l'âge  ou  la  grosseur 
que  les  arbres  devront  atteindre ,  avant  que  la  coupe 
puisse  en  être  ordonnée. 

En  ce  qui  concerne  les  bois  des  communes ,  force  a 
été  de  modifier  plusieurs  des  dispositions  ci-dessus.  Ce 
n'est  plus  l'intérêt  de  la  société  en  général ,  c'est  celui 
des  habitans  qu'il  faut  ici  considérer;  et  cet  intérêt  se- 
rait évidemment  froissé ,  si  les  règles  établies  pour  la 
conservation  des  forêts  de  l'Etat  étaient  appliquées 
dans  toute  leur  rigueur  ;  si ,  par  exemple ,  l'admipis- 
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tralion  forestière  s'attachait  h  aménager  un  bois  commu 

nal,  de  manière  à  favoriser  rédiicalion  et  la  réserve  des 

futaies  au  préjudice  des  taillis. 

Les  dispositions   forestières  s'opposent  à  un  pareil 

système. 

Voici  ce  que  prescrit  l'article  93  du  nouveau  Code  : 

«Un  quart  des  bois  appartenant  aux  communes  et  aux 
y>  ètabiisseniens  publics ,  sera  toujours  mis  en  réserve, 
»  lorsque  ces  communes  ou  établissemens  posséderont 
»  au  moins  dix  hectares  de  bois  réunis  ou  divisés. —  Cette 
»  disposition  n'est  pas  applicable  aux  bois  peuplés  tota* 
))  leinent  en  arbres  résineux.   » 

Cette  disposition  a  été  puisée  dans  l'ordonnance  de 
1669,  qui  ordonnait  la  réserve  du  quart  non-seulement 
des  bois  communaux ,  mais  de  toutes  les  forêts  appar- 
tenant à  l'église  ,  aux  communautés  séculières  et  régu- 
lières ,  et  autres  gens  de  mainmorte. 

Le  quart  de  réserve  est  destiné  aux  besoins  extraor- 
dinaires de  la  commune  ou  de  l'établissement  public. 
L'art.  140  de  l'ordonnance  réglementaire  décide,  en 
conséquence,  que,  hors  le  cas  de  dépérissement ,  l'auto- 
risation de  couper  un  quart  de  réserve  ne  sera  accordée 
que  pour  cause  de  nécessité  bien  constatée,  et  à  défaut 
d'autres  moyens  d'y  pourvoir. 

Quoique  le  quart  de  réserve  soit  particulièrement  des- 
tiné au  corps  de  la  commune  et  non  aux  habitans ,  ut 
singuli,  je  crois  cependant  que  ceux-ci  pourraient  être 
autorisés  à  y  prendre  des  arbres  en  cas  de  nécessité  ur- 
gente ,  tel  que  celui  d'un  incendie  qui  aurait  détruit 
une  grande  partie  des  habitations  d'un  village.  Dans  ce 
cas,  les  habitans  sont  obligés  de  recourir  aux  secours 
publics  et  particuliers,  et  pourquoi  ne  seraient -ils  pas 
autorisés  h  se  servir  d'une  ressource  que  présente  le  bois 
de  la  commune  elle-même  ? 
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C'est  ait  préfet  ,  dont  l'art.  140  de  l'ordonnance 
exige  l'avis,  quela  commune  doit  s'adresser  pour  obtenir 
la  vente  d'un  quart  de  réserve,  sauf  le  renvoi  de  la  de- 
mande au  conservateur ,  laquelle  ne  peut  être  soumise 
au  roi  par  le  ministre  des  finances ,  qu'après'  avoir  été 
communiquée  au  ministre  de  l'intérieur. 

Les  trois  autres  quarts  des  bois  communaux  sont  con- 
sacrés au  chauffage  des  habitans  ,  et  doivent  être  distri- 
bués en  assiettes.  On  doit  suivre  ici  ce  que  prescrit  l'art. 
69  de  l'ordonnance  réglementaire,  pour  la  coupe  des 
taillis  dans  les  forêts  de  l'Etat,  c'est-h-dire  que  les  as- 
siettes doivent  être  aménagées,  de  manière  h  ne  pou- 
voir être  coupées  qu'après  une  révolution  de  vingt-cinq 
ans,  à  moins  que  le  sol  ne  soit  d'une  dernière  qualité, 
ou  ne  produise  pas  de  bonnes  essences. 

L'ordonnance  réglementaire  a  aussi  fixé  le  nombre 
des  arbres  à  réserver  dans  les  coupes  de  bois  commu- 
naux. 

En  ce  qui  concerne  les  quarts  de  réserve,  l'art.  137 
veut  que  le  nombre  soit  de  soixante  au  moins ,  et  décent 
au  plus ,  par  hectare. 

Quant  à  la  coupe  des  assiettes,  le  même  article  décide 
que  la  réserve  sera  de  quarante  baliveaux  au  moins ,  et 
de  cinquante  au  plus ,  par  hectare. 

Mais  ,  comme  le  fait  observer  ,  et  avec  raison  , 
M.  Baudrillart,  dans  son  commentaire ,  la  disposition 
de  cet  article  ne  modifie  l'art.  70  concernant  les  forêts 
de  l'Etat ,  qu'en  ce  qui  concerne  les  baliveaux  de  l'âge 
du  taillis.  Quant  aux  anciens  et  modernes,  les  bois  com- 
munaux demeurent  soumis  au  deuxième  §  dudit  article 
70 ,  lequel  veut  que  la  coupe  ne  porte  que  sur  ceux  de 
ces  arbres  qui  seront  dèpérissans ,  ou  hors  d'état  de  pro- 
spérer Jusqu'à  une  nouvelle  révolution. 

Ces  dispositions  tendant  à  concilier  les  droits  des  habi- 
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tans  actuels  avec  les  ressources  qui  doivent  être  réservées 
aux  générations  futures,  on  ne  saurait  s'en  écarter  sans 
injustice;  et  dans  les  observations  à  la  suite  de  la  sec- 
tion III  du  chapitre  suivant,  on  verra  quel  est  le  moyen 
de  ramener  h  leur  exécution ,  dans  le  cas  où  les  agens 
forestiers  viendraient  h  s'en  écarter.  ; 

En  ce  qui  concerne  l'opération  matérielle  de  l'aména- 
gement, celte  matière  ne  saurait  entrer  dans  le  domaine 
du  droit ,  elle  tient  plutôt  à  l'économie  forestière  :  se 
livrer  h  des  développemens  sur  ce  point,  ce  serait  excé- 
der les  bornes  de  ce  traité  et  l'objet  de  ce  chapitre. 

869.  Je  terminerai  par  une  question  que  j'ai  vue  se 
présenter  ,  celle  de  savoir  si  la  commune  doit  supporter 
les  frais  que  nécessitent  les  opérations  nécessaires  pour 
arriver  à  un  aménagement  ? 

La  négative  me  paraît  évidente,  l'art.  107  du  Code 
forestier  interdisant  à  cet  égard  toute  espèce  de  récla- 
mations envers  les  communes. 

Pour  l'intelligence  des  dispositions  que  renferme  cet 
article,  il  faut  prémettre  que,  sous  l'empire  de  la  loi 
du  29  floréal  an  3  ,  les  vacations  des  arpenteurs  et  agens 
forestiers  étaient  fixées  à  une  taxe  que  supportaient  les 
communes. 

Le  nouveau  Code  a  changé  ces  dispositions.  Suivant 
le  projet ,  le  gouvernement,  pour  s'indemniser  des  frais 
d'administration  des  bois  communaux,  aurait  prélevé 
un  décime  par  franc  sur  le  prix  des  quarts  en  réserve,  et 
le  vingtième  de  la  valeur  estimative  des  coupes  en  usan- 
ces ,  au  moyen  de  quoi ,  toutes  les  opérations  demeure- 
raient à  la  charge  de  l'Etat ,  sans  aucun  droit  de  vacations 
quelconques. 

L'énormité  de  ces  prélèvemens  excita  de  vives  récla- 
mations. D'après  les  calculs  faits  sur  l'étendue  et  la 
valeur  des  bois,  je  fis  observer  que,  dans  le  seul  dépar- 
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tement  du  Donbs ,  le  gouvernement  percevrait  une  in- 
demnité annuelle  de  plus  de  180,000  fr.  sur  les  com- 
munes ,  obligées  en  outre  de  supporter  les  frais  de  garde 
de  leurs  bois  (i). 

Cette  observation  frappa  la  commission  de  la  chambre 
des  députés  ;  et  de  concert  avec  le  gouvernement ,  on 
substitua  à  la  disposition  du  projet  celles  que  renferme 
l'article  107  du  Code,  qui,  pour  l'indemnité  des  frais  d'ad- 
ministration des  bois  des  communes  et  des  établissemens 
publics,  décide  qu'il  sera  ajouté  annuellement  dans  le 
budget  de  l'Etat  à  la  contribution  foncière  de  ces  bois  , 
une  somme  équivalente  h  ces  frais  ,  laquelle  doit  être  ré- 
partie au  marc  le  franc  de  ladite  contribution;  au  moyen 
de  quoi  toutes  les  opérations  forestières  doivent  être  faites 
sans  aucuns  frais  par  les  agens  et  préposés  de  l'admini- 
stration. 

Il  n'y  a  plus  que lo  salaire  des  gardes  particuliers  qui, 
d'après  l'art.  108,  reste  à  la  charge  des  communes  et 
des  établissemens  publics. 

Nous  reviendrons  plus  loin  sur  ces  dispositions ,  en 
examinant  les  cas  où  il  serait  nécessaire  de  procédera  la 
vente  de  tout  ou  partie  des  affouages. 

Je  me  borne  ici  h  faire  observer  que  la  question  de 
savoir  si  l'on  peut  exiger  des  communes  une  portion  de 
frais  quelconque  pour  les  opérations  de  l'aménagement , 
n'en  est  pas  une,  et  je  m'étonne  qu'une  pareille  préten- 
tion ait  jamais  pu  être  élevée. 

En  quoi  consiste  l'aménagement  d'un  bois  communal 
ou  le  changement  de  cette  opération  ?  11  se  borne  h  un 
arpentage  et  à  des  vacations  d'agens  forestiers.  Or,  l'art. 
107  décide  en  général,  et  sans  rien  distinguer,  que  toutes 
les  opérations  de  conservation  et  de  régie  seront  faites  par 

(i)  Observations  sur  le  projet  du  Code  forestier,  pag  17  et  suiv. 


298  TITRE    IV.    CIIAP.    VII. 

les  agens  et  préposes  de  l'administration ,  sans  aucuns  frais, 
dans  les  bois  des  communes  et  des  établissemens  publics  j 
qu'il  n'y  aura  lieu  à  exiger  de  ces  communes  et  établis - 
mens  aucuns  droits  de  vacations,  d'arpentage  ,  de  réarpen- 
tage,  etc. 

Rien  déplus  positif  assurément  qu'une  pareille  dispo- 
sition ,  qui ,  on  le  répète  ,  est  générale  ,  absolue  ,  et 
n'excepte  aucune  des  opérations  qu'exige  la  régie  des 
bois  des   communes. 

De  la  délimitation  et  du  bornage. 


870,  Les  règles  concernant  la  délimitation  générale 
ou  partielle  des  bois  soumis  au  régime  forestier  ont  été 
expliquées  au  chapitre  IV,  titre  II  ^i). 

L'ordonnance  réglementaire  renferme  seulement  quel- 
ques dispositions  spéciales ,  en  ce  qui  concerne  les  bols 
des  communes  et  des  établissemens  publics. 

D'après  les  articles  130,  131,  et  132,  le  préfet  doit 
prendre  l'avis  des  maires  et  administrateurs,  avant  de 
nommer  les  agens  forestiers  chargés  d'opérer  comme 
experts. 

Le  maire  ou  l'un  des  administrateurs  de  l'établisse- 
ment a  droit  d'assister  à  toutes  les  opérations  :  le  procès- 
verbal  doit  consigner  exactement  ses  dires,  observations 
et  oppositions  ,  et  le  conseil  municipal  ou  les  administra- 
teurs sont  appelés  à  délibérer  avant  l'homologation. 

Enfin,  dans  le  cas  où  il  s'élève  des  contestations  ou  des 
oppositions,  les  communes  ou  établissemens  sont  auto- 
risés à  intenter  l'action,  ou  à  y  défendre,  dans  les 
formes  ordinaires. 

(i)  Voy.  tom.  II,  pasï.  i46  et  suiv.. 
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Quant  aux  frais,  si  la  délimitation  est  poursuivie  en 
justice ,  la  commune  sera  obligée  de  supporter  les  dé- 
pens auxquels  elle  pourrait  être  condamnée. 

Mais  en  ce  qui  concerne  les  yacations  des  arpenteurs 
et  agens  forestiers ,  soit  dans  une  délimitation  générale, 
soit  dans  une  délimitation  partielle  qui  serait  traitée  à 
l'amiable  ,  il  ne  peut  rien  être  exige  de  la  commune  ou 
de  l'établissement  public  :  ici  revient  l'observation  qui 
■yient  d'être  faite  au  sujet  de  l'aménagement  ,  dans  le 
paragraphe  qui  précède. 

On  a  TU ,  lom.  II  ,  n*  ^61 ,  que ,  quand  il  s'agit  de  la  dé- 
limitation d'une  forêt  de  l'Etat,  c'est  le  receveur  des 
domaines  qui  doit  poursuivre,  pai'  voie  de  contrainte ,  le 
recouvrement  des  frais  mis  à  la  charge  des  riverains. 

En  ce  qui  concerne  les  bois  des  communes  et  deséta- 
blissemens  publics ,  c'est  le  receveur  municipal  et  celui 
de  l'établissement,  qui,  d'après  l'article  133  de  l'ordon- 
nance réglementaire ,  est  chargé  du  recouvrement  et 
d'exercer  au  besoin ,  par  toutes  les  voies  de  droit ,  des 
poursuites  contre  les  riverains  ,  au  profit  et  pour  le  compte 
de  ceux  à  qui  ces  frais  seront  dus. 

871.  Je  crois  devoir  terminer  ce  paragraphe  par  une 
question  qui  n'est  pas  sans  importance. 

Avant  le  Code  forestier,  la  délimitation  d'un  bois 
communal  était  sujette  à  l'arbitraire,  Le  préfet  rendait 
un  arrêté  indiquant  le  jour  de  l'opération,  lequel  por- 
tait, qu'à  défaut  par  le  riverain  de  se  présenter  ou  de  se  faire 
suppléer  par  un  fondé  de  pouvoirs,  il  serait  passé  outre  à 
l'opération.  Telle  était  la  marche  indiquée  par  une  in- 
struction à  la  date  du  7  juillet  182^f  ;et  dans  son  com- 
mentaire sur  l'art.  58  de  l'ordonnance  réglementaire, 
M.  Baudrillard  cite  cette  instruction  comme  devant  en- 
core servir  de  règle. 

C'est  là  une  grande  erreur. 


oOO  TITRE    IV.    CHAP.    VII. 

Ainsi  qu'on  l'a  vu  au  chapitre  qui  vient  d'être  indi- 
qné ,  la  délimitation  d'un  bois  communal  ou  de  tout 
autre  soumis  au  régime  forestier  peut  être  provoquée , 
soit  par  le  propriétaire  riverain,  soit  par  l'administration 
forestière  ,  et  l'art.  9  du  Gode  veut  que  cette  action 
soit  intentée  dans  les  formes  ordinaires ,  c'est-à-dire  de- 
vant les  tribunaux. 

Si  cependant  les  parties  sont  d'accord  sur  la  ligne 
délimitative,  alors  Une  s'agit  plus  que  d'un  travail  ma- 
tériel, la  plantation  de  bornes;  ce  bornage  peut  être 
fait  à  l'amiable,  et  c'est  ce  qu'a  prévu  l'art.  58  de  l'ordon- 
nance réglementaire. 

Mais  le  bornage  est  un  contrat  qui  exige  le  consente- 
ment des  deux  parties;  et  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  il  doit 
être  opéré  par  deux  experts  nommés  l'un  par  le  préfet, 
pour  la  commune,  l'autre  par  le  propriétaire  riverain  , 
ainsi  que  je  l'ai  expliqué  en  son  lieu  ;  et  pour  que  le 
contrat  soit  parfait,  il  faut  que  le  procès-verbal  de  plan- 
tation de  bornes  soit  approuvé  par  le  propriétaire. 

En  effet ,  s'il  est  un  principe  certain  en  cette  matière, 
c'est  que  personne  n'a  droit  de  borner  soi-même  son 
héritage,  sans  la  participation  et  hors  la  présence  du 
voisin;  qu'ainsi  les  bornes  placées  entre  deux  terrains, 
sans  l'intervention  de  la  justice ,  ou  sans  un  acte  qui 
prouve  le  consentement  de  l'un  des  propriétaires ,  sont 
insignifiantes.  Cette  règle  ne  souffre  aucune  exception  , 
et  l'administration  y  est  assujettie,  de  même  que  les 
particuliers,  puisque  la  loi  veut  qu'il  soit  statué  sur  le 
bornage  par  les  tribunaux ,  à  moins  que  le  propriétaire 
ne  consente  à  borner  h  l'amiable,  cas  auquel  le  bornage, 
étant  un  contrat  synallagmatique,  demeure  soumis  aux 
règles  du  droit  commun. 

Que  pourrait  signifier,  après  cela ,  un  arrêté  par  le- 
quel un  préfet  déciderait,  qu'il  sera  passé  outre  à  l'opéra- 
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tion  de  cette  nature,  h  défaut  parle  riverain  de  s'y  pré- 
senter? Si  le  riverain  refuse^ d'y  prendre  part  ou  de  si- 
gner le  procès-verbal,  alors  n'étant  pas  d'accord  sur  la 
manière  dont  les  bornes  ont  été  plantées ,  l'administra- 
tien  n'a  d'autres  moyens  que  celui  de  se  pourvoir  en 
justice,  et  le  propriétaire  riverain  ne  peut  être  tenu  de 
respecter  un  bornage  opéré  sans  son  consentement. 

Si  j'insiste  sur  cette  observation  ,  c'est  parce  que  j'ai 
appris  que,  dans  plusieurs  localités,  l'administration 
tenait  encore ,  à  cet  égard ,  à  une  ancienne  routine 
qui ,  déjà  contestable  avant  la  publication  du  nouveau 
Gode ,  est  évidemment  contraire  à  ses  dispositions. 

s  3. 

Des  adjudications  de  coupes. 

872.  La  délivrance  faite  aux  habitans  ne  porte, 
comme  on  vient  de  le  voir  ,  que  sur  une  partie  des  bois 
communaux  :  les  quarts  de  réserve  doivent  être  mis  en 
adjudication  ;  il  en  est  de  même  de  tout  ou  partie  d'une 
assiette  qui  peut  être  vendue  au  profit  de  la  commune 
en  cas  de  besoin,  comme  on  l'expliquera  dans  le 
chapitre  suivant. 

A  l'égard  de  ces  adjudications ,  le  Code  a  rendu 
applicables  aux  bois  des  communes  les  dispositions  éta- 
blies pour  les  forêts  de  l'Etat  par  les  art.  17  et  suivans  : 
ces  dispositions  nombreuses  ont  été  développées  dans 
un  ouvrage  spécial  à  cette  matière  ,  laquelle  est  étran- 
gère au  traité   actuel  (i). 

Je  dois  seulement  faire  remarquer  ici  quelques  règles 

(i)  Voy.  moD  Commentaire  sur  le  Code  forestier  ^  tom.  i,  page  «yîi 
et  sniv. 
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spéciales  que  le  Gode  a  prescrites  pour  les  communes. 
1"  D'après  l'art.  100 ,  les  ventes  de  coupes  sont  laites 
devant  le  préfet  ouïe  sous-préfct,  h  la  diligence  des 
agens  forestiers.  Le  maire  ou  l'adjoint  doivent  y  assis- 
ter, sans  toutefois  que  l'absence  de  ces  fonctionnaires 
puisse  entraîner  la  nullité  des  opérations,  s'ils  y  ont  clé 
dûment  appelés. 

2°  Le  même  article  décide  que  toute  vente  ou  coupe 
efFecluée  sans  les  formalités  ci-dessus ,  et  par  l'ordre 
des  maires,  donnera  lieu  contre  eux  h  une  amende  qui 
ne  peut-être  au-dessous  de  300  fr.  ni  excéder  6,000  fr.  , 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  ;  et  dans  ce  cas 
la  vente  serait  déclarée  nulle. 

La  vente  clandestine  d'une  partie  notable  d'un  bois 
communal  n'est  guère   présumable;    mais  on  a  vu  des 
maires  ordonner ,  ou  tolérer  la  coupe  de  quelques  pieds 
d'arbres,  afin  de  subvenir  h  des  dépenses  urgentes,  impré- 
vues ,  et  quelquefois  pour  des  objets  pieux.  Une  pareille 
coupe  quelque  excusable  qu'en  paraisse  le  motif,  n'est 
pas  moins  un  délit  :  les  administrateurs  des  communes 
ne  sauraient  trop  faire  attention  qu'en  autorisant  des 
faits  de  ce  genre,   il  s'exposent  h  de  graves  poursuites. 
3°  Enfin,  d'après  l'arliclc  101  du  Gode,  les  maires, 
adjoints  et  receveurs  des  communes  ne  peuvent  prendre 
part  aux  ventes  ni  par  eux-mêmes ,  m  par  personnes  inler- 
poséeSf  direclemcnt  ou  indirectement ,  soil  comme  paj'ties 
principales,  soit   comme  associés  ou  cautions,  à  peine 
d'une   amende  dont  le    maximum   est  le  quart,   et  le 
minimum  le  douzième  du  montant  de  l'adjudication  ;  cl 
de  plus  ils  seraient  passibles  de  l'emprisonnement  et  de 
Tinterdiclion  prononcés  par  l'art.  175  du  Code  pénal. 
Cette  disposition  est  un  peu  sévère  ;  il  serait  difficile 
d'en  pénétrer  le  motif. 

L'article  1.59(5  du  Gode  civil  défend ,  il  est  vrai ,  aux 
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administrateurs  de  se  rendre  adjudicataires,  ni  par  eux- 
mêmes,  ni  par  personnes  interposées,  des  biens  des  com- 
munes confiés  à  leurs  soins  ;  et  l'article  75  du  Gode 
pénal  punit  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins 
et  de  dix  ans  an  plus,  tout  fonctionnaire,  tout  officier 
public,  tout  agent  du  gouvernement  qu\ ,  soit  ouvertement, 
soit  par  actes  simulés  ,  soit  par  interposition  de  personnes, 
aura  pris  ou  reçu  quelque  intérêt  que  ce  soit,  dans  les 
actes ,  adjudications ,  entreprises ,  ou  régies  dont  il  a,  ou 
avait  au  temps  de  l'acte,  en  tout  ou  en  partie,  l'admi- 
nistration ou  la  suiTeillance ;  mais  comment  appliquer 
ces  dispositions  à  un  maire  et  à  un  adjoint  qui  ne  di- 
rigent, en  aucune  manière,  la  vente  d'une  coupe  com- 
munale :  l'assistance  de  l'un  de  ces  fonctionnaires  est 
purement  passive;  et  pourquoi  est-il  interdit,  même  à 
celui  qui  n'y  assiste  pas ,  d'acquérir  les  bois  dont  il  peut 
avoir  besoin?  Une  pareille  défense,  si  elle  était  stricte- 
ment observée,  loin  de  servir  les  intérêts  de  la  com- 
mune, ne  tendrait  qu'à  écarter  des  enchères  les  per- 
sonnes les  plus  notables  du  lieu. 

875.  C'est  ici  le  cas  de  signaler,  relativement  aux 
frais  d'adjudication ,  un  abus  évidemment  contraire  à 
la  loi. 

On  vient  de  voir,  page  297,  qu'au  moyen  de  la  con- 
tribution imposée  aux  communes  ,  le  gouvernement 
était  chargé  de  toutes  les  opérations  de  conservation  et 
de  régie  dans  les  bois  communaux,  l'article  107  du 
Code  défendant  en  conséquence  de  rien  exiger  ,  ni  pour 
droit  de  vacation,  ni  pour  arpentage  et  réarpentage. 

Ainsi  l'adjudication  des  bois  des  communes  et  des 
établissemeus  publics  devrait  être  faite  sans  autres  frais 
que  ceux  des  affiches  et  procès-verbaux. 

ûlais  indépendamment  de  ces  frais  extrêmement 
minimes  qui  sont  payés  aux  receveurs  des  finances;  dans 
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l'état  arrêté  par  le  préfet,  sur  la  proposition  des  agens 
forestiers,  figurent  pour  chaque  arrondissement  des 
sommes  assez  considérables  pour  arpentage ,  réarpentage, 
balivage ,  martelage  et  permis  d'exploiter,  qui  se  versent 
à  la  caisse  des  domaines ,  sommes  réparties  entre  les  ad- 
judicataires,  et  qui  sont  ainsi  supportées  par  les  com- 
munes, puisque  les  enchères  se  font  en  conséquence. 
De  sorte  que  l'Etat,  qui,  parla  contribution  imposée  aux 
communes,  se  trouve  déjà  plus  qu'indemnisé,  perçoit 
encore  sur  les  adjudications  des  bois  communaux  une 
autre  indemnité  que  la  loi  prohibe  expressément. 

Tel  est  le  résultat  du  système  de  fiscalité  auquel  les 
bois  des  communes  et  des  établissemens  publics  ne 
pouvaient  manquer  d'être  assujettis,  en  plaçant  la  régie 
de  ces  bois  dans  les  attributions  du  ministre  des  finances. 

S''- 

Des  adjudications  de  glandee,  panage  et  paisson, 

874.  Les  glands  et  faînes  d'un  bois  communal 
sont  des  fruits  dont  une  partie  est  indispensable  pour  la 
réproduction  de  la  forêt,  l'autre  est  destinée  à  la  nour- 
riture des  porcs  des  habitans. 

Mais  quand  la  glandée  excède  cette  double  desti- 
nation, le  surplus  doit  être  vendu  au  profit  de  la  com- 
mune. 

D'après  les  art.  104  et  139  de  l'ordonnance  régle- 
mentaire, c'est  le  préfet  qui ,  sur  l'avis  du  conseil  de  la 
commune  et  de  l'agent  forestier  local ,  autorise  les  ad- 
judications de  ce  genre  auxquelles  il  doit  être  procédé 
dans  les  mêmes  formes  que  celles  prescrites  pour  les 
ventes  de  coupes. 
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§5. 
De  la  garde  des  bols  communaux, 

875.  La  loi  du  9  floréal  an  11  rendait  les  gardes  des 
bois  communaux  à  peu  près  étrangers  aux  communes 
propriétaires  ;  l'autorité  municipale  n'avait  aucune 
espèce  de  pouvoir  sur  eux. 

Le  maire  n'avait  que  le  droit  de  présentation  d'un 
garde  ,  droit  absolument  illusoire ,  puisque  le  conser- 
vateur pouvait  refuser  le  sujet  proposé  ,  quelque  conve- 
nable qu'il  lût ,  sans  aucune  possibilité  de  recours  à  l'au- 
torité locale.  C'était  à  l'administralion  l'orcslière  h  fixer 
le  salaire  des  gardes  communaux  ,  et  à  les  payer ,  sauf 
son  recours ,  bien  entendu  sur  les  communes  et  le 
produit  des  bois;  à  cette  administration  seule  apparte- 
nait aussi  la  destitution  des  gardes  ,  lesquels ,  étant 
classés  et  embrigadés  avec  les  gardes  des  bois  de  l'Etat, 
n'avaient  aucune  espèce  de  rapport  avec  les  communes 
qui  seulement  étaient  tenues  de  pourvoir  au  salaire 
qu'il  plaisait  à  l'administration  forestière  de  fixer  à  ces 
gardes. 

Le  Gode  forestier  a  fait,  h  cet  égard  ,  des  innovations 
importantes  et  qui  tendent  à  concilier  avec  les  attribu- 
tions du  pouvoir  municipal ,  tout  ce  qu'exige  Tordre  du 
service. 

Voici  l'analyse  des  dispositions  que  renferment  les 
articles  94  et  suivans  : 

1°  C'est  au  maire  b  déterminer  le  nombre  des  gardes 
à  entretenir  pour  la  conservation  des  bois  ,  qui  appar- 
tiennent à  la  commune,  sauf  l'approbation  du  préfet, 
sur  l'avis  de  l'administration  forestière. 

2*  La  nomination  des  gardes  est  faite  par  le  maire , 
m.  20 
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avec  l'approbation  du  conseil  municipal  ;  le  choix  doit 
être  agréépar  l'administration  forestière,  qui,  délivrant 
la  commission,  ne  pouvait  être  forcée  d'accepter  un 
sujet  qui  ne  serait  pas  convenable  ;  mais  il  ne  peut  plus 
exister  d'arbitraire  dans  le  refus ,  car  c'est  le  préfet  qui 
prononce,  en  cas  de  dissentiment,  entre  le  maire  et 
l'administration.  Et  dans  le  cas  où  la  commune  négli- 
gerait de  remplacer  un  garde,  dans  le  mois  de  la 
vacance  de  l'emploi,  c'est  au  préfet  qu'il  appartient  d'y 
pourvoir  ,  sur  la  demande  de  l'administration  fores- 
tière. 

3°  Dans  certaines  localités,  il  peut  être  convenable 
de  confier  h  un  même  individu  la  garde  d'un  bois  com- 
munal qui  serait  de  fort  peu  d'étendue,  et  celle  d'un 
triage -appartenant  à  l'Etat;  ce  n'est  plus  à  l'administra- 
tion seule  qu'il  appartient  de  dicter  cette  mesure ,  elle 
doit  être  consentie  par  la  commune.  Mais  une  fois  qu'elle 
a  été  convenue ,  alors  la  nomination  appartient  exclu- 
sivement à  l'administration  forestière,  et  le  salaire  du 
garde  est  payé,  proportionnellement  h  l'étendue  de 
chaque  bois ,  par  la  commune ,  et  par  l'administra- 
tion. 

Ce  cas  doit  être  assez  rare;  un  autre  C'jui  peut  se  pré- 
senter plus  fréquemment  est  celui  de  deux  communes 
voisines ,  dont  les  bois  ne  seraient  pas  d'une  assez 
grande  étendue  pour  avoir  chacune  un  garde  particu- 
lier :  dans  cette  hypothèse,  sur  laquelle  la  loi  ne  s'ex- 
plique pas  d'une  manière  spéciale,  il  est  évident  que 
les  maires  et  les  conseils  municipaux  devraient  s'accor- 
der ,  soit  pour  faire  adopter  la  mesure ,  soit  sur  le  choix 
du  garde  commun;  et  si  les  deux  communes  n'étaient 
pas  d'accord  ,  c'est  au  préfet  qu'il  appartiendrait  d'y 
pourvoir  :  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  le  garde  est  pré- 
posé tout  h  la  fois  à  la  garde  du  triage  d'une  forêt  de 
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l'Etat  et  d'un  bois  communal,  que  la  loi  en  défère  le 
choix  h  l'administrai  ion  forestière. 

Z|.°  En  cas  de  malversation,  l'administration  forestière 
peut  suspendre  un  garde  communal  de  ses  fonctions  j 
l'ordre  du  service  l'exige  ainsi  :  mais  il  n'y  a  qnc  le 
préfet  qui  puisse  prononcer  la  destilulion ,  après  avoir 
pris  l'avis  du  conseil  municipal  et  de  l'administration 
forestière. 

5"  C'est  aussi  au  préfet  h  régler  le  salaire  des  gardes  , 
sur  la  proposition  du  conseil  municipal  :  la  fixation  de 
ce  salaire  est  un  acte  communal  qui  ne  regarde  en  rien 
l'administration  forestière.  Cette  administration  n'a  pas 
non  plus  à  s'ingérer  dans  le  paiement  des  gardes;  il 
doit  être  fait  par  le  percepteur  de  la  commune,  sur  le 
mandat  du  maire. 

6°  Les  gardes  des  communes  sont,  au  surplus,  assi- 
milés aux  gardes  des  bois  de  l'Etat  :  ils  sont  soumis  à 
l'autorité  des  mêmes  agens ,  prêtent  serment  dans  les 
mêmes  formes ,  et  leurs  procès-verbaux  font  la  même 
foi  en  justice  ,  pour  constater  les  délits  et  contraven- 
tions commis  dans  les  bois  confiés  h  leur  surveillance  , 
et  même  dans  toutes  les  forêts  qui  se  trouvent  siluées 
dans  l'arrondissement  du  tribunal  près  duquel  ils  sont 
assermentés. 

Les  attributions  du  pouvoir  municipal  étaient  entière- 
ment méconnues ,  dans  le  projet  du  Code,  qui  n'avait 
fait  que  renouveler  les  dispositions  de  la  loi  du  9  floréal 
an  il,  en  ce  qui  concerne  les  gardes  des  bois  com- 
munaux. 

Mais  de  vives  réclamations  se  sont  élevées  contre  cet 
oubli  de  la  qualité  de  propriétaire  des  communes  (1)  . 


(1)  Voy.  mes   Ohseivations  sur  le  projet  du  Code  forestier,  page 
lî  et  suiv. 
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C'est  la  commission  de  la  chambre  des  députés  qui , 
au  moyen  de  plusieurs  amendemens ,  a  fait  adopter  les 
articles  dont  on  vient  de  Taire  l'analyse  ,  et  ce ,  malgré 
l'opposition  du  directeur  général  des  forêts. 

«  Gomment  voudrait -ou  ,  disait -il,  qu'une  admini- 
V  stralion  pût  maintenir  les  gardes  dans  leur  devoir ,  en 
»  exiger  un  bon  service ,  en  obtenir  l'obéissance  et  la 
»  subordination  nécessaires ,  si  elle  ne  peut ,  ni  les  nom- 
»  mer ,  ni  fixer  leur  salaire  »  ni  les  destituer?  Je  demande 
»  quel  sera  le  moyen  d'agir  avec  des  hommes  qu'on 
»  aura  rendus  tout-à-fait  indépendans  de  l'administration 
»  forestière  ,  et  si  ce  ne  sera  point  soumettre  les  agens 
»  à  une  impuissance  totale,  à  une  perpétuelle  humi- 
»  liation  !  » 

L'exagération  de  ces  plaintes  était  évidente,  et  la 
chambre  élective  a  cru  devoir  en  faire  justice.  Quoi  de 
plus  rationnel  que  de  confier  au  pouvoir  municipal 
qui  représente  la  commune  propriétaire  ,  la  nomination 
ainsi  que  le  règlement  du  salaire  de  ses  gardes  !  Si  la 
détermination  des  maires  et  des  conseils  municipaux 
n'est  pas  convenable,  l'aulorité  du  préfet  ne  présente- 
t-elle  pas  de  suffisantes  garanties?  Et  les  gardes  com- 
munaux étant  soumis  h  l'inspection  des  agens  forestiers  , 
que  peut-il  y  avoir  là  de  contraire  à  la  subordination  , 
au  bon  ordre  du  service? 

La  loi  du  9  floréal  au  11  se  ressentait  du  système 
d'asservissement  auquel  le  régime  impérial  avait  ré- 
duit les  communes.  Que  l'on  jette  un  coup-d'œilsur  les 
lois  antérieures ,  que  l'on  examine  surtout  les  disposi- 
tions de  l'ordonnance  de  1669  qui  abandonnait  aux 
communautés  le  soin  de  préposer  annuellement  un  ou  plu- 
sieurs gardes  pour  la  conservation  de  leurs  bois,  à  charge 
par  le  juge  des  lieux  d'y  pourvoir,  dans  lecasoù  leshabi- 
tans  négligeraient  ce  choix;  on  verra  que  le  nouveau 
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Code  n'a  fait  qu'un  pas  vers  l'amélioration  du  régime 
municipal. 

87G.  Il  paraît,  au  surplus,  que  l'administration  fo- 
restière a  trouvé  moyen  de  se  dégager  des  préten- 
dues entraves  qui,  lors  de  la  discussion  du  Code,  furent 
l'objet  de  ses  plaintes.  A  cet  égard ,  les  choses  sont  h  peu 
près  ce  qu'elles  étaient  sous  l'empire  de  la  législation 
précédente ,  la  publication  de  la  loi  nouvelle  n'y  a  ap- 
porté aucun  changement;  les  gardes  communaux 
restent  soumis  h  une  organisation  entièrement  indépen- 
dante des  communes. 

Si  l'on  en  excepte  le  cas  où  ,  à  raison  du  peu  d'éten- 
due des  bois  de  plusieurs  villages ,  la  réunion  de  leur 
surveillance  est  une  loi  de  nécessité,  chaque  mairie 
devrait  avoir  son  garde  particulier  résidant  dans  le  lieu; 
mais  ce  n'est  pas  cela  :  embrigadés  sous  la  conduite 
d'un  garde -chef'^  les  gardes  des  bois  communaux, 
comme  ceux  de  l'Etat,  sont  distribués  par  cantonnement 
ou  triage,  sans  égard  pour  les  limites  de  tel  ou  tel  ter- 
ritoire :  de  sorte  que  souvent  un  garde  n'est  préposé 
qu'à  la  surveillance  d'une  partie  des  bois  de  plusieurs 
communes,  et  l'autre  partie  a  des  gardes  différons.  Ainsi 
la  surveillance  des  bois  d'une  commune,  qui  devrait  être 
confiée  à  un  seul  préposé,  se  trouve  partagée  entre 
plusieurs  qui  quelquefois  demeurent  tous  dans  une  com- 
mune voisine. 

»  e'  Que  l'autorité  municipale  réclame  contre  une  mesure 
aussi  singulière  ;  qu'elle  invoque  la  loi  qui  lui  accorde 
le  droit  de  déterminer  le  nombre  de  gardes  nécessaires 
à  son  service  ;  qu'elle  insiste  sur  ce  qu'ayant  des  bois 
d'une  assez  grande  étendue,  elle  a  des  ressources  suffi- 
santes pour  payer  le  salaire  d'im  garde  particulier;  rien 
de  plus  juste  assurément  qu'une  pareille  demande , 
mais  elle  tendrait  h  déranger  le  système  de  brigade  et  de 
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cantonnement  qui  existe ,  et  celte  commune  doit  s'at- 
tendre à  une  vive  résistance  de  la  part  des  agens  de 
l'administration  forestière. 

C'est  aussi  en  vain  que  la  loi  a  confié  au  pouvoir 
municipal,  le  soin  de  régler  et  défaire  acquitter  le  salaire 
des  gardes  :  sous  le  rapport  pécuniaire ,  de  même  que 
sous  celui  de  la  subordination,  l'administration  fores- 
tière a  aussi  trouvé  moyen  de  rendre  les  gardes  indé- 
pendans  des  communes.  Au  lieu  d'être  employée  au 
paiement  de  la  garde  de  ses  propres  bois,  c'est  souvent 
au  salaire  d'un  ou  de  plusieurs  gardes  voisins  qu'est  des- 
tinée la  somme  portée,  pour  ce  service,  au  budget  d'une 
commune;  il  en  est  qui  paient  des  fractions  de  salaires 
de  plusieurs  gardes  étrangers,  au  nombre  desquels 
se  trouve,  bien  entendu,  le  garde-chef  que  les  com- 
munes ne  sont  cependant  point  dans  l'obligation  d'en- 
tretenir, puisque,  au  moyen  de  la  contribution  qui  leur 
est  imposée ,  elles  sont  dispensées  3e  tout  paiement 
autre  que  celui  du  garde  de  leur  choix. 

La  manière  dont  il  est  procédé  au  recouvrement  des 
sommes  portées  au  budget  des  communes  comprises 
dans  un  cantonnement  n'est  pas  moins  singulière. 
L'inspcclenr.  adresse  un  état  par  lui  arrêté,  et  visé  par 
le  garde-général,  étal  que  les  maires  sont  obligés  de 
revêtir  d'un  mandat,  comme  s'ils  étaient  aux  ordres  de 
l'administration  des  forêts.  Il  paraît  même  que  l'acquit 
des  gardes  n'est  que  de  pure  forme  ,  et  que  les  sommes 
touchées  en  vertu  de  l'état  donné  par  l'inspecteur,  for- 
ment une  masse  sur  laquelle  l'administration  règle  elle- 
même  ce  qui  doit  être  alloué  à  chaque  garde  ,  et  pour- 
voit à  d'autres  frais,  telque  ceux  d'un  uniforme,  dont  la 
loi  ne  charge  pas  non  plus  les  communes*  , 

Les  gardes  étant  ainsi  détachés  de  toute  espèce  de 
subordination  et  même  de  rapports   envers  l'autorité 


Di:S    BOIS    COxMMUNAUX.  âll 

municipale ,  il  en  est  qui  croient  s'allircr  la  bienveillance 
de  leurs  chefs  en  se  tenant  dans  un  véritable  état  d'hos- 
tilité avec  les  maires.  La  prévention  contre  ces  fonction- 
naires est  telle,  que,  s'il  s'élève  des  reproches  contre  un 
garde ,  le  prévenu  est  presque  sûr  de  trouver  un  défen- 
seur, et  la  commune  un  adversaire,  dans  l'agent  forestier 
local. 

Je  n'entends  ici  accuser  les  intentions  de  personne , 
mais  signaler  un  abus  provenant  de  l'esprit  de  domina- 
tion qui  anime,  en  général,  les  employés  de  toute  ad- 
ministration centrale ,  et  de  la  faiblesse  des  maires ,  dont 
les  uns  ne  connaissent  point  jusqu'où  s'étend  le  pouvoir 
municipal,  et  les  autres  ne  savent  pas  eu  user. 

Le  zèle  des  agéns  forestiers  pour  la  conservation  des 
forêts  est  louable  sans  doute  ,  et  je  suis  loin  de  contester 
les  droits  à  la  confiance  publique  dont  cette  administra- 
tion est  investie  à  si  juste  titre.  Je  sais  aussi  combien 
sont  délicates  des  fonctions  dont  l'exercice  consiste  à 
lutter  sans  cesse  contre  les  intérêts  désordonnés  de  la 
population  et  des  communes.  Mais  en  donnant  aux 
agens  forestiers  celle  force  de  considération  sans  la- 
quelle ils  seraient  impuissans  pour  faire  le  bien^  il  ne 
faut  pas  oublier  que  les  fonctions  municipales  ont  égale- 
ment besoin  d'être  respectées.  Le  nouveau  Code  a  tracé 
la  ligne  des  deux  pouvoirs  :  le  point  de  démarcation 
où  chacun  d'eux  doit  s'arrêter  ne  saurait  donc  être 
franchi  sans  enfreindre  la  loi  ;  et  c'est  aux  préfets  qu'il 
appartient  de  maintenir  les  attributions  de  l'autorité 
municipale. 


312  TITRE    IV.    CUAP.     VII. 

SECTION  m. 

Des  règles  concernant  la  jouissance  des  habitans  dans  les 
bols  communaux,  et  l'exercice  des  droits  d'usage  dont  ces 
bois  peuvent  être  grevés. 

877.  Voici  ce  que  porte  l'article  112  du  Gode  fores- 
tier : 

«  Toutes  les  dispositions  de  la  huitième  section  du 
»  titre  III ,  sur  l'exercice  des  droits  d'usage  dans  les  bois 
»  de  l'Etat,  sont  applicables  à  la  jouissance  des  communes 
»  et  des  ctablissemcns  publics  dans  leurs  propres  bois ,  ainsi 
»  qu'aux  droits  d'usage  dont  ces  mêmes  bois  pourraient 
»  être  grevés,  sauf  les  modifications  résultant  du  présent 
»  titre,  et  àCexccptiou  des  articles  61 ,  73,  74,  83  et  84. 

Les  diverses  dispositions  que  mentionne  cet  article 
ont  été  traitées  dans  le  titre  II  de  cet  ouvrage  ,  où  elles 
ont  reçu  tous  les  dévcîoppemens  dont  elles  m'ont  paru 
susceptibles.  Je  me  bornerai  ici  à  les  rappeler  succincte- 
ment, afin  de  faire  connaître  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  législateur  h  appliquer  les  unes  aux  bois  commu- 
naux, et  à  excepter  les  autres  de  cette  application. 


§  1' 


Dispositions  qui  sont  rendues  applicables  aux  bois 
communaux. 

Article  62. 

878.     On  a  vu  au  chap.  II  du  titre  II  que  cet  article 
prohibait  à  l'avenir  toute  concession  de  droits  d'usage 
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dans  les  forêts  de  l'Etat.  Il  en  est  de  même  des  bois  des 
communes;  il  ne  peut  plus  y  être  établi  de  servitudes  de 
ce  genre,  ni  par  titre,  ni  par  possession  (i). 

Articles  63  et  64. 

879.  L'article  111  du  Code  dispose  spécialement 
que ,  «  la  faculté  accordée  au  gouvernement  par  l'arti- 
»  cle  63,  d'affranchir  les  forêts  de  l'Etat  de  tous  droits  cCu- 
»  sage  en  bois,  est  applicable,  sous  les  mêmes  conditions, 
»  aux  communes  et  aux  établissemens  publics,  pour  les 
»  bois  qui  leur  appartiennent.  » 

Cet  article  ne  parle  pas  du  rachat  des  droits  de  pâtu- 
rage et  de  panage  ,  mais  l'article  Qk  étant  un  de  ceux 
auxquels  renvoie  l'article  112,  il  en  résulte  qu'à  cet 
égard  les  communes  et  les  établissemens  publics  ont  la 
même  faculté  que  le  gouvernement  et  les  particuliers. 
Toutes  les  règles  développées  î  ix  chapitres  III  et  YII 
du  titre  III  sont  donc  ici  applicables  (2). 

Article  65. 

880.  La  réduction  des  droits  d'usage  suivant  Cétat 
et  la  possibilité  des  forêts,  doit  être  faite  par  l'adminis- 
tration forestière,  sauf  recours  au  conseil  de  préfecture , 
non-seulement  pour  l'exercice  des  droits  d'usage  dont 
seraient  grevés  les  bois  communaux,  mais  aussi  pour  la 
jouissance  des  habitans  dans  leurs  propres  bois  (3). 

Article  66. 

881.  La  durée  de  la  glandée  et  du  panage  est  ré- 
duite à  trois  mois ,  pour  les  habitans  dans  leurs  propres 


(i)  Voy.  tom.  II ,  pag.  63  et  snlv. 

(2)  Ibid. ,  pag.  465  et  saiv. ,  et  598  et  suit. 

(3)  Ibid. ,  pag.  73  et  i23. 
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bois  comme  pour  les  usagers ,  et  c'est  radmiuislration 
forestière  qui  doit  en  fixer  l'ouverture  (i). 

Article  67. 

882.  Quels  que  soient  l'âge  et  l'essence  des  bois 
communaux,  les  habitans  ne  peuvent  y  faire  pâturer 
leur  bétail  sans  que  les  coupes  aient  été  déclarées  dé- 
fensables  par  l'administration  forestière,  sauf  leur  re- 
cours au  conseil  de  préfecture  dans  le  cas  où  ils  auraient 
h  se  plaindre  du  règlement  des  a  gens  forestiers  (2). 

Article  68. 

883.  C'est  aussi  l'administration  forestière  qui  doit 
fixer  le  nombre  des  porcs  et  bestiaux  des  habitans  qui 
peuvent  être  admis  au  pâturage  et  panage  (5). 

Article  69. 

884.  La  disposition  que  renferme  cet  article  étant 
applicable  aux  bois  des  communes ,  ici  se  représente  la 
question  de  savoir  si  la  déclaration  de  dcfensabilitc  de 
chaque  coupe  doit  être  renouvelée  tous  les  ans  (4). 

Article  70. 

880.  Les  habitans  ne  peuvent  faire  pâturer  dans 
leurs  bois  les  bestiaux  dont  ils  font  commerce.  Mais  on  a 
expliqué  comment  devaient  être  entendus  les  termes  de 
cet  article  (5). 

Article  71. 

886.     C'est  à  l'administration  à  désigner  aux  habi- 

(i)  Voy.  tom.  Il,  pag.  74* 

(2)  Ibid.,  pag.  75  et  pag.  i23  et  suit. 

(3)  Ibid. ,  pag.  76  et  i44' 

(4)  Ibid. ,  pag.  77  et  suit. 

(5)  Ibid. ,  pag.  83. 
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tans  les  chemins  par  lesquels  ils  doivent  passer  dans  les 
bois  communaux  pour  introduire  leur  bétail  dans  les 
coupes  défensables  ;  et  en  cas  de  plainte  sur  cette  dési- 
gnation ,  la  commune  peut  s'adresser  au  conseil  de 
préfecture  (i). 

Article  72. 

887.  Il  est  défendu  aux  habitans ,  de  même  qu'aux 
usagers ,  d'introduire  leur  bétail  dans  la  forêt  commu- 
nale, à  garde  séparée  (2). 

Article  75. 

888.  L'obligation  de  mettre  des  clochettes  au  cou 
des  animaux  admis  au  pâturage  est  imposée  aux  habitans 
des  communes  dans  leurs  propres  bois,  aussi-bien  qu'aux 
usagers  dans  la  forêt  d' autrui  (5). 

Article  .76. 

889.  Le  pâtre  des  habitans  d'une  commune  pro- 
priétaire est  pasdble  des  mêmes  amendes  que  celui  des 
usagers ,  si  les  porcs  et  bestiaux  sont  trouvés  hors  des 
cantons  défensables  ou  hors  des  chemins  indiqués  pour  s'y 
rendre  (4). 

Article  77. 

890.  Il  en  est  de  même  des  habitans  qui  intro- 
duiraient dans  leurs  propres  bois  un  plus  grand  nombre 
de  bestiaux  ou  de  porcs  que  celui  fixé  par  l'administra- 
tion ,  en  vertu  de  l'article  68  (5). 


(i)"Voy.  tom.  II,  pag.  84,  i35  et  144. 

(2)  Ibid. ,  pag.  86  et  sair. 

(3)  Ihid. ,  pag.  102. 
(()  Ihid.,  pag.  io3. 
(5)  Ibid, ,        ibid. 
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Article  78. 

891.  L'introduction  des  chèvres  et  autres  bêtes  à 
laine  dans  les  bois  communaux  est  prohibée  non-seule- 
ment par  cet  article,  mais  j^rticle  110  renferme  à  cet 
égard  des  dispositions  spéciales  en  ces  termes  : 

«  Dans  aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte ,  les  habi- 
»  tans  des  communes  et  les  administrateurs  ou  employés 
»  des  établissemens  publics  ne  peuvent  introduire  m 
»  faire  introduire  dans  les  bois  appartenant  à  ces  com- 
»  munes  ou  établissemens  publics,  des  chèvres ^  brebis 
»  ou  moutons  i  sons  les  peines  prononcées  par  l'art.  199 
»  contre  ceux  qui  auraient  introduit  ou  permis  d'intro- 
»  duire  ces  animaux,  et  par  l'art.  78  ,  contre  les  pâtres 
»  ou  gardiens. 

»  Cette  prohibition  n'aura  son  exécution  que  dans 
D  deux  ans ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la 
»  présente  loi ,  dans  les  bois  oii ,  nonobstant  les  dispo- 
»  sitions  de  l'ordonnance  de  1669,  le  pâturage  des  mou- 
»  tons  a  été  toléré  jusqu'à  présent. 

»  Toutefois  le  pacage  des  brebis  ou  moutons  pourra 
»  être  autorisé ,  dans  certaines  localités  ,  par  des  ordon- 
»  nances  spéciales  de  sa  majesté.  » 

Tout  ce  qui  a  été  dit  sur  l'art.  78 ,  concernant  les 
usagers,  s'applique  également  aux  habitans  dans  leurs 
propres  bois  (i). 

Article  70. 

892.  Indépendamment  de  cet  article  qui  défend  aux 
usagers  de  couper  sans  délivrance,  lequel  a  été  rendu  ap- 
plicable aux  habitans  des  communes  dans  leurs  propres 

{\)  Voy.  toiij.  II ,  pag.  loj  et  suiv. ,  le  commentaire  de  l'article  78. 
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bois  ;  cette  défense  leur  a  été  renouvelée  par  rarticlc 
103 ,  «n  ces  termes  : 

«  Les  coupes  des  bois  communaux  destinées  à  être 
»  partagées  en  nature  pour  l'affouage  des  habilans,  ne 
»  pourront  avoir  lieu  qu'après  que  la  délivrance  en  aura 
»  été  préalablement  faite  par  les  agens  forestiers  ,  et  en 
»  suivant  les  formes  prescrites  par  l'art.  81  pour  l'ex- 
»  ploitation  des  coupes  affouagères  délivrées  aux  com- 
»  munes  dans  les  bois  de  l'Etat;  le  tout  sous  les  peines 
»  portées  par  ledit  article.  » 

Article  80. 

893.  En  commentant  cet  article ,  j'ai  fait  observer 
que  l'usager  dont  le  droit  se  borne  à  prendre  seulement 
le  bois  mort,  sec  et  gisant»  pouvait  se  servir  par  ses 
propres  mains ,  mais  qu'il  lui  était  défendu  d'employer 
des  crochets  ou  autres  instrumens  pour  appréhender  ou 
couper  les  branches  sèches  des  arbres  (i). 

L'article  120  ayant  rendu  cette  disposition  applicable 
à  la  jouissance  des  communes  dans  leurs  propres  bois , 
il  en  résulte  que  chaque  habitant  a  la  faculté  d'aller  ra- 
masser dans  la  forêt  communale  le  bois  sec  et  gisant , 
sans  qu'il  puisse  être  poursuivi  comme  délinquant,  à 
moins  qu'il  ne  coupe  ou  abatte  le  bois  mort  avec  une 
hache,  une  serpe  ou  d'autres  instrumens. 

Article  81. 

894.  Cet  article  est  extrêmement  important  :  le 
premier  paragraphe  veut  que  l'exploitation  de  la  coupe 
soit  faite  par  an  entrepreneur  spécial  nommé /?ar  les  habi- 
tans  et  agréé  par  l'administration  forestière.  Le  second 
paragraphe  décide  qu'aucun  bois  ne  sera  partagé  sur 

(i)  Voy.  tom.  II,  pag.  112. 
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pied)  ni  abattu  par  les  visagers  indlvldaetlement ,  et  que 
les  lots  ne  pourront  être  faits  qu'après  l'entière  exploita- 
tion de  la  coupe,  h  peine  de  confiscation  de  la  portion 
de  bois  abattu  afférente  h  chacun  des  contrevenans  (i). 

L'obligation  imposée  aux  communes  de  choisir  un 
entrepreneur  spécial,  lequel  est  responsable  de  la  coupe 
et  des  délits  qui  peuvent  s'y  commettre ,  est  une  mesure 
sage  et  conforme  h  ce  qui  a  été  ordonné  dans  tous  les 
temps;  l'entrepreneur  est  établi  par  un  marché  passé 
avec  le  maire ,  approuvé  par  le  préfet  et  agréé  par  l'agent 
forestier  local  :  sur  ce  point  l'exécution  de  l'article  ne 
présente  aucune  difficulté. 

Mais  l'entrepreneur  doit-il  débiter  en  stères  le  taillis 
abattu?  Est-il  interdit  aux  habitans  de  couper  eux- 
mêmes?  Que  peut  signifier  enfin  la  confiscation  dont 
parle  l'article  ?  Ces  trois  questions  méritent  d'être 
éclaircies. 

1°  Quoique  destiné  principalement  au  chauffage,  le 
taillis  des  coupes  communales  peut  servir  pour  d'autres 
usages,  le  cultivateur  ayant  besoin  de  bois  d'nne  cer- 
taine dimension ,  et  propres  à  faire  des  perches ,  à  la 
clôture  de  ses  héritages  et  h  la  confection  de  ses  instru- 
mens  aratoires,  faculté  qui  lui  serait  enlevée,  si  l'entre- 
preneur débitait  en  stères  la  totalité  de  la  coupe. 

Dans  la  séance  du  29  mars,  M.  Petitperrin ,  député 
de  la  Ilaute-Saoue ,  avait  proposé  à  cet  égard  un  amen- 
dement qui  a  été  rejeté,  sur  l'observation  faite  par  le 
rapporlenr  de  la  commission  que  le  but  de  la  proposition 
était  rcvipli  par  l'article  105;  que  cet  article  voulant  que 
la  distribution  de  Taffouage  fût  réglée  conformément  h 
1  usage,  le  partage  des  bois  se  ferait  comme  le  demandait 
M.  Petitperrin.  Mais  celui-ci  observait  avec  raison  que 

(i)  Voy.  le  tcxle  de  cet  article  (om.  II,  pag.  ii?.  et  n3. 
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l'article  105,  ne  réglant  que  le  mode  du  partage,  était 
étranger  à  l'état  dans  lequel  devrait  être  réduit  le  bois 
pour  être  partagé. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'a  pu  entrer  dans  la  pensée  du 
législateur  d'obliger  les  habitans  à  brûler  les  plantes 
dont  il  pourrait  être  tiré  un  meilleur  parti. 

La  loi  défend  seulement  le  partage  sur  pied  et  avant 
l'exploitation.  Mais  la  dimension  à  donner  aux  bois  dont 
les  lots  seront  composés  tient  à  l'opération  matérielle 
du  partage  de  l'affouage ,  que  la  loi  du  28  pluviôse 
an  8  (art.  15,  §  6)  a  placé  dans  les  attributions  de 
l'autorité  municipale.  C'est  donc  aux  maires  et  aux 
conseils  municipaux  à  déterminer  comment  les  lots 
doivent  être  composés.  Les  articles  81  et  105  du  Code 
n'avaient  point  h  statuer  et  ne  décident  absolument  rien 
sur  cet  objet  (i). 

Qui  pourrait  imposer  h  la  commune  l'obligation  de 
débiter  en  stères  le  bois  de  l'affouage  ?  Seraient-ce  les 
agens  forestiers?  Leurs  fonctions  se  bornent  h  la  déli- 
vrance et  surveillance  de  la  coupe ,  sans  qu'ils  aient  h 
s'ingérer  dans  l'administration  intérieure  de  la  com- 
mune. Quant  à  l'entrepreneur ,  son  devoir  est  de  suivre 
pour  cet  objet  ce  qui  est  réglé  par  l'autorité  muni- 
cipale. 

2"  Pour  ce  qui  concerne  la  coopération  des  habitans 
h  la  coupe,  rien  n'oblige  l'entreprcncnr  d'employer  des 
bûcherons  étrangers;  et  si  chaque  habitant  n'a  pas  le 
droit  d'obtenir  son  lot  sur  pied  et  de  le  couper  indivi- 


(i)  Un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  licsancon,  h  la  date  du  21 
mai  17S).,  déclare  que  chaque  communauté  pourra  dclihcrer  annuel- 
lement sur  la  quantité  et  essence  des  arbres  qu'il  conviendra  de  mettre 
a  part ,  pour  être  délivré  en  bois  de  longueur  a  ceux  qui  en  auront 
besoin ,  sur  et  en  tant  vioins  de  leur  portion.  (Kccueil  des  tdiis  ,  tom.  "j, 
.  page  220.)  f*' 
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duellcment,  il  n'est  cependant  pas  défendu  aux  com- 
munes de  diminuer  les  frais  de  l'entreprise ,  en  faisant 
couper  par  chacun  de  ceux  qui  doivent  prendre  part 
à  l'affouage. 

Cette  question  ayant  excite  des  débats,  voici  com- 
ment elle  a  été  résolue  par  M.  de  Martignac,  commissaire 
du  roi. 

0  Nous  avons  reconnu,  disait-il,  la  nécessité  d'empê- 
»  cher  les  exploitations  individuelles;  nous  les  avons 
»  considérées  comme  une  chose  infiniment  fâcheuse  pour 
»  les  bois,  et  par  conséquent,  pour  les  communes  à  qui 
»  ces  bois  appartiennent.  Nous  avons  entendu  leur  ap- 
»  pliqucr  une  disposition  qui  n'est  pas  nouvelle  ,  c'est-à- 
»  dire  les  obliger  à  présenter  un  entrepreneur  spécial. 
»  On  nous  indique  maintenant  des  localités  où  les  com- 
»  munes  exploitent  par  elles-mêmes.  Nous  nentendom 
»  pas  porter  préjudice  à  cet  usage.  Seulement ,  comme 
»  l'administration  forestière  est  responsable  des  bois  des 
//  communes ,  il  faut  qu'il  y  ait  un  entrepreneur  spécial 
»  f/ui  soit  responsable  envers  elle.  Cet  entrepreneur  pourra 
»  ensuite  s'entendre  avec  les  habitans  comme  il  le  voudra  ; 
»  il  pourra  faire  exploiter  par  les  habitans  et  pour  leur 
»  compte ,  mais  sous  sa  surveillance  et  sa  responsabilité. 
»  De  cette  manière  nous' arrivons  au  but  que  nous  vou- 
»  lions  atteindre  ,  et  nous  ne  gênons  «n  rien  les  usages  des 
■h  communes.  » 

Rien  de  plus  positif  et  de  plus  judicieux  que  cette  ex- 
plication qui  tend  h  concilier  tout  à  la  fois  l'intérêt  géné- 
ral et  celui  des  habilans  des  communes ,  lesquelles  sont 
dans  l'usage  de  traiter  avec  un  entrepreneur  pour  un 
très  faible  prix,  attendu  qu'au  lieu  d'ouvriers  qu'il  serait 
obligé  de  payer,  ce  sont  les  habitans  qui  exploitent  sous 
sa  surveillance  et  sous  sa  responsabilité. 

A  quoi  pourrait  tendre  l'interdiclioa  de  cet  usage  à 
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peu  près  général?  à  ulcérer  les  individus,  à  froisser  des 
intérêts  privés,  sans  aucun  avantage  public  ! 

La  plupart  des  communes  n'ont  d'autres  ressources 
que  leurs  bois.  Avant  la  révolution,  les  bois  communaux 
étaient  exempts  d  impôts  ,  la  garde  s'en  l'aisait  gratui- 
tement; l'article  9,  tit.  25,  de  l'ordonnance  de  lOôg  vou- 
lant que  l'assiette  des  coupes  ordinaires  fût  faite  sans 
frais  par  le  juge  des  lieux  ;  et  sauf  quelques  vacations 
extrêmement  modérées  des  officiers  des  maîtrises,  la 
surveillance  des  bois  ne  coûtait  rien  aux  communes  ; 
l'habitant  jouissait  de  leur  produit ,  sans  rien  débour- 
ser. Maintenant,  au  contraire,  il  faut  d'abord  prélever 
les  impots,  le  salaire  des  gardes,  et  en  outre  la  part 
assez  considérable  des  frais  de  l'administration  forestière 
que  l'on  fait  supporter  aux  communes  ;  puis  les  bois 
servent  ensuite  à  couvrir  une  partie  notable  des  dépenses 
communales  ,  de  sorte  que  le  bois  d'affouage  n'est  livré 
que  moyennant  une  taxe  qui,  dans  quelques  lieux, 
équivaut  presque  h  la  valeur  vénale.  Que  sera-ce,  si 
l'on  force  les  habitans  à  supporter  encore  des  frais  ex- 
traordinaires d'exploitation,  en  leur  interdisant  de  coo- 
pérer il  la  coupe ,  cl  la  décharge  de  l'entrepreneur  ! 

3°  La  confiscation  que  prononce  l'article  81 ,  contre 
les  usagers  qui  partageraient  sur  pied  et  couperaient  In- 
divldueUement  le  bois  qui  leur  est  délivré  pour  leur 
affouage,  peut-elle  être  appliquée  aux  communes  jouis- 
sant de  leurs  propres  bois  ? 

Il  est  à  observer  que  la  peine  de  confiscation,  qui  se 
trouvait  répétée  dans  plusieurs  di.^positions  de  T ancienne 
ordonnance ,  a  été  écartée  du  nouveau  Gode ,  dont 
l'article  198  se  borne  à  confisquer  les  instrumens  de 
délit ,  et  l'article  154 ,  les  bois  trouvés  dans  les  ateliers 
établis  à  proximité  des  forêts  soumises  au  régime  fo- 
restier ;  ce  qui  est  moins  une  confiscation  que  la  saisie 
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des  objets  qui  ont  servi  à  commeltre  le  délit.  Ce  n'est 
pas  non  plus  une  confiscation  proprement  dite,  que 
celle  prononcée  par  l'article  81  contre  les  usagers  dans 
les  forêts  de  l'Etat,  en  cas  d'infraction  h  cet  article; 
dans  ce  cas  l'usager  qui  a  mésusé  est  seulement  privé 
de  son  affouage ,  et  le  propriétaire  ne  fait  que  reprendre 
sa  chose. 

Mais  que  le  gouvernement  s'empare  de  l'affouage  dans 
un  bois  sur  lequel  l'Etat  n'a  aucun  droit  de  propriété , 
c'est  bien  Ih  une  véritable  confiscation. 

Pour  appliquer,  avec  quelque  justice,  cette  disposi- 
tion de  l'arlicle  81  aux  bois  communaux,  il  cCit  fallu 
adjuger  h  la  commune  propriétaire  le  bois  coupé  indû- 
ment par  l'affouagiste;  mais,  h  l'art.  120,  se  réunît  l'art. 
103  ,  lequel  exclut  celte  interprétation,  puisqu'il  oblige 
les  communes  à  suivre  les  formes  prescrites  par  l'article 
81,  pour  r exploitation  des  coupes  affouagèrcs  dans  les  bois 
de  l'Etat ,  sous  les  vei^v.»  portées  par  ledit  article ,  et  que 
l'article  20^  attribue  h  l'Etat  les  amendes  et  confiscations. 

Il  est  à  croire  ,  qu'en  appliquant  ainsi  aux  habitans 
les  dispositions  relatives  aux  forets  de  l'Etat ,  les  rédac- 
teurs du  Gode  ont  perdu  de  vue  la  différence  qui  existe 
entre  des  usagers  et  une  commune  propriétaire;  car, 
au  moyen  de  la  confiscation  dont  il  s'agit ,  c'est  l'Etat 
qui  perçoit  l'indemnité  du  dommage  que  le  délita  causé 
à  la  commune. 

Article  82. 

S9li.  Les  articles  103  et  112  du  Code  ont  aussi 
imposé  aux  entrepreneurs  des  coupes  communales  les 
mêmes  obligations  qu'aux  entrepreneurs  des  coupes 
usagères  dans  les  forêts  de  l'Etat,  ainsi  que  la  disposi- 
tion qui  rend  les  communes  responsables  du  fait  de  ces 
entrepreneurs. 
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En  commentant  l'article  82  ,  au  sujet  des  droits  d'u- 
sago  dans  les  ibrêts  de  l.Etat,  j'ai  discute  la  question  de 
savoir  si  la  responsabilité  qu'il  prononce  contre  les  com- 
munes usagères  ,  ne  doit  pas  se  réduire  aux  dommages- 
intérêts,  et  si  cette  responsabilité  peut  être  appiicui)]e  h 
nne  commune  propriétaire;  il  me  suffit  de  renvoyer 
aux  développemens  dans  lesquels  je  suis  entré  ;i  cet 
égard  (i). 

§2. 

Dispositions  établies  pour  les  usagers  dans  les  forêls  de 
l'Etat,  (pd  ne  sont  point  applicables  aux  bois  eommu- 
naux. 

Article  61. 

898.  Cet  article,  qui ,  comme  on  Ta  vu  au  titre  lî, 
chapitre  1 ,  n°^  o9/i  et  suivans ,  concerne  les  titres  né- 
cessaires et  les  actions  h  intenter  pour  être  admis  h 
l'exercice  des  droits  d'usage,  dans  les  forêts  de  l'Etat,  ne 
pouvait  être  appliqué  aux  bois  des  communes.  Les  droits 
d'usage  dont  ces  ])ois  pouvaient  être  grevés ,  lors  de  la 
publication  du  Gode,  sont  régis  par  les  règles  du  droit 
commun. 

Articles  73  et  Ih. 

897.  Dans  le  projet  du  Code,  ces  deux  articles,  qui 
imposent  aux  usagers  dans  les  forêts  de  l'Etat  l'obli- 
gation de  fair*  marquer  leurs  bestiaux,  avaient  été 
rendus  applicables  aux  habitans  pour  l'exercice  des 
droits  de  pâturage  et  de  panagc  dans  leurs  propres  bois, 

(i)  Voy.  toni.  II,  pag.  nfî  et  sdiv. 
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Mais  de  vives  réclamations  s'élevèrent  contre  cette  dis- 
position (i),  et  la  commission  de  la  chambre  des 
députés  a  senti  que  la  mesure  prescrite  pour  les  usa- 
gers était  inutile  et  même  inexécutable  ,  en  ce  qui  con- 
cerne le  pâturage  exercé  par  les  habitans  d'une  com- 
mune propriétaire  dans  ses  propres  bois. 

Articles  83  et  SU. 

898.  Ces  deux  articles,  qui  défendent  aux  usagers , 
il  peine  d'amende ,  de  vendre  ou  échanger  les  bois  qui 
leur  ont  été  délivrés ,  soit  pour  le  chauflage ,  soit  pour 
constructions ,  avaient  été  aussi  rendus  applicables  h 
l'affouiigc  des  habitans  dans  leurs  propres  bois.  Mais 
la  commission  de  la  chambre  des  députés  a  également 
senti  la  différence  qui  devait  exister,  à  cet  égard,  entre 
les  usagers  dans  les  bois  d'autrui ,  qui  ne  peuvent  user 
que  suivant  leurs  besoins,  et  les  habitans  d'une  com- 
mune propriétaire  qui  jouissent  de  leur  propre  chose. 
En  conséquence ,  les  articles  83  et  8k  ont  été  retran- 
chés des  dispositions  que  l'article  112  applique  aux 
bois  des  communes. 

Je  crois  devoir  terminer  ce  paragraphe  par  une  obser- 
vation importante. 

809.  L'article  112  du  Gode  a  rendu  applicables  les 
dispositions  établies  pour  les  usagers  dans  les  forets  de 
l'Etat,  «  la  jouissance  des  communes  et  des  ctablissemens 
publics  dans  leurs  propres  bois ,  ainsi  qu'aux  droits  d'usage 
dont  ces  mêmes  bois  pourraient  être  grevés ,  h.  l'exception 
de  celles  que  renferment  les  cinq  articles  dont  on  vient 
de  parler;  de  sorte  qu'en  prenant  l'article  112  h  la 
lettre,  il  en  résulterait  que  les  usagers  au  pâturage  dans 
les  bois  d'une  commune  ne  seraient  point  obligés  de 

(i)  Yoy.  ai«5  Obsefvations  siirle  ptiojet  du  Code  forestier ,  paç.  37. 
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faire  marquer  leurs  bestiaux  ,  et  que  ces  usagers  pour- 
raient vendre  les  bois  qui  leur  sont  délivrés ,  pour  leurs 
besoins,  parla  commune  propriétaire. 

On  ne  voit  pas  quel  aurait  été  le  motif  de  dispenser 
les  usagers  dans  le  bois  d'une  commune  des  obligations 
que  la  loi  impose  même  pour  l'exercice  de  l'usage  dans 
les  forêts  des  particuliers  ;  telle  n'a  été  ni  pu  être  la  pen- 
sée du  législateur. 

Comme  on  vient  de  le  dire,  l'art.  .112  du  projet 
appliquait  aux  bois  des  communes  toutes  les  règles  éta- 
blies pour  les  usagers  dans  les  forêts  de  l'Etat,  ii  la  seule 
exception  de  l'art.  61 ,  relatif  aux  titres.  C'est  la  com- 
mission de  la  chambre  des  députés  qui  a  fait  retrancher, 
du  renvoi  fait  par  l'art.  112,  les  articles  73 ,  7li,  83  et 
8U  ;  et  le  motif  de  ce  retranchement  n'a  point  été  d'ac- 
corder aux  usagers  dans  les  bois  des  communes  une  fa- 
veur préjudiciable  à  cette  classe  de  forêts.  Ecoutons  à 
cet  égard  le  rapporteur  delà  commission. 

«  Il  a  été  observé ,  disait-il ,  que  l'art.  112  appliquait 
ï  aux  bois  des  communes  tous  les  articles  de  la  8*  sec- 
»  tion  du  titre  3  ,  excepté  les  dispositions  de  l'art.  61  ; 
»  mais  il  a  paru  nécessaire  d'en  excepter  aussi  les  ar- 
»  ticles  73 ,  7k,  83  et  SU.  L'indication  des  premiers  a 
»  pour  objet  d'exempte^'  les  communes  et  les  ètablissemens 
»  publics  de  l'obligation  de  marquer  d'une  marque  spé- 
»  ciale  les  bestiaux  qui  pacagent  dans  leurs  propres  fo- 
T)  rets.  L'énonciation  des  deux  autres  nous  a  paru  né- 
»  cessaire ,  car  il  serait  injuste  ,  si  un  des  habitans 
»  propriétaires  ne  brûlait  pas  tout  le  bois  qui  lui  serait 
»  délivré,  de  le  priver  de  disposer  de  l'excédant.  On 
»  doit  faire  une  grande  différence  entre  les  droits  d'usage 
»  qu'ont  les  habitans  d'une  commune  dans  les  forêts  de 
»  l'Etat ,  et  celui  qu'ils  ont  dans  leurs  bois  communaux , 
»  l'un  étant  un  droit  sur  une  chose  qui  ne  leur  appartient 
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»  pas  y  et  l'autre  un  droit  qui  n'est  qu'un  mode  dejauis- 
»  sance  de  leur  propre  chose.  » 

La  confusion  qui  existe  dans  l'art.  112  ,  entre  les 
habitons  et  les  usagers  dans  les  Lois  des  communes,  ne 
provient  doue  que  d'un  vice  de  rédaction  :  dispenser  les 
usagers  dans  ces  bois  des  obligations  qu'imposent  les 
quatre  articles  dont  on  vient  de  parler ,  ce  serait  aller 
contre  lesprit  de  la  loi  et  l'intention  manifeste  du  lé- 
gislateur. 

Les  rédacteurs  de  l'ordonnance  réglementaire  ont  eu 
soin  d'cvilcr  une  pareille  méfjrise. 

L'article  1^6  de  cette  ordonnance  applique  à  la  jouis- 
sance des  communes  et  des  étaùUssemcns  publics  dans  leurs 
propres  bols ,  toutes  les  dispositions  de  la  section  9  du 
litre  2  de  la  présente  ordonnance ,  à  l'exception  des 
articles  121  et  123 ,  dont  l'un  est  relatif  au  dépôt  du  fer 
pour  la  marque  des  bestiaux ,  et  l'autre  au  devis  exigé 
pour  la  délivrance  des  bois  de  construction.  Le  silence 
que  garde  cet  article  sur  les  usagers  dans  les  bois  des 
communes  est  une  preuve  évidente  que  ces  usagers  ne 
sont  pas,  comme  les  habitaus  dans  leurs  propres  bois, 
dispensés  des  obligations  que  la  loi  impose  aux  usagers 
dans  toutes  les  forêts  quelconques. 

C'est  ainsi  que  M.  Baudrillard  interprèle  la  loi  dans 
son  Commentaire  sur  l'art.  112.  «  L'administration  des 
»  forêts,  ajoute-t-il,  avait  prévu  ,  lors  de  l'amendement 
»  de  la  commission  ,  l'ulililé  d'ajouter  à  cet  amendement 
»  une  disposition  qui  aurait  porté  que  les  articles  73 , 
»  74,  83  et  84  seraient  applicables  aux  usagers  dans  les 
»  bols  des  communes  et  des  ètabllssemens  publics  ;  mais  la 
»  discussion  aura  fait  perdre  de  vue  la  note  qui  avait  été 
»  faite  surcet  objet.  » 

11  est  fâcheux  que  l'art.  112  n'ait  pas  été  ainsi  rec- 
tifié ,  ce  qui  eût  fjyt  disparaître  tous  les  doutes  sur  le 
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sens  de  cet  article,  clontriulcrprctatiou  peut  occasionner 
des  difllciillés  d'aulant^ilus  sérieuses ,  que  ,  «'agissant  ici 
de  dispositions  pénales,  le  juge  peut  se  refuser  h  les  ap- 
pliquer, à  défaut  d'un  texte  précis  de  la  loi  ;  et  il 
n'existe  dans  le  Code  forestier  aucune  autre  disposition 
concernant  les  usagers  dans  les  bois  des  communes  que 
celles  dont  l'application  leur  a  été  faite  par  l'article  112. 


«;■ 
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CHAPITRE  VIII. 

Du  droit  d'affouage. 

900.  Le  sujet  de  ce  chapitre  est  un  des  plus 
importans  dont  nous  ayons  à  nous  occuper,  puis- 
qu'il intéresse  la  généralité  des  liabitans  de  toutes 
les  communes  qui  ont  des  bois  communaux  en 
coupes  réglées  :  la  matière  en  est  toute  neuve , 
parce  que ,  n'ayant  jamais  été  doctrinalement 
traitée ,  elle  n'est  encore  que  l'objet  d'une  routine 
peu  éclairée  ;  et  ce  quiie  prouve,  c'est  un  défaut 
absolu  d'uniformité  dans  la  jurisprudence  des 
préfectures,  où  les  mêmes  questions  sont  souvent 
résolues  en  des  sens  diamétralement  opposés.  Ce- 
pendant les  principes  à  suivre  dans  cette  matière 
senties  mêmes  pour  tous  et  pour  tous  les  lieux; 
mais  ils  ne  sont  pas  assez  connus ,  parce  qu'on 
ne  les  a  point  encore  éclaircis  en  partant  de  no- 
tions élémentaires  qui  puissent  facilement  en  don- 
ner la  véritable  intelligence.  C'est  là  la  tâche  que 
nous  nous  proposons  de  remplir  dans  ce  chapitre, 
qui,  pour  plus  de  méthode  et  de  clarté,  sera 
divisé  en  six  sections. 

Dans  la  première ,  nous  examinerons  ce  que 
c'est  que  le  droit  d'alFouage ,  et  quelle  est  sa  na- 
ture propre  et  particulière. 
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Dans  la  seconde,  nous  verrons  quelles  sont  les 
espèces  de  bois  auxquelles  le  droit  d'affouage 
doit  être  appliqué. 

Dans  la  troisième,  nous  ferons  voir  par  qui,  à 
qui ,  et  comment  l'affouage  doit  être  délivre. 

Dans  la  quatrième ,  nous  examinerons  com- 
ment il  doit  être  réparti  aux  habitans ,  après  la 
délivrance. 

Dans  la'cinquième ,  nous  ferons  voir  quelle  est 
Fautoriié  compétente  pour  prononcer  sur  les  dif- 
ficultés qui  peuvent  s'élever  touchant  la  distribu- 
tion des  affouages. 

Dans  la  sixième,  nous  verrons  dans  quelles 
circonstances  et  comment  il  peut  être  permis  aux 
municipalités  de  vendre  leurs  affouages. 

Enfin ,  nous  ajouterons  plusieurs  questions 
particulières ,  dont  le  développement  et  la  solu- 
tion seront  propres  à  faire  sentir  encore  mieux  les 
vrais  principes  de  la  matière. 

SECTION    I. 

Quelle  est  la  nature  -propre  et  particulière  du  droit 

d'affouage  ? 

901.  Le  mot  affouage,  dit  M.  Baudrillard, 
dans  son  Dictionnaire  des  eaux  et  forêts,  paraît 
provenir  de  focus  ,  foyer,  lieu  où  l'on  fait  le  feu  ;  et 
ce  qui  le  fait  croire,  ajoute-t-il,  c'est  qu'en  Pro- 
vence celui  d'^^OMCf^emnzi  indique  une  répartition 
par  feux. 


330  TITRE    IV.    CHAP.    VIII. 

Ce  mot  est  tiré  du  compose  de  la  préposition 
ad  et  du  mot  fociim,  et  on  l'applique  au  bois  des- 
tiné à  être  apporté  sur  le  foyer,  ad  focum,  pour 
y  être  consommé ,  en  sorte  que  le  droit  d'af- 
fouage ,  étymologiquement  pris ,  est ,  comme 
le  dit  Ducange,  jus  cœdendœ  sylvœ  domesticos  in 
mus. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit  ailleurs ,  le  partage 
des  terres  a  commencé  par  les  cultures.  Les  por- 
tions de  territoires  non  défrichées  sont  restées 
indivises ,  et  par  conséquent  soumises  à  la  jouis- 
sance commune  des  habitans.  Ce  droit  de  jouis* 
sance  appartient  donc  à  chacun  de  ceux-ci,  pour 
satisfaire  à  leurs  besoins  et  pour  toutes  leurs  ai- 
sances, et  il  leur  appartient  aussi  incontestable- 
ment que  celui  de  propriété  appartient  au  corps 
de  la  commune ,  parce  que  les  terrains  non  par- 
tagés ne  furent  réservés  en  commun,  que  pour  le 
service  de  tous  les  habitans  du  lieu  et  de  leurs 
successeurs  :  il  n'est  donc  pas  plus  vrai  de  dire 
qu'une  telle  forêt  appartient  à  une  telle  com- 
mune considérée  ut  universitas j,  qu'il  n'est  vrai 
d'affirmer  que  le  produit  de  la  même  forêt  ap- 
partient aux  habitans  ut  singuli^  parce  que  c'est 
là  sa  destination. 

C'est  ce  droit  que  les  habitans  ont  au  produit 
des  forêts  de  leurs  communes  que  nous  appelons 
droit  d' affouage _,  et  qui  fait  le  sujet  du  présent 
chapitre. 

902.  Si  nous  remontons  aux  temps  les  plus 
reculés  où  les  bois  étaient  plus  communs  et  la 
population  moins  considérable,  et  où  il  n'y  avait 
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ni  régicmens  établis  sur  les  forêts,  ni  gouverne- 
mens  réguliers  constitués  dans  les  communes, 
nous  voyons  que  chaque  habitant  avait  le  droit 
d'aller  couper  à  volonté  dans  la  forêt  commu- 
nale, pour  s'y  approprier  tout  ce  qui  était  néces- 
saire à  ses  besoins  et  à  ses  aisances;  qu'en  agissant 
ainsi  il  ne  pouvait  encourir  aucun  reproche,  tant 
qu'il  n'abusait  pas  au  préjudice  de  ses  commu- 
niers,  parce  qu'il  ne  faisait  que  jouir  de  son  droit, 
et  qu'il  ne  pouvait  se  rendre  répréhcnsible  pour 
avoir  manqué  à  quelques  réglemens  là  où  il  n'y 
en  avait  point  encore. 

Si  de  là  nous  arrivons  dans  le  moyen  âge  et 
après  que  les  communes  ont  été  mises  en  posses- 
sion de  leur  gouvernement  intérieur,  nous  les 
voyons  établies  en  corps  délibérans ,  administrer 
leurs  forêts  et  en  distribuer  annuellement  le  pro- 
duit aux  habitans ,  suivant  les  bases  adoptées  par 
elles-mêmes  dans  leur  régime  municipal.  Durant 
cette  seconde  période  de  temps,  nous  voyons  bien 
que  les  communes,  considérées  comme  étant  per- 
pétuellement en  minorité,  étaient  déjà  sous  la 
tutelle  de  nos  rois  ;  qu'il  leur  était  défendu  d'a- 
liéner leurs  propriétés  foncières  autrement  qu'a- 
vec les  formalités  requises  pour  l'aliénation  des 
biens  des  mineurs  et  avec  l'approbation  du  gou- 
vernement, et  qu'enfin  nos  princes  ont,  par  des 
ordonnances  multipliées,  pourvu  à  leur  réinté- 
gration dans  la  possession  des  biens  communaux 
par  elles  aliénés  en  temps  de  détresse  ;  mais  nous 
ne  voyons  pas  que  l'autorité  publique  se  fût  en-» 
core  mêlée,  d'une  manière  directe,  du  régime  in- 
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térieiir  des  bois  des  communes,  ni  de  la  déli- 
vrance et  distribution  des  coupes  qui  devaient  y 
être  faites ,  et  nous  ne  trouvons  dans  les  an- 
ciens recueils  aucuns  régleraens  généraux  à  ce 
sujet. 

Vient  ensuite,  touchant  le  régime  des  bois 
communaux,  un  nouvel  ordre  de  choses  qui  ap- 
partient à  la  troisième  ère  dans  laquelle  nous 
sommes  actuellement.  Cette  ère  a  commencé  par 
la  promulgation  de  l'ordonnance  de  1669,  car 
c'est  seulement  par  cette  ordonnance  que  les  bois 
des  communes  ont  été  régulièrement  aménagés 
comme  ils  le  sont  aujourd'hui;  et  de  là  il  faut 
tirer  cette  conséquence  que  tout  ce  qui  concerne 
ces  bois,  et  qui  n'est  pas  positivement  défendu 
par  cette  ordonnance  ou  par  quelques  autres 
réglemens  postérieurs  ,  reste  permis  comme 
appartenant  encore  à  l'état  de  liberté  antérieur, 
état  qui  doit  persévérer  le  même  ,  tant  qu'il 
n'aura  été  abrogé  ni  interverti  par  aucun  règle- 
ment. 

905.  Mais  quelle  est  précisément  la  nature 
de  ce  droit  de  jouissance  qui  appartient  aux  habi- 
tans  sur  les  bois  de  leurs  communes? 

C'est  là  une  question  dont  l'éclaircissement  est 
très  important ,  si  l'on  veut  se  former  des  idées 
justes  sur  la  nature  particulière  du  droit  d'af- 
fouage; cherchons  donc  à  en  donner  des  notions 
précises. 

Il  est  certain  que  la  propriété  d'une  forêt  com- 
munale n'appartient  qu'au  corps  de  la  commune 
considérée  ut  universitasj  c'est-à-dire  à  un  corps 
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permanent  qui  est  destiné  à  se  reproduire  tou- 
jours dans  ses  élémens  constitutifs,  et  qui  en  con- 
séquence ne  meurt  pas;. d'où  il  résulte  que  cette 
propriété  doit  arriver  aux  générations  futures  et 
rester  toujours  la  même,  comme  le  corps  auquel 
elle  appartient  sera  aussi  perpétuellement  le 
même.  Il  est  donc  bien  certain  que  les  habitans, 
considérés  ut  singullj  ne  sont  point  ici  des  copro- 
priétaires par  indivis,  et  qu'ils  ne  seraient  pas 
recevables  à  partager  entre  eux  le  fonds,  pour 
s'en  attribuer  à  chacun  une  part  ;  car  en  faisant 
entrer,  par  parcelles,  l'immeuble  dans  le  domaine 
privé ,  ils  dénatureraient  l'unité  du  droit  de  pro- 
priété et  en  anéantiraient  îa  perpétuelle  substi- 
tution d'une  génération  à  l'autre;  unité  et  sub- 
stitution qui  sont  de  l'essence  de  ce  genre  de 
propriétés ,  parce  que  telle  est  la  destination  à 
laquelle  ils  furent  asservis  dès  le  principe,  comme 
une  condition  de  leur  séquestration  du  partage 
des  terres. 

Cependant  les  habitans,  considérés  ut  slngult _, 
ont  chacun  leur  droit  de  jouissance  sur  le  fonds 
communal  :  ce  sont  donc  autant  de  personnes 
qui  jouissent  d'un  fonds  qui  ne  leur  appartient 
pas,  ou  qui  appartient  à  autrui;  il  faut  donc 
qu'ils  en  soient  usufruitiers,  ou  qu'ils  n'y  soient 
qu'usagers.  Mais  quelle  est  celle  de  ces  deux  qua- 
lités qui  doit  leur  être  appliquée  ? 

B'abord,  rigoureusement  parlant ,  l'on  ne  peut 
pas  dire  que  ce  soit  celle  d'usufruitier;  car  s'ils 
avaient  l'usufruit  du  fonds,  ils  auraient  aussi  le 
droit  (Je  s'en  partager  exactement  tout  le  produit. 
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sans  que  Je  propriétaire  pût  jamais  leur  en  sous- 
traire aucune  partie;  parce  qu'ils  auraient  le 
droit  de  jouir  comme  le  propriétaire  jouit  lui- 
même  de  ce  qui  lui  appartient.  Cependant  il  est 
certain,  comme  nous  le  verrons  plus  bas,  que  la 
commune,  qui  est  ici  le  propriétaire,  peut,  pour 
des  besoins  pressans  et  extraordinaires,  se  saisir 
de  la  coupe  d'alFouage  et  se  faire  autoriser  à  la 
vendre  dans  son  intérêt,  et  au  préjudice  des  af- 
fouagers  :  donc  ceux-ci  ne  sont  pas  usufruitiers 
proprement  dits  de  la  portion' de  forêt  qui  est 
spécialement  affectée  à  leur  jouissance. 

904.  Il  faut  donc  tenir  pour  constant  que 
les  habitans  de  la  commune  propriétaire,  consi- 
dérés ut  singull,  ne  sont  qu'autant  d'usagers, 
dans  la  partie  de  forêt  communale  qui  leur  est 
assignée  pour  leurs  assiettes  en  usancc  ;  mais 
leur  droit  d'usage  est  d'une  nature  toute  particu- 
lière ,  et  c'est  là  ce  qu'il  est  bien  essentiel  de  re- 
marquer, pour  se  former  une  idée  juste  de  son 
caractère  propre. 

S'il  n'est  pas  un  droit  d'usufruit  proprement 
dit,  il  en  comporte  néanmoins  toutes  les  consé- 
quences, tant  que  son  exercice  n'est  pas  acciden- 
tellement limité  par  les  nécessités  de  la  com- 
mune. 

Il  est  certain,  en  effet,  que,  tant  que  la 
commune  n'éprouve  pas  de  besoins  extraordi- 
naires qui  nécessitent  la  vente  totale  ou  partielle 
de  l'affouage,  la  coupe  de  l'assiette  en  usance 
doit  être  entièrement  distribuée  aux  habitans  du 
liou,  et  que  c'est  là  un  droit  dont  ils  ne  sauraient 
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être  privés  ni  cii  tout  ni  en  partie  ,  parce  que  telle 
est  la  destination  du  fonds  qui  appartient  à  la 
corporation  dont  ils  sont  membres. 

Ce  droit  se  trouve  bien  positivement  reconnu 
et  consacré  par  l'article  542  du  Code  civil,  qui 
porto  que  les  biens  communaux  sont  ceux  à  la 
propriété  ou  au  produit  desquels  les  habitans  d'ime 
ou  de  plusieurs  communes  ont  un  droit  acquis. 
(x)mme  on  le  voit ,  cet  article  ne  dit  pas  seule- 
ment que  les  biens  communaux  sont  ceux  dans 
le  produit  desquels  les  habitans  ont  un  droit  ac- 
quis ,  ce  qui  n'indiquerait  pas  nécessairement 
que  tout  le  produit  leur  fût  du  ;  mais  il  veut 
qu'ils  aient  droit  au  produit ^  ce  qui  signifie  néces- 
sairement un  droit  à  tout  ce  qui  est  le  produit 
du  fonds ,  et  par  conséquent  à  tout  ce  produit. 

Leur  droit  n'est  donc  point,  comme  le  droit 
d'usage  ordigàire,  mesuré  et  borné  sur  l'étendue 
de  leurs  besoins  ,  mais  bien  sur  l'étendue  du  pro- 
duit de  l'assiette  en  usance ,  puisqu'il  embrasse 
tout  ce  produit  :  c'est  un  droit  équivalent  à  cehii 
d'usufruit,  et  quientraîneiesmémesccnséquences, 
tant  qvie  ,  pour  des  causes  de  nécessité  acciden- 
telUe ,  la  commune  ne  se  fait  pas  ressaisir  de  l'af- 
fouage de  telle  ou  telle  année,  pour  le  faire  vendre 
à  son  profit  ;  et  quand  la  coupe  de  l'assiette  four- 
nirait quatre  fois  autant  de  bois  de  chauffage 
qu'il  en  faudrait  aux  habitans  pour  leur  con- 
sommation, ils  ne  seraient  pas  moins  en  droit 
d'en  exiger  la  délivrance  tout  entière,  parce  que 
l'assiette  ne  peut  appartenir  à  d'autres  et  qu'elle 
leur  est  entièrement  due. 
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C'est  bien  toujours  un  droit  établi  pour  satis- 
faire d'abord  aux  besoins  de  ceux  qui  en  jouis- 
sent ,  mais  c'est  un  droit  qui  n'est  pas  borne  par 
la  mesure  de  la  nécessité  :  la  qualité  de  membres 
du  corps  qui  est  propriétaire  du  fonds  ;  la  qualité 
de  successeurs  de  ceux  qui,  lors  du  partage  des 
terres ,  voulurent  laisser  la  forêt  indivise  pour  y 
prendre  leurs  aisances  en  commun;  en  un  mot  la 
qualité  d'associés  ensemble  pour  supporter  les 
charges  de  la  communauté  ,  sont,  pour  les  habi- 
tans,  autant  de  titres  qui  leur  donnent  néces- 
sairement plus  de  privilège  que  n'en  peut  avoir 
un  étranger  qui  n'exerce  qu'un  simple  droit  d'u- 
sage sur  la  propriété  d'un  tiers. 

Et  c'est  en  cela  que  consiste  un  des  grands 
avantages  qu'il  y  a  d'être  domicilié  ou  seulement 
propriétaire  dans  les  communes  où  les  assiettes 
annuelles  produisent  des  coupes  do^ois  qui,  par 
l'abondance  de  c^ette  denrée ,  sont  une  ressource 
considérable  pour  le  commerce  des  habitans  ; 
commerce  dans  lequel  ils  trouvent  des  moyens 
d'aisance  qu'on  n'a  pas  ailleurs,  pour  se  procurer 
les  objets  les  plus  nécessaires  à  la  prospérité  de 
l'agriculture. 

905.  Mais  à  part  cette  différence  qui  existe  , 
sous  le  rapport  de  son  étendue,  entre  cette  espèce 
particulière  et  le  droit  d'usage  ordinaire ,  diffé- 
rence qu'il  n'est  pas  possible  de  méconnaître, 
puisqu'elle  est  fondée  sur  la  nature  même  des 
choses,  sous  tous  autres  points  de  vue,  le  droit 
d'affouage  n'est  qu'un  droit  d'usage-servilude 
réelle,  comme  celui  qui  appartient  à  un  particu- 
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répétés,  que  par  des  regards  tendres  élevés  vers 
le  ciel.  Le  désespoir  garde  un  morne  silence  qu'il 
ne  rompt  que  par  des  imprécations  lancées  contre 
la  nature  entière;  dans  sa  fureur  il  regrette,  il  in- 
voque le  néant. 

Avez-vous  une  action  à  décrire,  sou  venez- vous  Action 
que  toute  action  a  un  mouvement  qui  lui  est  ^  '^'■cnre. 
propre.  Mais  il  n'y  a  point  de  mouvement  dans  la 
nature  qui  ne  trouve  dans  le  choix  des  mots  et 
dans  leur  succession  des  sons  qui  lui  répondent. 
A  un  mouvement  lourd  et  tardif,  répondent  des 
sons  graves  et  traînans;  à  un  mouvement  brusque 
et  précipité,  des  sons  vifs  et  rapides;  à  un  mouve- 
ment iDruyant,  des  sons  éclatans;  à  un  mouvement 
léger  et  facile,  des  sons  doux  et  coulans;  à  un 
mouvement  pénible,  des  sons  rudes  et  sourds;  etc. 
Voyez  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  au  para- 
graphe de  l'harmonie  du  style. 

S'agit-il  de  peindre  une  chose  particulière;  si  Chose 
elle  est  dans  le  gracieux,  employez  des  couleurs  ^à^pèbdit" 
moelleuses,  tendres,  fraîches,  bien  fondues;  si  elle 
est  dans  le  tendre,  donnez  à  votre  pinceau  une 
flexibilité  douce  et  insinuante,  laissez  votre  cœur 
le  conduire  sans  effort,  sans  recherche;  si  elle  est 
dans  le  naïf,  jetez  des  couleurs  simples,  négligées, 
qui  ne  paraissent  dues  qu'au  hasard  ou  à  la  nature 
toute  seule;  si  elle  est  dans  le  fort,  que  vos  cou- 
leurs soient  pleines,  resserrées,  tranchantes,  har- 
dies; enfin  si  elle  est  dans  le  sublime,  déployez-en 
d'éclatantes  et  de  simples  en  même  temps. 

Les  pensées  veulent  être  rendues  dans  leur  vé-  Pensée, 
ritable  sens,  selon  leurs  modifications  diverses, par  t^rei^'î-e^ 
leurs  signes  équivalens  :  simples,  par  des  termes 
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simples;  complexes,  par  des  termes  complexes; 
mêlées  d'une  idée  et  d'un  sentiment,  par  des 
termes  représentatifs  d'un  sentiment  et  d'une 
idée;  mêlées  d'un  sentiment  et  d'une  image,  par 
des  termes  représentatifs  d'une  image  et  d'un 
sentiment;  nobles,  dans  toute  leur  noblesse;  éner- 
giques, dans  toute  leur  énergie,  etc.  C'est  à  quoi 
ne  pensent  pas  assez  la  plupart  de  ceux  qui  écri- 
vent. De  là  tant  d'expressions  qui  n'atteignent  pas 
le  but  ou  qui  le  dépassent,  qui  sont  au-dessus  ou 
au-dessous  de  la  pensée,  qui  ne  la  rendent  qu'à 
demi  ou  qui  la  forcent. 

Un  ancien,  Zenon,  voulait  que  chaque  mol  por- 
tât le  caractère  de  la  chose  qu'on  veut  exprimer. 
Il  n'exigeait  rien  de  tiop  :  en  effet,  les  mots  sont 
les  portraits  des  choses;  ils  doivent  donc  les  rendre 
comme  un  tableau  rend  la  couleur  et  la  forme  de 
l'objet  qu'il  représente. 
u  La  convenance  du  style  embrasse  aussi  l'em- 

du  style     pioi  (lu  style  périodique  et  du  style  coupé. 

pciiodique     '  i  '         t  h  mi  i  m 

et  du  style  Daus  Ics  discours  d  appareil,  dans  les  éloges, 
coupe,  ^\^n^  les  harangues  dont  le  genre  est  modéré, 
tranquille,  sans  contention,  sans  passion,  le  style 
périodique  est  naturellement  placé;  et,  lors  même 
que  l'artifice  en  est  sensible  il  ne  nuit  pas  à  l'ora- 
tein-.  (  Cic.  Orat.  7i.  2o5  ei  206.  ) 

Dans  les  narrations  qui  demandent  plus  de 
pompe  et  de  dignité  que  de  chaleur  et  de  pathé- 
tique, dans  les  descriptions  oratoires,  dans  l'am- 
plification en  général,  la  période  est  d'un  usage 
plus  convenable  et  plus  fréquent.  (  Cic.  iùicl. 
n.  208.  ) 

Mais  nulle  part  il  ne  faut  négliger  de  varier  le 
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style.  Lors  même  qu'il  est  le  plus  susceptible  des 
développemens  de  la  période,  Gicéron  recom- 
mande d'y  mêler  des  incises. 

Dans  l'éloquence  du  barreau,  le  style  pério- 
dique ne  doit  point  dominer;  mais  il  n'en  doit 
point  être  exclu.  Trop  continu,  il  éteindrait  le  feu 
de  l'action  et  la  vivacité  des  sentimens  qui  doivent 
animer  l'orateur;  il  ôterait  au  discours  cet  air  de 
vérité  qui  attire  la  confiance  et  qui  opère  la  per- 
suasion. (Cic.  ibid.  71.  207.  ) 

Le  style  coupé  convient  à  l'énumération,  à  la 
gradation,  aux  descriptions  animées,  à  l'accumu- 
lation, à  l'argumentation  pressante,  aux  mouve- 
mens  passionnés. 

Mais  Gicéron  demande  qu'après  un  certain 
nombre  de  ces  phrases  coupées,  il  en  succède 
une  qui  ait  plus  de  consistance  et  qui  leur  serve 
d'appui. 

Ainsi,  le  style  périodique  ou  le  style  coupé  doit 
dominer  suivant  le  genre  et  le  caractère  principal 
de  l'ouvrage;  mais  aucun  des  deux  ne  doit  être 
employé  à  l'exclusion  de  l'autre. 

Au  reste,  la  période,  aussi-bien  que  la  simple     iis  sont 
phrase,  sont  indiquées  parla  nature.  Gar  la  pensée  1.'"^.  ^t  l'aufie 

r  '  i  1  I  indiques  par 

porte  avec  elle  ses  parties ,  ses  intervalles ,  ses  la  nature, 
suspensions  et  ses  repos  :  et  comme  elle  naît  dans 
l'esprit  à  peu  près  revêtue  des  mots  qui  doivent 
l'énoncer,  elle  indique,  au  moins  vaguement ,  la 
forme  qui  lui  est  analogue.  Ainsi ,  si  la  pensée 
n'est  qu'une  perception  simple  et  isolée,  la  phrase 
sera  simple  et  isolée  comme  elle.  Mais  si  la  pensée 
est  elle-même  un  composé  de  perceptions  cor- 
respondantes et  liées  par   leurs   relations  réci- 
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proques,  il  faut  que  les  mots  qui  doivent  l'expri- 
mer conservent  les  mêmes  rapports,  les  mêmes 
liaisons  entre  eux;  et  c'est  ce  qui  fait  la  pé- 
riode. 

Le  moyen  d'écrire  d'une  manière  obscure , 
c'est  de  ne  faire  qu'une  phrase  où  il  en  faut 
plusieurs,  et  d'en  faire  plusieurs  où  il  n'en  faut 
qu'une. 

En  résumant  les  moyens  développés  ci-dessus 
pour  donner  au  style  la  convenance  qui  lui  est 
nécessaire ,  nous  trouvons  qu'avant  tout  il  faut 
bien  penser  et  bien  sentir;  puis  examiner  la  na- 
ture du  sujet  qu'on  veut  traiter,  quels  en  sont  les 
détails,  quelle  passion  il  faut  exprimer,  quelle  ac- 
tion il  faut  décrire,  quelle  chose  particulière  il 
faut  peindre,  quelle  pensée  ou  quel  sentiment  il 
faut  rendre,  enfin  lequel  du  style  périodique  ou 
du  style  coupé  on  doit  employer. 

De  ces  choses  bien  méditées  naissent  les  diffé- 
rens  styles  et  les  nuances  infinies  qui  les  carac- 
térisent, et  ces  nuances  forment  ces  qualités  que 
nous  avons  appelées  particulières  ,  dont  nous  al- 
lons parler. 

ARTICLE  II. 
Des  qualités  particulières  du  style. 

Un  style  qui  serait  clair,  correct,  noble,  naturel, 
exempt  de  dureté,  et  surtout  convenable  au  sujet, 
serait  déjà  un  fort  bon  style.  Il  aurait  toutes  les 
qualités  qu'on  peut  et  qu'on  doit  exiger  de  celui 
qui  veut  se  faire  lire. 

Cependant  ce  ne  serait  pas  encore  assez  :  dans 
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beaucoup  de  choses  on  fait  trop  peu  quand  on 
ne  fait  que  ce  qu'on  doit. 

Outre  les  qualités  indispensables  que  nous  ve- 
nons d'indiquer,  il  en  est  d'autres,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  qui  ajoutent  au  mérite  du  style 
et  qui  sont  plus  ou  moins  analogues  aux  divers 
sujets  que  l'on  traite. 

On  pourrait  dire  que  le  précepte  de  la  conve-    Elles  sont 
nance  du  style  au  sujet  est  toujours  celui  qu'il  faut    ^daîfs  îa*^^ 
suivre,  et  que  les  autres  qualités  en  quelque  sorte  convenance. 
secondaires ,  dont  nous  allons  traiter,   ne    sont 
au  fond  que  cette  convenance  diversement  mo- 
difiée. 

Les  qualités  générales  du  style  sont  invariables 5 
mais  les  qualités  particulières  varient  suivant  la 
nature  des  sujets  qu'on  traite  et  le  but  que  l'on  se 
propose  en  les  traitant.  L'élocution  ne  sera  pas  la 
même  dans  les  récits,  dans  les  matières  de  discus- 
sion, dans  les' sujets  pathétiques  et  dans  les  sujets 
agréables.  Cet  assortiment  est  prescrit  par  la  na- 
ture, seul  fondement  des  règles  de  l'art.  C'est 
d'après  l'observation  de  la  nature  que  les  anciens 
ont  distingué  trois  principaux  caractères  de  l'élo- 
cution ,  le  simple,  le  tempéré,  le  sublime. 

§  1 .  Style  du  récit. 

Quand  l'écrivain  expose ,  raconte,  il  faut  que 
son  style  soit  simple^  uni^  facile^  rapide. 

Le  style  simple  est  le  langage  nu  de  la  raison  style  simple, 
et  du  sentiment.  Satisfait  de  tout  éclaircir,  il  n'am- 
plifie, il  n'agrandit  riien.  Cependant  il  ne  rejette 
pas  tous  les  ornemens,  car  il  en  a  qui  lui  sont 
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propres,  et  il  ne  doit  manquer  ni  ne  force,  ni 
d'une  sorte  d'embonpoint;  mais  il  évite  soigneu- 
sement les  idées  trop  élevées,  les  figures  brillantes, 
les  périodes  étudiées  et  les  nombres  trop  mar- 
qués. Des  expressions  justes,  des  pensées  fines, 
délicates  ou  enjouées  font  sa  principale  parure. 
Ce  style  s'éloigne  peu  de  la  manière  commune  de 
parler,  sans  néanmoins  en  prendre  toute  la  né- 
gligence. «  Agréable  sans  chercher  à  le  pa- 
w  raître,  il  dédaigne,  comme  une  beauté  mo- 
»  deste,  tout  ce  qui  s'appelle  fard;  la  propreté 
»  seule  jointe  aux  grâces  naturelles  lui  suffit.  » 
(  Cic.  Orat.  n.  78.  ) 

Uni.  Le  style  est  uni,  quand  il  n'a  qu'une  couleur, 

ou  qu'il  n'est  varié  que  par  des  nuances  insen- 
sibles, sans  figures,  sans  termes,  sans  pensées  re- 
marquables. 

Facile.  H  est/<2Cf7e  lorsqu'il  ne  sent  point  la  gène  ni  le 
travail. 

liapidei  H  est  rapide  quand  les  mouvemens,  les  idées, 
les  faits  se  succèdent  sans  interruption,  et  qu'il  n'y 
a  rien  de  superflu. 

§  1.  Style  des  matières  de  discussion. 

Quand  on  discute,  les  qualités  convenables  au 
style  sont,  \^  netteté,  Vdforce^  lagrai^ité,  la  préci- 
sion et  (luelqueio'isV abondance. 
Nettetc,  Pour  avoir  de  la  netteté  dans  le  style,  il  faat 
bien  connaître  son  sujet,  en  bien  posséder  l'en- 
semble, savoir  l'ordonner  et  le  traiter  avec  mé- 
thode. La  netteté  n'est  pas  la  même  chose  que  la 
clarté.  Celle-ci  dépend  du  choix  et  de  l'arrange- 
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ment  des  mots,  de  la  construction  des  phrases; 
celle-là  résulte  de  tonte  la  suite  du  discours,  de 
l'enchaînement  des  raisonnemens  qui  se  succèdent 
et  se  suivent  sans  interruption. 

La  netteté  du  style  convient  particulièrement 
aux  ouvrages  didactiques,  aux  polémiques,  à  toutes 
les  discussions.  Les  Lettres  provinciales  de  Pas- 
cal sont  admirables  par  la  netteté  du  raisonne- 
ment. 

«  La  force  du  style   n'est  pas  seulement  une      Force. 
«  suite  de  raisonnemens  justes  et  vigoureux  qui 
»  subsisteraient  avec  de  la  sécheresse;  cette  force 
>)  demande  de  l'embonpoint,   des  images  frap- 
))  pantes,  des  termes  énergiques.  » 

Les  termes  sont  énergiques  lorsque  seuls  ou 
en  petit  nombre  ils  font  apercevoir  beaucoup 
d'idées. 

«  La  force  du  raisonnement  n'a  point  lieu  dans 
»  les  théorèmes  mathématiques,  parce  qu'une 
»  démonstration  ne  peut  recevoir  plus  ou  moins 
»  d'évidence,  plus  ou  moins  de  force;  elle  peut 
»  seulement  procéder  par  un  chemin  plus  long 
M  ou  plus  court,  plus  simple  ou  plus  compliqué.  » 
(Voltaire,  Dict.  phit.  )  Mais  elle  a  lieu  surtout 
dans  les  questions  problématiques,  lorsqu'il  s'agit 
de  combattre  un  adversaire,  d'établir  une  opinion 
contestée,  de  subjuguer  l'assentiment.  C'est  alors 
qu'il  faut  déployer  de  la  vigueur,frapper  de  grands 
coups. 

Les  Lettres  de  J.-J.  Rousseau  contre  le  suicide 
et  le  duel  sont  des  modèles  à  citer  pour  la  force 
du  style. 

La  gravité  du  style  est  la  manière  dont  parle     Gravite. 


et  concision. 
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un  homme  occupé  de  choses  importantes.  Tout 
ce  qui  ressemble  à  l'amusement,  à  la  dissipation, 
au  soin  de  parer  son  langage,  lui  répugne.  Il  ex- 
prime sa  pensée  avec  le  moins  de  mots  et  le  plus 
de  force  qu'il  est  possible. 

«  Le  style  grave  évite  les  saillies,  les  plaisante- 
»  ries,  les  pointes.  S'il  s'élève  quelquefois  au  su- 
»  blime,  si,  dans  l'occasion,  il  est  touchant,  il 
»  rentre  bientôt  dans  cette  sagesse,  dans  cette 
»  simplicité  noble  qui  fait  son  caractère.  Il  a  de 
»  la  force,  mais  peu  de  hardiesse;  sa  plus  grande 
»  difficulté  est  de  n'être  point  monotone.  » 
(  Voltaire  ,  Dict.  phil.  ) 
Précision  La  précisloii  consiste  à  se  renfermer  tellement 
dans  son  sujet,  qu'on  ne  dise  ou  qu'on  n'écrive 
rien  de  superflu,  qu'on  s'interdise  les  idées  étran- 
gères, qu'on  méprise  tout  ce  qui  est  hors  de  pro- 
pos. Il  ne  faut  pas  confondre  cette  qualité  avec  la 
concision^  qui  consiste  à  rendre  les  idées  avec  le 
inoins  de  mots  qu'il  est  possible,  à  bannir  tout 
ce  qui  ressemble  à  l'amplification  ou  à  l'orne- 
ment. Rendons  sensible  cette  différence  par  des 
exemples  : 

Cicéron,  parlant  contre  la  loi  agraire,  prouve 
clairement  que  les  décemvirs  chargés  de  l'exécu- 
ter s'empareraient  par-là  de  tout  l'état,  et  qu'ils 
pourraient  agir  au  gré  de  leurs  caprices.  Il  fait 
dire  à  Rullus  qui  avait  proposé  cette  loi,  qiCils 
étaient  fort  éloignés  d'abuser  ainsi  de  leur  crédit. 
A  quoi  l'orateur  répond  :  «  D'abord  cela  est  incer- 
»  tain  ;  je  crains,  en  second  lieu,  que  cela  n'arrive; 
»  et  enfin,  pourquoi  consentirais-je  à  devoir  notre 
»  salut  à  leurs  bienfaits,  plutôt  qu'à  la  sagesse  de 
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»  notre  gouvernement  (i)  ?  »  Il  y  a  de  la  précision 
dans  cette  réponse. 

Un  personnage  de  Térence  dit  au  sujet  d'un 
jeune  homme  dont  on  vierit  de  lui  peindre  les 
égaremens  :  «  Il  rougit,  tout  est  gagné.  »  Son  ex- 
pression est  d'une  concision  remarquable. 

La  précision  est  bonne  en  toute  occasion  : 
la  concision  ne  convient  pas  à  tous  les  sujets 
ni  avec  toute  sorte  de  personnes.  Il  y  a  des  ma- 
tières qui  veulent  être  développées  et  ornées  : 
le  demi-mot  ne  suffit  pas  à  la  plupart  de  ceux 
qui  écoutent  ou  qui  lisent;  il  faut  leur  dire  le  mot 
entier. 

On  doit  rechercher  la  précision  quand  on  s'a- 
dresse à  un  supérieur,  à  un  chef  à  qui  on  veut  faire 
approuver  un  projet,  une  demande.  Les  hommes 
en  place  sont  si  occupés,  ils  ont  si  peu  de  temps 
et  d'attention  de  reste,  qu'il  faut  leur  ménager 
l'un  et  l'autre.  Combien  de  propositions  ont  été 
rejetées  parce  qu'elle  n'ont  pas  été  présentées  avec 
précision!  Combien  de  refus,  parce  qu'on  n'a 
pas  bien  saisi  la  demande  noyée  dans  trop  de 
paroles  ! 

La  précision  est  une  beauté  dans  les  sentences 
ou  maximes  détachées,  dans  certains  morceaux 
des  grands  ouvrages,  comme  les  portraits,  les  ca- 
ractères, etc. 

Montesquieu  est  précis  dans  son  ouvrage  sur 
la  grandeur  et  la  décadence  des  Romains  :  il  l'est 

(i)  Primùm  nescio  ;  deindè  timeo  ;  postremô  non  com- 
mittani  ut  vestrobeneficio  potiùsquàiii  nostro  concilio  salyi 
gsse  pQSsimuS,  (  Orat,  1 5  J)c  lege  agrariâ ,  c,  V.) 
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moins  dans  les  Lettres  persanes ,  ouvrage  plus 
léger  en  apparence  et  qui  demandait  plus  de 
variété. 
Abondance.  Dans  les  ouvrages  destinés  à  instruire,  on  peut 
consentir  quelquefois  à  être  moins  précis  pour 
être  plus  clair,  et  l'on  ne  doit  pas  négliger  les  dé- 
veloppemens  que  l'on  croit  nécessaires  pour  se 
faire  comprendre  :  on  y  peut  employer  un  style 
abondant  et  oratoire. 

Les  Latins  appelaient  V abondance  du  style, 
dicendi  copia.  Elle  résulte  à  la  fois  et  de  l'abon- 
dance des  idées  et  de  la  facilité  à  les  exprimer. 
Rerum  enim  copia  verborum  copiam  gignit.  (  Cic. 
de  Orat.  1.  III,  n.  laS.  ) 

Si  l'on  dépeint  un  événement,  il  faut  n'en 
omettre  aucune  des  circonstances  essentielles,  et 
ne  point  négliger  même  les  accessoires  qui  peu- 
vent ajouter  à  l'intérêt  du  récit.  Si  l'on  discute 
une  question,  il  est  souvent  nécessaire  de  présen- 
ter un  raisonnement  sous  plusieurs  formes  diffé- 
rentes. Veut-on  faire  entrer  le  lecteur  ou  l'audi- 
teur dans  ses  sentimens;  un  seul  trait  ne  suffit 
pas,  il  faut  redoubler.  Alors  l'abondance  du  dis- 
cours tient  long-temps  leur  esprit  attaché  sur  une 
même  pensée;  elle  prouve  la  persuasion  de  l'écri- 
vain aussi-bien  que  son  talent;  elle  montre  en  lui 
un  sentiment  qui  se  déborde,  pour  ainsi  dire,  de 
son  cœur,  et  qui  a  besoin  de  se  répandre. 

Est-il  nécessaire  d'ajouter  que  cette  abondance 
ne  doit  jamais  être  stérile,  qu'elle  doit  être  plus 
dans  les  choses  que  dans  les  mots?  Toute  phrase 
oiseuse  et  qui  ne  fait  qu'allonger  le  discours,  l'af- 
faiblit. Il  y  a  un  milieu  entre  la  sécheresse  et  la 
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prolixité;  ni  l'extrême  maigreur  ni  l'excès  d'em- 
bonpoint ne  sont  des  signes  de  santé. 

§  3.  Style  des  sujets  pathétiques. 

Quand  l'écrivain  veut  toucher,  émouvoir,  son 
style  doit  être  doux  et  insinuant^  vif  et  animé, 
quelquefois  véhéinent. 

La  douceur  s'insinue  dans  l'âme;  elle  émeut,    Douceur, 
elle  attache. 

Nous  n'entendons  pas  ici  par  douceur  seule- 
ment celle  dont  nous  avons  déjà  parlé  sous  le 
nom  d'euphonie,  et  qui  ne  consiste  qu'à  ne  pas 
offenser  les  oreilles  par  des  sons  discordans  :  nous 
voulons  parler  de  la  douceur  qui  tient  au  fond 
des  pensées  et  des  sentimens;  de  celle  qui  part 
de  l'âme  de  l'écrivain  et  se  communique  à  celle 
du  lecteur.  La  douceur  du  style  le  rend  aimable 
et  pénétrant;  elle  dépend  de  la  facilité,  du  charme 
des  expressions;  elle  est  persuasive  et  touchante. 
On  l'appelle  onction  quand  elle  s'applique  à  des 
sujets  religieux.  Il  y  a  beaucoup  de  douceur  dans 
le  Petit-Carême  de  Massillon;  il  y  en  a  davantage 
dans  presque  tout  le  Télémaque  du  tendre  Fé- 
nélon. 

Le  style  vif,  animé,  peint  et  nous  fait  voir  les  vivacité, 
choses  qu'il  expi'ime.  Il  aime  les  phrases  coupées 
et  les  énumérations;  il  dédaigne  les  liaisons  peu 
nécessaires,  et  recherche  les  tours  concis.  C'est  la 
vivacité  qui  donne  au  style  la  vie  et  le  mouvement, 
qui  l'anime  et  le  passionne.  Sans  elle  le  style  de- 
meure froid  et  languissant. 

C'est  à  la  vivacité  d'imagination  de  l'écrivaia 
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que  tient  la  vivacité  de  son  style.  Pour  bien  rendre 
les  objets,  il  faut  se  les  représenter,  il  faut  les  avoir 
sous  les  yeux;  et,  pour  exprimer  avec  vivacité  les 
sentimens,  il  faut  savoir  entrer  dans  la  situation, 
et  se  pénétrer  des  affections  qu'on  veut  faire 
éprouver  au  lecteur. 

Cette  qualité  convient  aux  discussions  animées; 
mais  elle  est  d'un  usage  plus  général.  Lors  même 
qu'on  n'a  aucune  résistance  à  vaincre,  rien  à  prou- 
ver, rien  à  persuader,  il  faut  toujours  occuper,  in- 
téresser son  lecteur;  il  faut  parler  à  son  imagina- 
tion ,  le  toucher,  lui  plaire.  11  faut  donc  employer 
des  couleurs  riches ,  variées,  brillantes.  Dans  les 
Lettres  de  madame  de  Sévigné,  que  de  récits,  ou, 
pour  mieux  dire,  que  de  tableaux  nous  font  voir 
les  choses  qu'elle  décrit,  et  attestent  la  vivacité  de 
,  son  imagination! 
Véhémence.  La  véhémence  dépend  du  tour  et  du  mouve- 
ment impétueux  de  l'expression;  c'est  l'impulsion 
que  le  style  reçoit  des  sentimens  qui  naissent  en 
foule  et  se  pressent  dans  l'âme,  impatiens  de  se 
répandre  et  de  passer  dans  l'âme  d'autrui.  La  cé- 
lérité des  idées  qui  s'échappent  comme  des  traits 
de  lumière,  communiquée  à  l'expression  et  animée 
par  le  sentiment,  produit  la  véhémence. 

C'est  ce  que  les  anciens  ont  appelé  style  sublime. 
Cette  espèce  de  style  réunit  la  grandeur  des  pen- 
sées, la  majesté  de  l'expression,  la  vivacité  des 
mouvemens  pathétiques  :  «  C'est  ce  genre  d'élo- 
»  quence,  dit  Cicéron,  qui  règne  souverainement 
»  sur  les  esprits  et  sur  les  cœurs,  qui  tantôt  brise 
»  tout  ce  qui  lui  résiste,  tantôt  s'insinue  dans  les 
M  âmes  ;  qui  y  établit  de  nouvelles  opinions,  et  en 
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»  arrache  celles  qui  y  étaient  affermies.  »  (  Orat. 

72.  97.) 

Le  passage  suivant,  tiré  d'un  discours  prononcé 
à  la  tribune  dans  une  discussion  mémorable,  est 
un  bel  exemple  de  ce  style  élevé  :  «  Craignez  qu'au 
»  milieu  de  ses  triomphes,  la  France  ne  ressemble 
»  à  ces  monumens  fameux  qui,  dans  l'Egypte,  ont 
»  vaincu  les  temps.  L'étranger  qui  passe  s'étonne 
»  de  leur  grandeur;  s'il  veut  y  pénétrer,  qu'y 
«  trouve-t-il?  Des  cendres  inanimées  et  le  silence 
»  des  tombeaux  (i).  »  On  pourrait  citer  encore, 
comme  des  modèles,  plusieurs  morceaux  de  nos 
orateurs  sacrés,  et  de  nos  orateurs  politiques. 

Quintilien  compare  cette  espèce  d'éloquence  à 
un  fleuve  impétueux  qui  entraîne  tout  jusqu'aux 
pierres  et  aux  rochers.  Aussi  l'orateur  y  emploie- 
t-il  les  figures  les  plus  fortes  et  les  plus  vives. 
Tantôt  il  évoque  les  morts;  tantôt  il  personnifie 
la  patrie  pour  gémir  sur  les  attentats  d'un  citoyen 
rebelle.  11  élève  son  discours  par  la  hardiesse  des 
hyperboles;  il  apostrophe  les  dieux;  il  prête  de 
l'âme  et  du  sentiment  aux  êtres  inanimés,  il  excite 
la  colère ,  la  compassion  et  toutes  sortes  d'autres 
mouvemens. 

§  [\.  Style  des  sujets  agréables. 

Les  sujets  agréables  veulent  être  écrits  d'un 
style  élégant j)  gracieux,  fin^  délicat^  brillant  et 
fleuri 3 pittoresque,  léger,  etc. 

Le  mot  élégance  vient  du  latin  eligere,  choisir.    Elégance. 

(i)  Discours  prononcé  par  Vergniaud  à  la  Convention  ,  le 
3i  décembre  1792. 
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«  En  effet,  dit  Voltaire,  il  y  a  du  choix  dans 
»  tout  ce  qui  est  élégant.  L'élégance  est  un  résul- 
»  tat  de  la  justesse  et  de  l'agrément.  »  (  Diction, 
philos.  ) 

Dans  le  style,  elle  résulte  de  la  propriété  des 
expressions,  de  la  clarté,  du  nombre,  d'un  tour 
heureux  des  phrases,  enfin  de  quelque  chose 
d'orné  qui,  sans  nuire  au  naturel,  annonce  pour- 
tant le  dessein  de  plaire  et  une  certaine  attention 
donnée  à  y  réussir.  Elle  csl  l'opposé  de  la  négh- 
gence. 

«  Un  discours  peut  être  élégant  sans  être  un 
»  bon  discours,  l'élégance  n'étant  en  effet  que  le 
»  mérite  des  paroles.  Mais  un  discours  ne  peut 
»  être  absolument  bon  sans  être  élégant.  »  (  Vol- 
taire, ibid.  ) 

Cette  quahté  du  style  convient  particulièrement 
aux  ouvrages  dans  lesquels  l'auteur  n'a  guère 
d'autre  dessein  que  de  plaire,  comme  dans  les 
discours  d'apparat,  tels  que  ceux  qu'on  prononce 
dans  les  académies,  dans  les  fêtes  publiques,  etc. 

a  L'élégance  est  encore  plus  nécessaire  à  la 
»  poésie  qu'à  l'éloquence,  parce  qu'elle  est  une 
»  partie  de  cette  harmonie  si  nécessaire  aux  vers.  » 
(  Voltaire,  ibid.  ) 

Elle  sert  en  poésie  à  relever  des  détails  qui  se- 
raient trop  simples  et  trop  communs  s'ils  n'é- 
taient élégamment  exprimés.  C'est  un  art  que 
Racine  a  possédé  au  plus  haut  degré  :  il  a  dit  les 
plus  petites  choses  en  vers  élégans  et  harmo- 
nieux. 

Dans  la  Phèdre  de  Pradon,  Hippolyte  dit  à 
Aricie  : 
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Depuis  que  je  vous  vois  ,  j'abandomicln  chasse  : 
Et  quand  j'y  vais  ,  ce  n'est  que  pour  penser  à  vous. 

Hippolyte,  dans  Racine,  dit  la  même  chose, 
mais  il  s'exprime  ainsi  : 

Mon  arc ,  mes  javelots  ,  mon  cliar ,  tout  m'importune  ; 
Je  ne  me  souviens  plus  des  leçons  de  Neptune. 
Mes  seuls  gémissemens  font  retentir  les  bois  ; 
Et  mes  coursiers  oisifs  ont  oublié  mavoix. 

{Act.\\,sc.2.  ) 

Les  vers  de  Pradon  sont  ridicules  et  plats;  ceux 
de  Racine  sont  élégans. 

«  Dans  le  sublime ,  il  ne  faut  pas  que  l'élégance 
)j  se  remarque;  elle  l'affaiblirait.  Si  on  avait  loué 
»  l'élégance  du  Jupiter  Olympien  de  Phidias,  c'eût 
»  été  en  faire  ime  satire  ;  mais  on  pouvait  re- 
»  marquer  l'élégance  de  la  Vénus  de  Praxitèle.  » 
(  Voltaire,  ibid.  ) 

La  grâce  a  quelque  chose  de  moins  apprêté  et      Giâce. 
de  plus  touchant  que  l'élégance. 

«  Dans  les  personnes,  dans  les  ouvrages,  grâce 
»  signifie  non-seulement  ce  qui  plaît,  mais  ce  qui 
w  plaît  avec  attrait.  C'est  pourquoi  les  anciens 
»  avaient  imaginé  que  la  déesse  de  la  beauté  ne 
»  devait  jamais  paraître  sans  les  grâces  (i).  La 
w  beauté  ne  déplaît  jamais;  mais  elle  peut  être 
»  dépourvue  de  ce  charme  secret  qui  invite  à  la 
w  regarder,  qui  attire,  qui  remplit  l'âme  d'un  sen- 
»  liment  doux.   Les  grâces  dans  la  figure,  dans 

(i)  On  cite  souvent  ce  vers  charmant  de  La  Fontaine  : 

Et  la  grâce  plus  belle  encor  que  la  beauté. 

(  Poème  dç  la  Mort  d'Adonis.) 
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»  l'action,  dans  les  discours,  dépendent  de  ce  mé- 
»  rite  qui  attire. 

M  II  semble  qu'en  général  le  petit,  le  joli  en 
»  tout  genre,  soit  plus  susceptible  de  grâces  que 
»  le  grand.  On  louerait  mal  une  oraison  funèbre, 
»  une  tragédie,  un  sermon,  si  on  ne  leur  donnait 
»  que  l'épilhète  de  gracieux. 

»  Ce  n'est  pas  qu'il  y  ait  un  seul  genre  d'ou- 
»  vrage  qui  puisse  être  bon  en  étant  opposé  aux 
M  grâces,  car  leur  opposé  est  la  rudessse  ,  le  sau- 
»  vage,  la  sécheresse.  L'Hercule  Farnèse  ne  de- 
»  vait  pas  avoir  les  grâces  de  l'Apollon  et  de 
»  l'Antinous  ;  mais  il  n'est  ni  rude  ni  agreste. 
y  L'incendie  de  Troie,  dans  Virgile,  n'est  point 
»  décrit  avec  les  grâces  d'une  élégie  de  Tibulle; 
»  il  plaît  par  des  beautés  fortes. 

»  Les  grâces  de  la  diction,  soit  en  éloquence, 
»  soit  en  poésie,  dépendent  du  choix  des  mots,  de 
»  l'harmonie  des  phrases,  et  encore  plus  de  la 
M  délicatesse  des  idées  et  des  descriptions  riantes. 
»  L'abus  des  grâces  est  l'afféterie,  comme  l'abus 
»  du  sublime  est  l'ampoulé.  Toute  perfection  est 
»  près  d'un  défaut.  »  (  Voltaire,  Dict.phil.  ) 

On  peut  citer  comme  ouvrages  du  genre  gra- 
cieux le  roman  de  Psyché   de   La  Fontaine,  le 
Temple  de  Gnide  de  Montesquieu.  On  trouve  dans 
Tinesse.     '^^  Tasse  et  dans  le  Télémaque  beaucoup  de  pein- 
tures gracieuses. 

«  La  finesse  consiste  à  ne  pas  exprimer  direc- 
95  tement  sa  pensée,  mais  à  l'envelopper  agréa- 
»  blement  et  de  manière  à  la  laisser  aisément 
»  apercevoir.  »  (  Voi-taire,  ibid.  ) 

Un  habitant  de  Laodicée,  ami  de  Cicéron,  ayant 
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Qu'on  suppose  un  régiment  campé  l'hiver  à 
côté  d'une  forêt ,  et  qu'on  imagine  comment  on 
pourrait  lui  imposer,  avec  prudence,  une  disci- 
pline telle,  qu'il  fût  interdit  aux  soldats  d'y  couper 
du  bois  pour  se  chauffer  et  cuire  leurs  alimens  1 
Eh  bien  !  ce  régiment,  c'est  la  commune  dont 
tous  les  habitans  ont  en  outre  le  sentiment  que 
la  forêt  est  leur  bien  ;  comment  donc  pourrait-on 
approuver  une  mesure  par  laquelle  on  commence 
d'abord  par  leur  refuser  le  stricte  nécessaire,  pour 
renouveler  ensuite  sur  eux  le  supplice  de  Tantale? 

Il  est  vrai  que  les  arbres  sapins  n'ont  pas  la 
même  destination  que  les  taillis  :  en  ne  brûle  pas 
les  uns  comme  les  autres  ;  mais  les  habitans  des 
communes  qui  n'ont  que  des  forêts  de  sapins , 
n'en  doivent  pas  moins  avoir  du  bois  pour  cuire 
leurs  alimens  et  pour  se  chauffer  ;  ils  doivent  aussi 
trouver,  dans  leurs  coupes  alFouagères ,  les  res- 
sources nécessaires  pour  satisfaire  à  ce  besoin  de 
première  nécessité  ;  et  ils  les  y  trouvent  effective- 
ment quand  leur  assiette  est  suffisante,  parce  qu'ils 
reçoivent  d'abord  une  partie  de  leur  chauffage 
dans  les  branches  et  les  queues  d'arbres  qui  ne 
sont  propres  qu'à  brûler,  et  que  îe  prix  des  corps 
d'arbres  qu'ils  vendent  leur  donne  les  moyens  de 
se  procurer  d'ailleurs  le  surplus. 

Si  les  corps  d'arbres  ainsi  coupés  et  vendus  ne 
se  consomment  pas  dans  la  commune  ,  c'est  en- 
core pour  le  plus  grand  bien  de  la  société  dont  ils 
vont  couvrir  les  besoins  là  où  manquent  les  bois 
de  construction. 

Nous  nous  sommes  déterminés  à  signaler  ces 
III.  ti'h 
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inconvcniens  sur  la  manière  dont  se  délivrent  les 
aflbuages  dans  .les  forêts  de  sapins ,  parce  qu'ils 
sont  à  notre  connaissance  personnelle,  et  qu'ils 
sont  assez  graves  pour  fixer  l'attention  de  l'auto- 
rité. On  pourrait  facilement  les  éviter,  en  faisant 
estimer,  dans  chaque  localité,  le  produit  possible 
de  la  forêt,  pour  fixer  en  conséquence  un  maxi- 
mum au-dessus  duquel  on  ne  devrait  jamais  rien 
demander  ,  et  un  minimum  au-dessous  duquel  il 
ne  serait  pas  permis  de  réduire  la  délivrance  de 
l'assiette  annuelle.  Alors  nul  ne  serait  assez  dé- 
raisonnable pour  se  croire  en  droit  de  murmurer 
contre  l'exécution  d'une  règle  établie  en  pleine 
connaissance  de  cause. 

920.  11  en  est  de  l'administration  des  af- 
fouages comme  de  toutes  les  autres.  Ici  comme 
ailleurs  ceux  qui  en  sont  chargés  doivent  admi- 
nistrer en  bons  pères  de  famille  :  or ,  le  bon  père 
de  famille  évite  avec  soin  les  excès  du  dissipateur 
qui  voudrait  tout  user  en  un  jour  sans  s'embar- 
rasser du  lendemain ,  ou  qui  voudrait  ne  rien 
laisser  après  lui ,  mais  le  bon  père  de  famille 
n'est  pas  non  plus  l'avare  que  ses  ridicules  font 
traduire  sur  la  scène  ,  et  qui ,  refusant  le  néces- 
saire à  ses  cnfans ,  les  force  à  commettre  des  vols 
domestiques  dans  sa  caisse ,  pour  satisfaire  à  leurs 
besoins. 

Le  bon  père  de  famille  est  l'homme  raison- 
nable ,  qui  craint  surtout  de  dissiper  mal  à 
propos,  et  qui  s'étudie,  au  contraire,  à  épargner 
pour  l'avenir,  mais  qui  ne  se  refuse  pas  le  né- 
cessaire. 
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C'est  au  milieu  de  ces  deux  extrêmes  qu'il  faut 
chercher  à  tracer  la  ligne  de  toute  administration, 
si  l'on  veut  qu'elle  soit  raisonnable  ;  mais  pour 
cela  il  faudrait  en  prendre  la  peine,  et  c'est  ce  qui 
n'arrive  que  trop  rarement. 

Voici  comment  nous  croyons  qu'on  pourrait 
lever  cette  difficulté ,  en  substituant  une  règle 
fixe  à  un  arbitraire  qui  entraîne  de  très  grands 
inconvéniens. 

Généralement  parlant,  à  quatre-vingts  ans  un 
arbre  sapin  est  en  bonne  valeur  de  service  pour 
tous  les  usages  auxquels  il  est  destiné  comme  arbre 
futaie. 

Les  forêts  de  sapins  étant  toutes  en  bois  de  fu- 
taies, il  est  très  facile  d'en  compter  les  arbres 
dans  chaque  localité ,  et  d'en  connaître  ainsi  la 
possibilité  du  produit. 

Pour  mettre  toujours  la  balance  du  côté  de 
l'économie,  qu'on  laisse  en  dehors  du  compte 
tous  les  arbres  ayant  moins  de  vingt  centimètres 
de  tour  à  la  hauteur  de  ceinture  ,  et  l'on  n'aura, 
dans  le  surplus ,  que  le  nombre  des  plus  gros 
arbres,  et  de  ceux  qui  sont  déjà  assez  élancés 
pour  arriver  promptement  à  la  grosseur  ordi- 
naire. 

Après  que  ce  compte  aura  été  fait ,  que  le 
maximum  de  l'assiette  annuelle  soit  fixé  à  un 
arbre  sur  80  ,  et  le  minimum  à  un  arbre  sur  90, 
en  partant  toujours  de  la  computation  qui  aura 
été  une  fois  faite  dans  chaque  forêt  communale, 
pour  y  établir  un  règlement  de  coupe  destiné  à 
être  indéfiniment  exécuté  à  l'avenir ,  et  tant  qu'il 
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n'y  aura  pas  quelque  événement,  exigeant  qu'on  y 
apporte  des  modifications. 

Au  surplus ,  ce  sont  là  des  idées  que  nous  met- 
tons en  avant,  sans  avoir  la  prétention  de  croire 
qu'on  ne  pourrait  pas  encore  porter  l'observation 
plus  loin  pour  établir  une  règle  plus  précise  et 
plus  conforme  à  la  nature  des  choses;  mais  cette 
règle  est  fortement  réclamée  par  l'intérêt  des 
communes  et  par  celui  de  leurs  forêts. 

OBSERVATIONS. 

021.  D'après  les  articles  io3  du  Code  forestier,  122  et 
146  de  l'ordonnance  réglementaire  ,  c'est  au  maire  de  la 
commune  que  doit  être  laite  la  délivrance  des  coupes  des- 
tinées à  être  partagées  entre  les  habitans. 

A  l'égard  du  taillis,  qui  dans  les  bois  peuplés  d'arbres  de 
diverses  essences  se  distribuent  aux  babitans ,  l'aménage- 
ment ne  laisse  aucun  prétexte  à  l'arbitraire ,  tout  est  réglé 
par  la  distribution  en  assiettes  annuelles  des  trois  quarts 
de  la  forêt. 

922,  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des  forêts  entièrement 
peuplées  d'arbres  résineux ,  ni  des  futaies  qui  se  coupent 
dans  les  assiettes.  La  loi  n'ayant  rien  déterminé  de  positif 
sur  la  quantité  de  futaies  à  délivrer  aux  babitans  ,  il  s'agit 
de  déterminer  cette  quantité ,  de  concilier  par  conséquent 
les  droits  et  les  besoins  des  babitans  actuels  avec  les  res- 
sources qui  doivent  être  réservées  pour  les  habitans  à 
venir. 

Ce  règlement  est  trop  important  pour  pouvoir  être 
abandonné  à  la  discrétion  d'un  agent  forestier ,  sans  l'in- 
tervention du  pouvoir  municipal  :  les  sages  vues  de  l'auteur 
à  ce  sujet  sont  en  parfaite  harmonie  avec  l'esprit  dans 
lequel  a  été  rédigé  le  nouveau  Code. 

Que  l'agent  forestier  chargé  de  cette  opération  ne  soit 
pas  tenu  d'obtempérer  aux  exigences  de  la  commune  ;  qu'il 
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s'écarte  du  vœu  qui  serait  manifesté  par  des  délibe'rations 
inconsidérées ,  incompatibles  avec  l'état  e!  la  possibilité  de 
la  forêt;  rien  de  plus  juste. 

Mais  si ,  au  lieu  de  ménager  les  droits  respectifs  de  la 
génération  présente  et  de  la  génération  future ,  la  déter- 
mination de  cet  agent  n'a  d'autres  fondemens  que  le  ca- 
price ou  un  zèle  mal  entendu  pour  la  conservation  des 
bois ,  la  commune  peut-elle  être  forcée  de  subir,  sans  aucun 
espoir  de  recours,  un  règlement  contraire  à  ses  intérêts? 
Non  :  ainsi  que  l'ont  proclamé  les  rédacteurs  du  Code ,  c'est 
à  l'autorité  municipale  que  la  loi  a  confié  la  régie  des  biens 
et  des  revenus  communs  ;  le  Code  n'a  réservé  au  gouver- 
nement qu'une  administration  de  précaution  et  de  garantie 
qui  ne  doit  être  exercée  que  pour  le  compte  et  au  profit 
des  communes  :  les  habiians  ne  peuvent  pas  être  dans  la 
dépendance  entière  des  agens forestiers  (i). 

S'il  était  au  pouvoir  de  l'administration  forestière  de 
dispenser  arbitrairement  les  produits  des  bois  communaux, 
les  habitans  se  trouveraient  placés  dans  une  position  plus 
rigoureuse  que  les  simples  usagers ,  dont  le  droit  ne  peut 
être  réduit  qu'autant  que  la  forêt  se  trouve  dans  l'impos- 
sibilité d'y  satisfaire. 

Les  agens  forestiers  ne  peuvent  donc  déterminer  la  quan- 
tité d'arbres  futaies  à  délivrer  annuellement  aux  habitans 
sans  la  participation  de  l'autorité  municipale  ;  et  si  les 
communes  ont  à  se  plaindre  d'une  délivrance  trop  parci- 
monieuse ,  elles  peuvent  adresser  leur  réclamation  à  l'au- 
torité admmistrative. 

Aux  considérations  puisées  dans  les  lois  générales ,  se 
réunit  ici  une  disposition  spéciale  et  positive  ,  c'est  l'article 
65  du  Code,  qui,  en  attribuant  à  l'administration  forestière 
le  droit  de  fixer  et  de  réduire  l'exercice  des  usages  suivant 
Vétat  et  la  possibilité  de  la  foret ,  renvoie  au  conseil  de  pré- 
fecture les  contestations  qui  pourraient  s'élever  contre  le 
règlement  des  agens  forestiers.  L'art.  112  ayant  déclaré 
cette  disposition  applicable  à  la  jouissance  des  communes 

(i)  Voy.  au  cUap.  précédent,  u"  862 ,  iwg.  272, 
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dans  leurs  propres  bois,  il  en  résulte  que  la  délivrance  à 
faire  aux  habitaus  n'est  point  laissée  à  l'arbitraire  de  l'ad- 
ininistration  forestière  (i). 

Comme  on  l'a  vu  dans  le  cbapitre  précédent ,  section  II , 
les  articles  70  et  187  de  l'ordonnance  réglementaire  veulent 
qu'indépendamment  de  la  réserve  de  quarante  baliveaux  au 
moins  et  de  cinquante  au  plus ,  de  l'âge  du  taillis  ,  par  hec- 
tare, dans  les  assiettes  communales,  la  coupe  des  anciens  et 
modernes  ne  porte  que  sur  ceux  de  ces  arbres  qui  sont  dcpcris- 
sans  ou  hors  d'état  de  prospérer  jusqu'à  une  nouf^cllc  réi>olution. 

Ainsi  l'administration  forestière  ne  doit  pas  l'éserver  plus 
de  cinquante  baliveaux  par  hectare. 

Quant  aux  anciens  et  modernes ,  le  moins  que  les  habi- 
tans  actuels  puissent  obtenir ,  c'est  l'abattage  de  tous  ceux 
parvenus  à  leur  entière  maturité  ;  car  suivant  l'observation 
qui  m'en  a  été  faite  par  des  administrateurs  éclairés ,  la 
règle  que  trace  à  cet  égard  l'ordonnance  serait  difficile  à 
exécuter  d'une  manière  absolue ,  la  conservation  de  toutes 
les  futaies  qui  laissent  encore  quelque  espoir  de  croissance 
})ouvant  être  funeste  au  recru  du  taillis.  La  prudence  exige 
donc  que ,  sur  ce  point ,  on  s'en  rapporte  aux  circonstances 
et  à  l'état  de  la  forêt. 

Dans  les  bois  peuplés  d'arbres  résineux ,  la  détermination 
est  plus  diflîcile. 

Les  articles  72  et  i34  de  l'ordonnance  réglementaire  se 
bornent  à  déclarer  que,  pour  ces  forêts  où  les  coupes  se  font 
en  jardinant ,  l'ordonnance  d' aménagement  déterminera  Vâgc 
ou  la  grosseur  que  les  arbres  devront  atteindre ,  aidant  que  la 
coupe  en  soit  ordonnée. 

Dans  les  bols  communaux  de  cette  nature ,  on  ne  peut 
donc  abattre  aucun  arbre  sain  qui  n'aurait  pas  encore  atteint 
l'âge  ou  la  grosseur  fixée  par  l'aménagement. 

Mais  dans  les  arbres  de  la  dimension  ainsi  déterminée  , 
quel  est  le  nombre  qui  deyia  être  coupé  annuellement  ? 
Yoilà  la  difficulté.  L'auteur  vient  d'indiquer  une  mesure 
qui  peut  être  consultée. 

(1)  Yoy.  tom.  II,  pag.  72, 123  ct  suiv.,  et  iom,  %  pag,  3i3. 


DU  DROIT  d'affouage.  359 

Au  surplus,  comme  il  le  fait  observer  ,  il  serait  difficile 
d'établir  à  cet  égard  uue  règle  bien  précise.  Observons  que 
dans  les  bois  de  sapin  ,  les  arbres ,  en  assez  grande  quantité, 
sont  souvent  abattus  ,  déracinés  ou  désbonorés  par  les 
orages.  C'est  sur  ces  arbres  que  doit  d'abord  porter  la  dé- 
livrance; quant  à  ceux  qui  restent  sur  pied,  il  s'agit  de 
régler  avec  prudence  la  part  de  ce  qui  doit  appartenir  aux 
liabitans  actuels ,  et  de  ce  qui  peut  être  réserve  pour  les 
générations  futures. 

SECTION   IV. 

Comment  l'affouage  doit-il  être  réparti  après  que 
la  délivrance  en  a  été  faite  ? 

922.  Lorsque  la  coupe  d'affouage  a  été  mar- 
quée et  délivrée  par  l'administration  forestière, 
il  faut  en  faire  la  répartition  entre  les  diverses  per- 
sonnes qui  y  ont  droit. 

Ici  nous  avons  à  voir,  soit  ce  qui  touche  à  la 
forme  du  partage ,  soit  ce  qui  concerne  le  fond 
des  droits  des  copartageans. 

Sur  ce  qui  touche  à  la  forante  du  partage. 

Comme  les  partages,  soit  de  futaies,  soit  de 
chauffages ,  peuvent  souvent  occasionner ,  et ,  de 
fait ,  occasionnent  souvent  des  difficultés  dans  les 
communes,  cela  fait  que  les  maires  réunis  avec 
les  conseils  municipaux  doivent  d'abord  dresser  un 
rôle,  ou,  en  d'autres  termes,  un  état  nominatif  des 
individus  qu'ils  jugent  devoir  être  admis  comme 
parties  prenantes  dans  la  distribution  qui  est 
à  faire,  et  que  ce  rôle  doit  être  rendu  public  dans 
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les  communes ,  pour  que  ceux  qui  n'y  ont  pas 
été  compris  et  qui  croient  avoir  droit  à  la  chose , 
puissent  réclamer  contre  leur  omission  et  s'adres- 
ser à  l'autorité  j^our  obtenir  justice. 

Dans  les  instructions  qu'ils  adressent  aux 
maires,  les  préfets  règlent  la  manière  dont  ces 
rôles  doivent  être  faits  et  publiés  dans  les  com- 
munes, pour  que  chaque  habitant  puisse  en  avoir 
connaissance. 

Cette  forme  de  procéder  est  encore  fondée  sur 
d'autres  motifs ,  c'est  que  l'affouage  est  grevé  de 
diverses  charges  spéciales  qui  consistent  dans  la 
contribution  foncière  de  la  forêt  affouagère  ;  dans 
les  vacations  des  agens  forestiers;  dans  le  salaire 
des  gardes  et  des  bûcherons;  dans  les  impenses 
pour  confection  de  fossés  ou  autres  clôtures  de  la 
forêt,  et  plusieurs  autres  menus  frais  :  or ,  pour 
le  recouvrement  de  toutes  ces  charges ,  il  faut 
aussi  un  rôle  qui  soit  approuvé  par  le  préfet  et 
qui  soit  remis  au  percepteur  des  contributions , 
à  l'effet  d'en  obtenir  le  paiement  sur  les  affoua- 
gers ,  qui  ne  doivent  obtenir  leurs  portions  de 
bois  qu'après  avoir  acquitté  leur  contingent  des 
charges;  et  pour  ne  rien  multiplier  sans  nécessité, 
ce  rôle  est  le  même  que  celui  qui  porte  l'état  no- 
minatif des  parties  prenantes. 

Sur  quoi  il  faut  observer  que  l'approbation  du 
préfet  mise  au  bas  de  ce  rôle  ne  le  rend  pas 
exécutoire  comme  les  rôles  de  contributions 
foncières,  en  vertu  desquels  la  personne  même  des 
contribuables  se  trouve  obligée,  de  manière  qu'ils 
ne  peuvent  se  dégager  que  par  le  paiement  de 
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leurs  cotes ,  tandis  qu'ici  l'afFouager  peut  renon- 
cer à  sa  portion  de  bois,  pour  s'exempter  de 
payer  son  contingent  du  passif,  dont  la  charge 
est  toute  réelle. 

Lorsque  le  rôle  dont  on  vient  de  parler  n'ex-- 
cite  aucune  réclamation  ;  qu'il  a  été  renvoyé  par 
le  préfet  ;  que  l'impôt  des  charges  est  acquitté  ; 
et  qu'en  conséquence ,  le  permis  de  couper  est 
accordé  par  l'inspecteur  forestier ,  l'assiette  doit 
être  exploitée  par  les  bûcherons  nommés  de  la 
part  de  la  commune,  et  le  bois  partagé  ensuite 
par  le  maire  et  le  conseil  municipal ,  qui  en  for- 
ment des  lots  destinés  à  être  tirés  au  sort  par  les 
habitans. 

Et  comme  les  bois  des  communes  sont  soumis 
à  la  même  j)olice  que  ceux  du  domaine,  ils 
doivent  être  exploités  conformément  aux  mêmes 
règles ,  et  les  coupes  d'affouages  doivent  être  faites 
au  moins  pour  le  15  avril  (i). 

Mais  ces  sortes  de  partages  excitant  souvent 
des  réclamations,  il  est  nécessaire  d'examiner 
quels  sont  les  principes  qui  régissent  le  fond  des 
droits  sur  cette  matière. 

Sur  ce  qui  concerne    le  fond  du  droit  des 
copartageans. 

923.  Pour  estimer  l'étendue  du  droit  des  co- 
partageans ,  il  faut  d'abord  partir  de  ce  principe , 
que  tout  le  produit  du  triage  de  la  coupe  an- 

(i)  Yoy.  l'art.  4o ,  tit.  i5,  de  l'ordonnance  de  1669,  et 
dans  BaudriUaid ,  au  mot  bois ,  chap.  2 ,  n°'  20  et  suiv. 
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nuelle  est  du  aux  alFouagers,  puisque  l'ordon- 
nance  n'a  réservé  qu'un  quart  des  forêts  commu- 
nales ,  pour  y  laisser  croître  des  futaies  destinées 
à  être  vendues  et  coupées  dans  l'intérêt  du  corps 
de  la  communauté ,  en  cas  de  besoin  ;  et  qu'ayant 
abandonné  les  trois  autres  quarts  aux  habitans , 
ut  singuUs  j  pour  y  faire  leurs  assiettes  en  usance, 
il  faut  bien  reconnaître  en  eux  le  droit  d'en  per- 
cevoir tout  le  produit,  soit  en  taillis,  soit  en  fu- 
taies déjà  parvenues  à  la  maturité  d'âge  où ,  sui- 
vant l'usage  du  bon  père  de  famille,  elles  doivent 
être  exploitées  :  mais  comment  ce  produit  doit-il 
leur  être  distribué  ?  Yoilà  la  question  qu'il  s'agit 
d'examiner  ici. 

Pour  la  résoudre,  il  est  nécessaire  que  nous 
rentrions  encore  dans  la  distinction  déjà  faite  plus 
haut  entre  les  futaies  et  le  taillis ,  considérés  sous 
le  rapport  de  leur  destination  (i). 

Il  est  bien  certain  que ,  pour  se  conformer  à  la 
nature  des  choses,  on  ne  doit  pas  considérer  les 
futaies  comme  appartenant  à  la  classe  du  bois 
de  chauffage,  parce  qu'elles  ne  sont  point  desti- 
nées à  être  brûlées,  mais  à  servir  de  bois  de  con- 
struction ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  quelques 
arbres  caverneux  qui  ne  seraient  plus  propres 
qu'à  être  fabriqués  pour  le  feu. 

D'autre  part ,  les  communes  sont ,  pour  l'ad- 
ministration de  leurs  biens ,  soumises  à  cette  règle 

(i)  Pour  ce  qu'on  doit  entendre  par  ces  de'monstraiions , 
voyez  mon  Traité  d'usufruit ^  chap,  27,  sous  les  n°'  1163 
et  smY« 
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de  sagesse  universelle,  qui  veut  qu'on  jouisse  en 
bon  père  de  famille  :  or ,  le  bon  père  de  famille , 
usant  de  sa  foret ,  se  contenterait  certainement 
de  se  servir  du  taillis  pour  son  chauffage ,  et  ne 
se  jjorterait  pas  à  y  couper  des  futaies  pour  en 
brûler  les  corj)s  d'arbres,  mais  les  réserverait 
comme  bois  de  construction  pour  l'entretien  et 
les  ré23arations  de  ses  maisons. 

Le  vœu  de  l'ordonnance  est  encore  le  même  sur 
ce  point  ;  car  du  moment  qu'elle  prescrit  la  ré- 
serve d'un  certain  nombre  de  baliveaux  des  meil- 
leurs essences  et  de  la  plus  belle  venue,  dans 
toutes  les  coupes  de  taillis ,  sa  volonté  est  bien  de 
soustraire  de  la  classe  des  chauffages  les  arbres 
réservés  sur  ces  coupes  :  il  faut  donc  qu'elle  les 
destine  à  un  autre  usage,  et  cette  autre  destina- 
lion  qu'elle  leur  donne  ne  peut  se  rapporter 
qu'aux  besoins  des  bâtimens ,  puisque  ces  arbres 
sont  laissés  sur  pied  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  la  crue 
nécessaire  pour  servir  de  bois  de  construction. 

La  même  distinction  entre  la  distribution  des 
taillis  et  celle  des  futaies ,  se  trouve  positivement 
consignée  dans  l'arrêté  des  consuls,  du  19  fri- 
maire an  10,  portant  que  le  partage  des  bois 
communaux  d'affouage,  autres  que  les  futaies ^  se 
fera  par  tête  d'habitant ,  conformément  à  la  loi 
du  26  nivôse  an  2,  Yoilà  donc  les  futaies  placées 
en  dehors  de  la  règle  du  partage  des  taillis ,  qui 
se  faisait  alors  par  tête  :  mais  dès  qu'elles  ne  se 
partagent  pas  comme  les  chauiFages,  parce  qu'elles 
ne  sont  pas  destinées  à  être  brûlées,  il  faut  bien 
qu'elles  se  partagent  dans  le  rapport  des  maisons. 
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puisqu'elles  n'ont  été  réservées  dans  la  forêt,  lors 
des  coupes  de  taillis ,  que  pour  servir  un  jour  de 
bois  de  construction. 

Enfin  le  Code  civil,  qui  a  été  rédigé  dans  un 
esprit  de  concorde  avec  les  règles  forestières ,  et 
qui  nous  en  dévoile  toute  la  pensée,  nous  indique 
aussi,  de  la  manière  la  plus  positive  ,  que  les  fu- 
taies sont  généralement  destinées  aux  besoins  des 
bâtimens  et  non  à  ceux  de  la  consommation  de 
l'homme ,  puisque  tout  en  interdisant  à  l'usu- 
fruitier d'y  toucher  pour  lui-même ,  il  l'autorise 
à  en  faire  couper  pour  les  réparations  des  bâti- 
mens dont  il  a  la  jouissance. 

La  règle  générale  est  donc  que  les  futaies  qu'on 
doit  marquer  et  délivrer,  suivant  la  possibilité 
de  la  forêt,  dans  chaque  assiette  d'affouage  des 
bois  communaux,  sont  exclusivement  dévolues 
aux  propriétaires  ou  possesseurs  des  maisons  de 
la  commune,  et  qu'elles  doivent  leur  être  distri- 
buées dans  la  pruportioa  du  toisé,  des  fonds  cou- 
verts de  bâtimens. 

924.  Les  habitans,  non  propriétaires  de  mai- 
sons ,  ne  doivent  point  participer  au  produit  de 
cette  classe ,  parce  que  le  droit  d'usage  ne  peut 
être  que  relatif  et  correspondant  aux  besoins  de 
celui  qui  en  perçoit  les  émolumens ,  et  que  ces 
habitans  n'ayant  pas  de  bâtimens  à  entretenir,  il 
ne  leur  faut  que  du  chauffage  :  ils  ne  peuvent 
donc  se  plaindre  de  cette  exclusion,  puisqu'ils 
n'ont  pas  de  droit  à  la  chose  ;  et  leur  plainte  serait 
encore  mal  fondée ,  par  cette  autre  raison  qu'ils 
sont  eux-mêmes  logés  dans  les  maisons  pour  l'eu- 
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tretien  desquelles  se  fait  cette  distribution;  et  que 
si  on  ne  les  admettait  pas  à  y  loger ,  ou  si  ces 
édifices  n'étaient  pas  logeables  faute  d'entretien  , 
ils  se  verraient  obligés  de  transporter  leur  domi- 
cile ailleurs ,  et  perdraient  eux-mêmes  le  droit 
de  participer  à  la  distribution  des  chauffages 
dans  laquelle  ils  n'ont  leur  part  que  comme  ha- 
bitans  du  lieu. 

925.  Nous  avons  déridé  plus  haut  (i)  que 
celui  qui  exerce  dans  la  forêt  d'autrui  un  droit 
d'usage  aux  bois  de  construction ,  ne  peut  enle- 
ver que  les  corps  d'arbres  futaies  qui  lui  sont 
délivrés,  et  qu'il  doit  laisser,  pour  le  proprié- 
taire, lesbranchages  dans  la  forêt  :  faut-il  porter  la 
même  décision  à  l'égard  des  habitans  qui  reçoivent 
en  partage  des  bois  futaies  dans  l'affouage  de 
leur  commune  ?  ces  branchages  doivent  -  ils 
rester  en  forêt  pour  être  partagés  avec  les  chauf- 
fages ? 

Deux  arrêts  de  règlement  de  la  chambre  des 
eaux  et  forêts  du  parlement  de  Besançon ,  l'un 
du  17  février  1751 ,  et  l'autre  du  21  mai  1754  (2), 
avaient  ordonné  que  les  branchages  des  futaies 
d'affouages  seraient  réduits  en  cordes ,  pour  être 
distribués  comme  les  chaufFages;  mais  l'on  sait 
que  depuis  long -temps  ces  réglemens  étaient 
tombés  en  désuétude ,  et  que  même  ils  n'ont  ja- 
mais été  exécutés  dans  la  généralité  du  ressort  de 
cette  cour. 


(i)  Voy.  n"  i3o,  tom.  P'' ,  pag.  178. 

(2)  Yoy.  au  Recueil  des  édits,  tom.  4»  pag- 137  et  222. 
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Quant  au  fond ,  en  l'absence  de  tout  règlement 
sur  cet  objet,  nous  croyons  qu'on  doit  laisser  les 
branchages  à  l'habitant  qui  a  obtenu  le  corps 
d'arbre  dans  son  partage ,  soit  parce  que ,  comme 
habitant ,  il  a  aussi  son  droit  au  bois  de  chauf- 
fage, soit  parce  que  les  droits  d'affouages  ne  sont 
pas  limites  dans  la  rigoureuse  mesure  de  la  néces^ 
site;  qu'ainsi,  sous  ce  double  rapport,  la  condi- 
tion de  cet  habitant  est  totalement  différente  de 
celle  d'un  simple  usager  au  bois  de  construction 
dont  nous  avons  parlé  ailleurs. 

On  i^eut  dire  même  qu'il  y  aurait  beaucoup 
d'inconvéniens  à  porter  un  règlement  général , 
qui  obligeât  à  rapporter  les  branches  de  futaies 
dans  la  masse  des  chauffages , 

1°  Parce  que  c'est  là  un  objet  très  minutieux 
dans  la  plupart  des  communes,  et  que  les  salaires 
de  bûcherons,  pour  les  fabriquer  et  mettre  en 
cordes ,  en  absorberaient  trop  souvent  la  valeur  ; 

2°  Parce  qu'il  n'est  pas  convenable  de  ramener 
les  affouagers  à  toutes  les  discussions  minutieuses 
qui  pourraient  s'élever  entre  eux,  sur  la  manière 
de  dépouiller  un  arbre  de  ses  branches,  et  sur 
la  question  de  savoir  si  telle  ou  telle  cuisse  de 
cet  arbre  peut  encore  être  considérée  comme 
bois  de  service,  ou  doit  être  rejetée  dans  la  classe 
des  chauffages; 

3°  Parce  que  les  moyens  de  conservation  de  la 
forêt  ne  sont  ici  pour  rien ,  et  qu'en  ce  qui  touche 
aux  habitans ,  leur  plus  grand  intérêt  est  de  les 
laisser  en  paix  ; 

^i"  Parce  que  les  branchages  sont  l'accessoire 
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du  corps  de  l'arbre  ;  que  toujours  cet  accessoire 
est  peu  considérable  dans  les  bois  de  sapins  ;  que 
souvent  il  l'est  peu  aussi  dans  les  autres  ,  compa- 
rativement à  la  masse  des  chauffages;  et  qu'en 
conséquence  c'est  le  cas  de  suivre  généralement 
la  règle,  qui  veut  que  les  accessoires  soient  subor- 
donnés au  sort  du  princij)al  ; 

5°  Enfin ,  parce  que  la  trop  grande  multiplicité 
des  réglemens  ne  sert  souvent  qu'à  tourmenter 
les  peuples. 

Néanmoins,  il  y  a  des  cas  d'exception  dans  les- 
quels les  branchages  des  futaies  délivrées  pour 
l'entretien  des  maisons  ne  devraient  pas  appar- 
tenir, même  comme  accessoires  du  corps  de 
l'arbre ,  au  propriétaire  du  bâtiment ,  à  raison 
duquel  la  délivrance  est  faite  :  c'est  lorsque  ce 
propriétaire  n'est  pas  résidaiift  dans  la  commune, 
parce  qu'alors  il  ne  peut  avoir  le  droit  d'en  tirer 
aucun  chauffage. 

92G.  La  thèse  générale  est  donc  que  les  fu- 
taies marquées  dans  les  coupes  d'affouages  doivent 
être  entièrement  attribuées  aux  projiriétaires  des 
maisons  du  lieu  ;  et  cela  se  pratique  ainsi  presque 
partout  :  cependant  la  jurisprudence  des  préfec- 
tures n'est  pas  encore  absolument  uniforme  sur 
ce  point. 

Il  y  en  a  où  l'on  fait  distribuer  les  futaies  con- 
fusément avec  les  chauffages,  et  comme  supplé- 
ment d'affouage  ;  mais  c'est  là  un  système  évidem- 
ment erronné,  puisqu'on  y  confond  les  choses  les 
plus  disparates.  C'est  un  système  condamné  par 
toutes  les  règles  de  la  matière ,  qui  veulent  que 
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les  usages  ne  soient  perçus  que  conformément 
aux  besoins  des  usagers  :  ce  système  est  contraire 
à  la  nature  des  choses,  parce  que,  ce  qui  n'est 
pas  destiné  à  être  brûlé  ne  doit  pas  être  distribué 
par  feu ,  et  il  n'est  pas  moins  contraire  à  la  nature 
du  droit  d'usage ,  dont  l'application  ne  doit  être 
faite  que  d'une  manière  analogue  aux  nécessités 
de  l'usager;  en  conséquence  de  quoi,  il  n'est  pas 
plus  raisonnable  d'accorder  l'exercice  du  droit 
d'usage  aux  futaies ,  à  celui  qui  n'a  point  de  mai- 
son à  entretenir,  qu'il  ne  le  serait  d'accorder  un 
droit  de  pâturage  à  celui  qui  n'aurait  ni  bestiaux 
à  faire  paître ,  ni  fonds  à  la  culture  ou  au  service 
duquel  on  doive  employer  quelques  bestiaux. 

Il  y  a  d'autres  préfectures  où  l'on  n'autorise 
la  coupe  des  futaies  ,  que  pour  ceux  des  habitans 
qui  montrent  le  b^oin  où  ils  sont  de  faire  quel- 
ques réparations  dans  leurs  maisons,  et  après 
qu'ils  en  ont  obtenu  l'autorisation  du  ministre  des 
finances. 

C'est  bien  là  la  manière  dont  on  doit  procéder 
quand  il  s'agit  de  l'exercice  d'un  droit  d'usage, 
aux  bois  de  construction  à  prendre  dans  une  forêt 
domaniale  ;  mais  ce  système  est  tout-à-fait  étran- 
ger à  ce  qui  doit  se  pratiquer,  en  fait  d'affouages 
communaux ,  puisque  ,  comme  nous  l'avons  dé- 
montré plus  haut,  les  coupes  d'assiette  des  com- 
munes ne  sont  point  bornées  par  les  limites  de  la 
nécessité  ,  comme  celles  qui  ont  lieu  en  exécution 
d'un  droit  d'usage  établi  sur  le  fonds  d'autrui  : 
on  ne  peut  donc  appliquer  les  mêmes  règles  à 
l'une  et  l'autre  espèces,  sans  tomber  dans  une 
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intolérable  confusion  de  principes  et  de  choses  les 
plus  disparates. 

927.  Mais  quoique  la  thèse  générale  soit  que 
les  arbres  futaies  des  affouages  communaux  doi- 
vent appartenir  aux  propriétaires  des  maisons ,  ou 
aux  usufruitiers  qui  sont  chargés  de  les  entrete- 
nir, néanmoins,  il  est  nécessaire  d'admettre  une 
exception  à  cette  règle,  à  l'égard  des  communes 
de  montagnes,  où  les  affouages  s'exercent  sur  des 
forêts  de  sapins,  dans  lesquelles  on  n'exploite 
qu'en  jardinant  et  en  coupant  seulement  les  arbres 
arrivés  à  l'état  de  futaies. 

Il  faut  bien,  en  effet,  que  ces  communes  aient 
du  bois  distribué  en  chauffage  pour  les  habitans , 
puisque  c'est  là  une  chose  d'absolue  nécessité 
pour  eux,  et  que  c'est  sur  leurs  forêts  que  re- 
posent toutes  leurs  ressources  à  cet  égard. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit  ailleurs ,  les 
branchages  et  les  queues  des  arbres  de  leur  af- 
fouage servent  à  une  partie  de  leur  chauffage  ,  et 
en  vendant  les  corps  d'arbres  qui  vont  remplir 
les  besoins  de  la  société  pour  les  constructions 
ou  réparations  des  édifices  dans  les  autres  lieux, 
ils  se  procurent  l'argent  nécessaire  pour  acheter 
du  bois  moins  précieux ,  qui  doit  servir  à  cuire 
leurs  alimens. 

Mais  s'il  faut  du  chauffage,  ou  des  ressources 
pour  se  procurer  du  chauffage,  dans  ces  com- 
miunes  comme  dans  les  autres,  il  y  faut  également 
des  arbres  de  construction  pour  l'entretien  des 
maisons  ;  d'où  résulte  la  nécessité  de  séparer  leur 
affouage  en  deux  masses,  dont  l'une  sera  attribuée 
ni.  24 
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aux  habitans  comme  moyen  de  chauffage,  et 
l'autre  aux  propriétaires  des  maisons ,  pour  four- 
nir à  leur  entretien. 

Dans  les  autres  genres  de  forêts,  cette  sépa- 
ration de  masses  est  toute  faite,  parce  qu'elle 
résulte  de  la  nature  des  choses,  et  de  la  suite  des 
réglemens  forestiers  qui  veulent  qu'on  n'exploite 
le  taillis  qu'avec  réserve  de  vingt-cinq  baliveaux 
par  arpent,  afin  que,  plus  tard,  cette  réserve 
fournisse  les  arbres  de  distinction  sur  lesquels  on 
prendra  pour  l'entretien  des  maisons  :  ici,  au 
contraire,  tout  est  confondu  dans  la  forêt,  et  la 
distinction  des  deux  masses  ne  peut  exister  que 
dans  un  règlement.  Mais  sur  quelle  base  faudra- 
t-il  l'établir ,  et  dans  quelle  proportion  ces  deux 
masses  devront-elles  être  fixées  comparativement 
l'une  à  l'autre  ? 

S'il  y  a,  comme  cela  doit  être  le  plus  commu- 
nément ,  un  ancien  usage  reçu  et  pratiqué  sur  ce 
partage,  il  convient  de  le  suivre,  parce  que  les 
esprits  y  sont  accoutumés,  que  les  habitudes  sont 
formées ,  et  qu'en  général ,  toute  règle  qui  a  été 
établie  du  consentement  de  ceux  dont  elle  gou- 
verne les  intérêts,  et  qui,  d'ailleurs,  a  reçu  le  sceau 
de  la  main  du  temps ,  est  digne  de  nos  resj)ects. 

Mais  il  peut  arriver  qu'il  n'y  ait  pas ,  sur  ce 
point,  un  usage  bien  constant  dans  la  commune; 
il  peut  arriver  que  des  administrateurs  munici- 
paux plus  ou  moins  impérieux,  ou  plus  ou  moins 
entraînés  par  leurs  intérêts  jiersonnels  ,  n'aient 
pas  suivi  de  marches  uniformes  pour  faire  cette 
distribution;  il  peut  arriver  aussi  que  l'état  de 
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la  forêt,  qui  se  trouve  augmentée  ou  diminuée, 
exige  un  règlement  nouveau  ;  et  alors  d'après 
quelles  bases  devra-t-on  l'établir  ? 

C'est  là  une  chose  sur  laquelle  on  ne  peut 
guère  prononcer  que  ex  œquo  et  bono  ^  parce  que 
nulle  loi  positive  ne  s'en  est  encore  occupée. 

Si  l'affouage  devait  être  distribué  comme  les 
usages  ordinaires  ,  il  faudrait  n'accorder  annuel- 
lement aux  propriétaires  de  maisons  ,  que  le 
nombre  d'arbres ,  dont  ils  démontreraient  le  be- 
soin et  la  nécessité  de  l'emploi ,  par  des  procès- 
verbaux  de  gens  de  l'art  ;  mais  ce  n'est  pas  cela , 
puisqu'il  s'agit  ici  du  partage  d'un  produit,  qui 
ne  se  perçoit  pas  seulement  dans  la  mesure  de  la 
nécessité. 

Il  y  aurait  là-dessus  plusieurs  calculs  à  faire , 
pour  lesquels  les  élémens  nous  manquent  ;  et  ne 
pouvant  nous  tirer  de  ce  vague  que  par  nne  esti- 
mation approximative,  il  nous  paraît  qu'en  géné- 
ral, on  pourrait  attribuer  le  tiers  des  bois  de 
l'assiette  aux  propriétaires  des  maisons,  et  les 
deux  autres  tiers  à  tous  les  habitans,  comme 
moyen  de  chauffage. 

928.  Venons  actuellement  à  ce  qui  concerne 
la  distribution  des  chauffages. 

Les  règles  concernant  le  mode  du  partage  des 
chauffages  communaux  ont  beaucoup  varié  de- 
puis ces  derniers  temps. 

11  y  a  des  endroits  où  Fou  était  dans  l'usage , 
avant  la  révolution ,  de  faire  ces  partages ,  un 
tiers  par  contribution  foncière ,  un  second  tiers 
par  feu ,  et  le  troisième  par  tête  d'habitans  ;  mais 
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tous  ces  usages  et  autres  ont  disparu  par  suite  des 
lois  de  1793 ,  et  autres  subséquentes. 

Il  serait  inutile  de  rapporter,  et  même  d'ana- 
lyser ici  toutes  ces  lois.  11  suflit  de  dire  que,  dans 
un  temps  et  d'après  le  principe  posé  par  la  loi  du 
11  Juin  1793,  et  expliqué  par  deux  autres  décrets, 
l'un  du  26  nivôse  et  l'autre  du  28  ventôse  an  2  , 
sur  le  partage  des  biens  communaux  ,  la  distri- 
bution des  affouages  devait  être  faite  par  portions 
égales  et  par  tête  d'habitans;  mais  qu'on  en  est 
revenu  à  un  autre  système ,  qui  est  de  partager 
les  futaies  suivant  l'étendue  des  maisons  ,  et  les 
chauffages  par  feu. 

II  serait  peut-être  plus  juste  de  partager  une 
partie  de  l'affouage ,  comme  un  quart ,  par  exem- 
ple ,  en  suivant  la  proportion  de  l'impôt ,  parce 
que  c'est  dans  cette  proportion  que  sont  sup- 
portés les  centimes  additionnels  qui  se  perçoi- 
vent dans  le  lieu  pour  l'acquit  des  charges  com- 
munales; et  qu'il  est  dans  les  règles  delà  justice 
que  celui  qui  fait  une  plus  grande  mise  sociale, 
retire  aussi  quelque  chose  de  plus  de  la  société. 

Néanmoins  nous  né  disons  que  le  qmu^t ,  parce 
qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  droit  d'af- 
fouage n'a  été  principalement  réservé  que  pour 
satisfaire  aux  besoins  des  habitans;  que,  si  la  pro- 
priété supporte  des  impôts  ,  elle  entraîne  aussi 
des  jouissances;  et  qu'avant  tout,  ce  sont  les  besoins 
qui  doivent  être  satisfaits ,  parce  que  c'est  la  loi  de 
la  nécessité  qui  est  la  plus  impérieuse  de  toutes 
les  lois. 

Mais  en  attendant  qu'on  établisse  d'autres  règles 
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à  cet  égard ,  si  toutefois  l'on  en  doit  établir  ,  nous 
ne  devons  nous  occuper  que  d'expliquer  celles  qui 
existent  actuellement. 

La  règle  à  suivre  comme  fixant  définitivement 
le  dernier  état  des  choses  sur  la  distribution  des 
chauffages  dont  nous  avons  seulement  à  nous  oc- 
cuper ici,  a  été  tracée  par  un  avis  du  conseil-d'état 
du  12  avril  1808,  que  nous  croyons  devoir  rap- 
porter tout  au  long  par  rapport  aux  observations 
que  nous  aurons  lieu  de  faire  pour  en  indiquer  la 
véritable  intelligence.  Il  est  conçu  dans  les  termes 
suivans : 

«  Le  conseil-d'état  qui  ,  d'après  le  renvoi  or- 
»  donné  par  S.  M. ,  a  entendu  le  rapport  de  la 
»  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de 
»  ce  département ,  tendant  à  faire  décider  si  l'on 
»  peut  appliquer  au  partage  du  produit  des  bois 
»  possédés  en  indivis  par  plusieurs  communes  , 
»  l'avis  du  conseil-d'état  du  4  juillet  1807,  ap- 
»  prouvé  par  S.  M.  le  20  du  même  mois  ,  qui 
»  ordonne  de  partager ,  à  raison  du  nombre  des 
»  feux,  les  biens  communaux  dont  les  communes 
»  veulent  faire  cesser  l'indivision ,  et  s'il  est  néces- 
»  saire  de  rapporter  à  cet  effet  un  arrêté  du  19  fri- 
»  maire  an  10,  qui  décide,  article  2,  que  le  par- 
D  tage  des  bois  autres  que  les  futaies^  doit  se  faire 
»  par  tête  d'habitans  ; 

«  Vu  la  loi  du  10  juin  1793,  la  loi  du  26  ni- 
»  vôse  an  2  ; 

»  Vu  l'arrêté  du  19  frimaire  an  10 ,  le  décret  du 
»  20  juin  1806,  et  l'avis  du  conseil-d'état  ci-dessus 
»  énoncé  ; 
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»  Vu  l'article  5^2  du  Code  Napoléon  ; 

»  Considérant  que ,  par  le  décret  du  20  juin 
»  1806 ,  et  i^ar  l'avis  du  20  juillet  1807,  on  est 
»  revenu  au  seul  mode  équitable  de  partage  ,  en 
»  matière  d'affouage  ,  puisqu'il  proportionne  les 
»  distributions  aux  vrais  besoins  des  familles  ^  sans 
»  favoriser  exclusivement  ou  les  plus  gros  proprié- 
»  taires  ^  ou  les  prolétaires  ;  et  que  d'ailleurs  l'ar- 
»  ticle  542  du  Code  ne  laisse  aucune  distinction 
»  à  faire  entre  les  bois  des  communes  et  les  autres 
«  biens  communaux  ,  puisqu'il  dit  : 

»  hes  biens  communaux  sont  ceux  à  la  propriété 
»  ou  au  produit  desquels  les  habit  ans  d*une  ou  deplu- 
»  sieurs  communes  ont  un  droit  acquis; 

»  Est  d'avis  que  les  principes  de  l'arrêté  du  19 
»  frimaire  an  10  ont  été  modifiés  par  les  décrets 
»  postérieurs,  et  que  l'avis  du  20  juillet  1807  est 
»  applicable  au  partage  des  bois ,  comme  à  celui 
»  de  tous  autres  biens  dont  les  communes  veulent 
»  faire  cesser  l'indivis  ;  qu'en  conséquence  les  par- 
»  tages  se  feront  par  feu ,  c'est-à-dire  j)ar  chef  de 
»  famille  ayant  domicile.  » 

929.  Cet  avis  donne  -lieu  à  plusieurs  obser- 
vations qui  sont  dignes  de  remarque ,  soit  par 
rapport  à  ce  que  nous  avons  déjà  dit  précédem- 
ment, soit  par  rapport  à  d'autres  applications 
que  nous  aurons  à  faire  plus  bas. 

La  première  :  c'est  qu'en  parlant  de  l'arrêté  du 
19  frimaire  an  10  ,  qui  voulait  que  les  bois  d'af- 
fouages communaux,  autres  que  les  futaies^  fus- 
sent partagés  j^ar  tête,  il  ne  dit  pas  que  cet  arrêté 
ait  été  abrogé ,  mais  seulement  qu'il  a  été  modifié 
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par  les  décrets  postérieurs  ;  et  cela  par  la  raison 
qu'il  reste  dans  toute  sa  force  pour  ce  qui  con- 
cerne le  partage  des  futaies  qui,  suivant  leur  des- 
tination ,  doivent  être  distribuées  dans  le  rapport 
des  maisons. 

La  seconde  :  c'est  que ,  dans  cet  avis ,  l'on 
repousse  formellement  le  mode  de  partage  qui 
aurait  sa  base  dans  le  montant  des  impôts  ou  dans 
l'étendue  des  propriétés,  puisqu'il  ne  veut  pas 
que  la  distribution  soit  faite  de  manière  à  favo- 
riser les  plus  gros  propriétaires  au  préjudice  des 
prolétaires. 

La  troisième:  que  le  droit  de  figurer  au  partage 
y  est  positivement  reconnu  dans  les  prolétaires  , 
puisqu'on  ne  veut  pas  que  les  autres  soient  favo- 
risés à  leur  préjudice;  et  qu'on  rattache  l'existence 
du  droit  aux  seules  qualités  d'habitant  et  de  chef 
de  famille,  qui  appartiennent  aux  prolétaires 
comme  aux  autres. 

La  quatrième:  qu'aujourd'hui  le  partage  des 
taillis  ne  doit  plus  être  fait  par  tête  d'habitans , 
mais  par  feu  et  ménage. 

La  cinquième  enfin  :  que  l'on  n'en  est  revenu  au 
partage'par  feu  que  par  la  raison ,  y  est-il  dit,  que 
ce  mode  proportionne  les  distributions  aux  vrais 
besoins  des  familles. 

950.  Après  avoir  ainsi  fait  connaître  quel  est 
l'état  actuel  de  notre  droit  forestier  sur  le  partage 
des  affouages,  il  nous  reste  à  entrer  dans  quelques 
considérations  assez  développées  pour  en  donner 
la  véritable  intelligence;  et  cela  est  nécessaire 
parce  qu'il  a  été  très  mal  saisi  jusqu'à  présent. 
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Le  partage  par  tête,  qu'on  avait  adopté  durant 
l'empire  de  la  loi  du  10  juin  1793,  n'était  point 
en  harmonie  avec  la  nature  du  droit  d'affouage 
qui  est  un  droit  réel  et  non  un  droit  personnel  : 
il  n'était  pas  juste  non  plus,  parce  que  le  bois  de 
chauffage  se  consomme  par  feu ,  ou  dans  le  rap- 
port des  feux,  et  non  dans  le  rapport  du  nombre 
des  individus  qui  habitent  les  maisons. 

Mais  quant  au  fond  ,  le  partage  par  feu ,  exé- 
cuté ,  comme  on  le  fait  sans  modification ,  n'est 
pas  plus  juste;  et  si  l'on  était  forcé  d'entendre 
ainsi  la  loi  nouvelle,  c'est  un  extrême  qu'on 
aurait  substitué  à  un  autre  extrême.  Expliquons- 
nous. 

Le  partage  par  feu,  exécuté  numériquement  et 
sans  modification ,  consiste  à  diviser  annuelle- 
ment l'affouage  en  autant  de  portions  égales  qu'il 
y  a  de  chefs  de  famille  ayant  domicile  dans  la 
commune ,  pour  attribuer  une  de  ces  portions  à 
chacun  de  ces  chefs  de  famille  :  or ,  cela  n'est 
pas  juste,  parce  qu'il  faut  plus  de  bois  pour  faire 
au  four  et  cuire  les  alimens  toute  l'année ,  ainsi 
que  pour  se  chauffer  l'hiver  ,  dans  une  famille  où 
il  y  a  douze  personnes  ,  que  dans  un  ménage  où 
il  n'y  a  qu'un  ou  deux  individus. 

La  division  par  tête  était  injuste  en  ce  que  la 
consommation  de  bois ,  à  faire  dans  une  famille 
de  douze  individus ,  n'en  exige  pas  six  fois  autant 
que  celle  qu'il  faut  dans  un  ménage  de  deux  per- 
sonnes :  or,  il  n'est  pas  moins  évident  que  la 
consommation  doit  être  plus  grande  dans  la  fa- 
mille la  plus  nombreuse  que  dans  le  plus  petit 
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ménage  ;  donc  si  l'on  devait  partager  ainsi  rigou- 
reusement par  feu,  on  n'aurait  fait  que  substituer 
un  extrême  à  un  autre  extrême  :  or,  il  est  im- 
possible que  telle  ait  été  l'intention  des  auteurs 
du  nouveau  règlement;  donc  ce  n'est  pas  là  ce 
qu'on  doit  exécuter. 

Ce  n'est  point  l'égalité  absolue  qu'il  faut  re- 
chercher, parce  que  cette  égalité  est  une  chi- 
mère qu'on  ne  trouve  nulle  part  dans  la  nature  et 
qui  ne  peut  exister  dans  nos  droits  ;  c'est  donc 
uniquement  à  l'égalité  proportionnelle  que  nous 
devons  aspirer,  et  pour  cela  il  faut  concevoir  une 
base  de  partage  qui  soit  modifiée  de  manière  à 
être  approximativement,  et  autant  que  possible, 
correspondante  à  nos  besoins. 

Il  faut  absolument  en  venir  là  pour  être  juste 
dans  la  distribution  d'une  chose  qui ,  comme 
l'affouage,  n'est  principalement  attribuée  aux 
copartageans  qu'en  vue  de  satisfaire  à  leurs  néces- 
sités ;  le  pratiquer  autrement ,  c'est  supposer  que 
le  droit  ne  doit  pas  être  en  concordance  avec  sa 
cause. 

Eclaircissons  ceci  par  un  exemple ,  et  suppo- 
sons d'abord  qu'un  chef  de  famille,  ayant  dans 
son  ménage  douze  personnes,  enfans  et  domes- 
tiques, soit  usager  dans  une  forêt  de  particulier  ; 
qu'il  soit  question  de  fixer  le  montant  de  ses 
droits  à  la  prise  de  son  chauffage ,  et  que  des  ex- 
perts ,  nommés  pour  déterminer  l'objet  de  la  déli- 
vrance qui  doit  lui  être  faite  ,  l'aient  fixée  à  vingt 
stères  de  bois  de  moule  ;  il  faudra  lui  accor- 
der les    vingt    stères ,    parce  qu'ils  auront  été 
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reconnus  nécessaires  à  la  consommation  de  son 
ménage. 

Admettons  d'autre  part  qu'un  second  particu- 
lier ait  aussi  son  usage  dans  la  même  forêt ,  mais 
qu'il  soit  seul  ou  n'ait  qu'un  petit  ménage  :  sera- 
t-il  recevable  à  demander  également  vingt  stères 
de  bois,  en  alléguant  que  le  droit  d'usage  au  bois 
de  chauffage  est  du  par  feu  ?  Certes  non  ;  car  on 
lui  répondra  que ,  s'il  est  vrai  que  les  chauffages 
sont  dus  par  feu,  il  est  vrai  aussi  qu'ils  ne  sont 
dus  que  dans  la  mesure  respective  des  besoins 
de  chaque  feu  :  il  sera  donc  forcé  de  subir  aussi 
la  loi  d'une  expertise  pour  estimer  l'étendue  de 
ses  besoins  et  l'étendue  du  droit  qui  doit  être 
correspondant  à  ses  besoins,  comme  un  effet 
doit  correspondre  à  sa  cause  ;  et  si  les  ex- 
perts ne  portent  à  son  égard  le  montant  de  la 
prestation  qu'à  dix  stères,  il  sera  forcé  de  s'en 
contenter. 

;  Le  même  principe  doit  régir  le  partage  des 
affouages  communaux  ,  parce  que  c'est  toujours 
le  besoin  qui  en  est  la  cause  primitive  et  prin- 
cipale. 

931,  On  nous  opposera  peut-être  que  le  droit 
d'affouage  a  sa  nature  particulière  qui  ne  permet 
pas  de  le  comparer  absolument  au  droit  d'usage 
qui  s'exerce  sur  la  propriété  d'autrui ,  parce  que 
le  produit  des  assiettes  en  usance  est  intégrale- 
ment dû  aux  affouagers ,  lors  même  qu'il  excède 
la  mesure  de  leurs  besoins ,  et  qu'ainsi  cette  me- 
sure ne  doit  point  être  prise  pour  base  du  partage 
qui  est  à  faire.  A  cela , 
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Nous  répondons  :  1°  que  si  l'on  rencontre  quel- 
ques communes  où  les  habitans  aient  du  bois  de 
chauffage  au-delà  de  ce  qu'ils  en  consomment , 
on  en  voit  mille  autres  dans  lesquelles  les  assiettes 
ne  fournissent  pas  ce  qui  est  nécessaire  aux  be- 
soins du  lieu  ;  et  que  ce  n'est  pas  ce  qui  se  trouve 
le  plus  rarement ,  mais  bien  ce  qu'il  y  a  de  plus 
commun  qui  doit  servir  de  base  aux  règles  d'une 
sage  administration. 

Nous  répondons  :  2°  que  le  plus  ou  le  moins 
d'abondance  des  coupes  d'assiettes  n'est  qu'une 
chose  accidentelle  et  de  fait ,  qui  ne  change  pas 
le  principe  générateur  du  droit  des  affouagers  , 
parce  qu'il  est  toujours  vrai  dédire  que  le  bois 
d'affouage  leur  est  distribué  primarlb  ^  intuitu  ne- 
ccssitatisj  et  qu'en  conséquence  les  lots  de  partage 
doivent  être  d'abord  coordonnés  avec  la  mesure 
des  besoins. 

Nous  répondons  :  3°  que  dans  tous  les  cas  la 
distribution  qui  se  pratique  est  tellement  contraire 
à  la  nature  des  choses,  que,  par  suite  de  son  exé- 
cution ,  les  chefs  des  petits  ménages  peuvent  avoir 
du  bois  à  revendre ,  tandis  que  les  autres  seraient 
obligés  d'en  acheter;  que  cependant  l'égalité 
proportionnelle  des  droits  qui  existent  dans 
toutes  les  familles ,  et  que  toutes  sont  fondées  à 
réclamer,  exigent  que,  s'il  y  a  du  déficit,  chacun 
en  souffre,  et  que,  s'il  y  a  de  la  surabondance,  cha- 
cun en  profite  suivant  la  consistance  de  son  état 
de  famille. 

952.  Nous  croyons  donc  que,  pour  faire 
équitablement  la  distribution  des  affouages ,  il 
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faut  lui  donner  une  base  qui  soit  en  raison  com- 
posée du  nombre  des  feux  et  du  nombre  des  in- 
dividus de  chaque  famille,  puisque  c'est  suivant 
cette  proportion  que  se  fait  la  consommation  du 
combustible  ;  et  comme  on  peut  atteindre  ce  but, 
au  moins  par  une  grande  approximation ,  nous 
croyons  qu'on  pourrait  adopter  la  progression 
des  trois  catégories  suivantes  : 

1°  Tout  ménage  composé  de  quatre  personnes 
et  au-dessous,  serait  compris  dans  le  partage  pour 
une  portion  seulement  ; 

2"  Tout  ménage  ayant  plus  de  quatre  per- 
sonnes et  moins  de  neuf,  emporterait  d,eux  por- 
tions dans  le  partage  ; 

5°  Tout  ménage  composé  de  neuf  personnes 
et  au-dessus ,  emporterait  trois  lots  dans  le  par- 
tage. 

Il  est  bien  entendu  que  les  domestiques  qui 
sont  tenus  habituellement  et  sans  affectation  doi- 
vent être  comptés  comme  toutes  les  autres  per- 
sonnes du  ménage. 

Il  serait  facile  de  composer  ces  catégories  dans 
chaque  commune,  d'y  connaître  le  nombre  des 
portions  élémentaires,  et  d'allier  le  tout  par 
dizaine  ou  autres  pelotons  qui  tireraient  au  sort 
les  petites  masses  d'affouages ,  dont  les  sous-divi- 
sions seraient  à  faire  entre  les  chefs  ,  comme  par- 
ties prenantes. 

Nous  n'entendons  pas  dire  que  la  progression 
que  nous  proj)OSons  ici  soit  tellement  exacte 
que  l'on  n'en  puisse  imaginer  aucune  autre  plus 
précise  ;  mais  nous   la  présentons    comme   un 
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exemple  que  nous  croyons  au  moins  très  approxi- 
matif du  vrai  point  qu'on  doit  s'efforcer  d'at- 
teindre, et  nous  soutenons  que  les  partages  d'af- 
fouages ne  seront  jamais  justes  ni  faits  comme 
ils  devraient  l'être  ,  qu'en  leur  donnant  pour 
base  la  proportion  progressive  que  nous  pro- 
posons ,  ou  telle  autre  qui  serait  encore  mieux 
imaginée. 

Le  système  que  nous  proposons  fournirait  à 
l'administration  un  moyen  aussi  facile  que  juste 
de  résoudre  une  foule  de  petites  questions  qui  lui 
sont  proposées  à  l'égard  des  ménages  multiples 
qui  sont  établis  dans  les  mêmes  maisons  ou  ap- 
partemens ,  et  qui  n'ont  pour  tous  que  l'usage 
d'une  seule  cheminée  ;  car,  en  partant  de  l'unité 
de  feu ,  pris  égard  à  l'unité  de  la  cheminée ,  et  en 
augmentant  le  lot  de  jDartage  dans  la  proportion 
du  nombre  des  personnes,  on  parviendrait  à  at- 
teindre ,  autant  que  possible ,  la  mesure  des  be- 
soins qui  sont  à  satisfaire. 

955.  Mais  dans  l'état  actuel  de  notre  législa- 
tion, serait-il  possible  à  l'administration  d'adopter 
le  mode  de  partage  que  nous  lui  proposons?  Telle 
est  la  question  de  droit  qui  nous  reste  à  exa- 
miner. 

Pour  la  négative,  on  dira  que  ce  mode  progres- 
sif n'est  point  d'accord  avec  l'avis  du  conseil-d'é- 
tat rapporté  plus  haut  ,  puisque ,  suivant  le 
règlement  qui  y  est  indiqué  ,  le  partage  des  af- 
fouages doit  être  fait  par  feiij,  c'est-à-dire  par 
chef  de  famille  ayant  domicile  ^  d'où  il  paraît  résul- 
ter que  les  unités  de  lots  ne  doivent  se  compter 
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que  par  chefs  de  famille  numériquement  consi- 
dérés ,  et  sans  aucune  progression  prise  dans  le 
nombre  des  personnes. 

Nonobstant  ces  raisonnemcns,  nous  estimons, 
non-seulement  que  l'administration  peut,  mais 
même  qu'elle  doit  adopter  la  mesure  que  nous 
proposons  pour  l'exécution  des  partages  dont  il 
s'agit. 

Ici,  comme  en  toute  autre  matière,  ce  n'est  pas 
à  la  première  apparence  des  mots  de  la  loi  qu'on 
doit  s'arrêter;  il  faut  de  plus  pénétrer  jusque 
dans  le  fond  de  la  pensée  du  législateur,  pour 
pouvoir  bien  exécuter  sa  volonté;  sclre  leges  non 
hoc est^verbaearwntcnere;s€d  vim  ac potestatcm  (r)  : 
or,  dans  l'espèce  qui  nous  occuj)e,  la  volonté  du 
législateur  se  manifeste  de  la  manière  la  plus 
frappante  par  le  rapprochement  du  système  qu'il 
a  voulu  abroger,  et  de  celui  qu'il  a  voulu  établir 
à  la  place  de  l'autre  ;  car  il  est  évident  que  le  se- 
cond, qui  est  destiné  à  corriger  le  premier,  ne  doit 
pas  être  entendu  dans  un  sens  qui  comporterait 
tous  les  défauts  du  précédent. 

Expliquons-nous ,  et ,  pour  nous  mieux  faire 
entendre ,  reprenons  les  choses  de  plus  haut. 

Suivant  la  loi  du  10  juin  1793,  la  distribution 
des  affouages  devait  être  faite  par  portion  égale 
et  par  tête  d'habitans. 

Mais  ce  système,  conçu  dans  un  temps  de  dé- 
magogie, était  contraire  à  la  nature  des  choses,  et 
il  entraînait  des  conséquences  absurdes. 

(i)  L.  17,  ff.  de  legiÙKs,  \ïh.  i,  tit.  3. 
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Et  d'abord  il  était  contraire  à  la  nature  des 
choses,  parce  que  tout  émolument  qui  est  com- 
mun entre  plusieurs  et  qui  leur  est  dévolu  à  rai- 
son de  leurs  besoins  ,  doit  leur  être  distribué 
dans  la  mesure  des  consommations  :  or,  les  chauf- 
fages ne  se  consomment  que  dans  les  feux,  et 
bien  certainement  les  feux  ne  sont  pas  multipliés 
comme  les  individus  qui  habitent  les  maisons  ; 
car  chacun  des  membres  qui  composent  une  fa- 
mille ,  n'a  pas  son  feu  particulier  et  n'a  pas  be- 
soin de  l'avoir  :  il  y  avait  donc ,  dans  ce  système 
de  partage  par  tête,  une  contradiction  choquante 
entre  le  principe  du  droit  et  l'exécution  qui  lui 
était  donnée. 

Ce  même  système  entrainak  aussi  des  consé- 
quences absurdes;  car  il  en  résultait  que  les  mé- 
nages renfermant  un  plus  grand  nombre  d'indi- 
vidus ,  avaient  du  bois  à  revendre ,  tandis  que  les 
autres  étaient  obligés  d'en  acheter,  et  qu'ainsi  l'un 
manquait  du  nécessaire ,  tandis  que  l'autre  avait 
du  superflu  là  où,  pour  se  conformer  à  la  desti- 
nation des  choses,  chacun  aurait  dû  se  voir  ap- 
pelé à  la  distribution  pour  y  être  apportionné 
dans  la  mesure  de  ses  besoins. 

Voilà  les  contrariétés  de  principes  qu'on  a 
voulu  abolir  et  les  injustices  qu'on  a  voulu  éviter, 
en  substituant  le  partage  par  feu  à  la  distribution 
par  tête  ;  il  faut  donc ,  pour  se  conformer  vérita- 
blement au  vœu  du  nouveau  règlement ,  que  le 
partage  par  feu  s'exécute  d'une  manière  telle, 
qu'on  évite  de  retomber  dans  les  mêmes  contra- 
riétés de  principes  et  les  mêmes  injustices,  car  il 
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est  impossible  que  le  législateur  ait  voulu  laisser 
subsister  ce  qu'il  a  voulu  abolir. 

Ainsi,  quelle  que  soit  la  modification  qu'on 
propose  d'introduire  dans  l'exécution  de  ce  par- 
tage, si  elle  est  nécessaire  pour  éviter  les  dé- 
sordres que  nous  venons  de  signaler,  il  faut  dire 
que,  loin  d'être  en  opposition  avec  le  nouveau 
règlement,  elle  est,  au  contraire,  très  positi- 
vement dans  sa  volonté,  puisque  la  règle  précé- 
dente n'a  été  abrogée  que  pour  mettre  fin  à  ces 
injustices. 

Or,  pour  peu  qu'on  y  réfléchisse ,  on  est  bien- 
tôt convaincu  qu'en  adoptant  le  partage  par  feux, 
et  l'exécutant  dans  un  sens  absolu,  en  les  prenant 
tous  comme  autant  d'unités  à  chacune  desquelles 
une  portion  égale  soit  due,  les  mêmes  inconvé- 
niens  s'y  reproduisent,  et  d'une  manière  qu'on 
peut  dire  encore  plus  injuste. 

Et  d'abord  il  faut  bien  remarquer  et  ne  pas 
perdre  de  vue  que,  quelque  soit  le  mode  de  par- 
tage qu'on  adopte,  cela  ne  change  rien  à  la  desti- 
nation du  bois  d'affouage;  car  c'est  toujours  un 
produit  qui  est  dévolu  aux  habitans  pour  leurs 
besoins,  et  l'avis  du  conseil-d'état,  rapporté  plus 
haut,  proclame  lui-même  cette  vérité,  en  décla- 
rant que  le  nouveau  mode  de  partage  auquel  on 
en  est  revenu  est  le  seul  mode  équitable^  parce  quil 
proportionne  les  distributions  aux  vrais  besoins  des 
familles.  Il  ne  peut  donc  cesser  d'être  vrai  de  dire 
que  ce  partage  doit  être  fait  dans  le  rapport  des 
consommations ,  si  l'on  ne  veut  pas  mettre  l'effet 
en  contradiction  avec  sa  cause  :  or,  il  est  certain 
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qu'un  feu  tenu  par  le  plus  petit  ménage  ne  doit 
pas  consommer  autant  de  bois  que  celui  qui  est 
tenu  par  le  plus  gros  ménage;  donc  on  ne  peut 
exécuter  le  partage  égal  par  feux  numériquement 
considérés ,  sans  tomber  dans  la  même  contra- 
diction de  principe  qui  se  trouvait  dans  le  partage 
par  tête. 

Il  y  a  plus,  c'est  que  le  partage  par  feu,  exécuté 
de  cette  manière,  entraîne  des  injustices  plus 
criantes  encore  qvie  celles  qui  résultaier^du  par- 
tage par  tête;  car  dans  le  partage  par  tête,  c'est 
la  famille  la  plus  nombreuse  qui  avait  du  bois  à 
revendre,  et  c'est  la  moins  nombreuse  qui  pouvait 
se  voir  dans  la  nécessité  d'en  acheter  :  l'injustice 
était  donc  moins  révoltante  d'un  côté,  et  moins 
sensible  de  l'autre  :  au  contraire,  dans  le  partage 
exécuté  numériquement  par  feu,  c'est  le  ménage 
le  moins  nombreux  et  où  il  y  a  communément 
le  plus  d'aisance,  qui  doit  emporter  du  super- 
flu dans  son  lot,  tandis  que  c'est  la  plus  grosse  fa- 
mille qui  se  trouve  condamnée  à  manquer  du 
nécessaire  et  à  en  manquer  précisément  dans  la 
proportion  croissante  de  ses  besoins. 

En  résumé,  les  mêmes  contrariétés  de  Drin- 
cipes  et  les  mêmes  injustices  qui  ont  fait  abolir  le 
partage  par  tête ,  se  reproduisent  encore  d'une 
manière  plus  révoltante  dans  le  partage  exécuté 
numériquement  par  feu  :  donc  ce  n'est  pas  ce  se- 
cond mode  que  le  législateur  a  voulu  substituer 
au  premier;  mais  tous  ces  inconvéniens  dispa- 
raissent dans  le  partage  par  feu ,  modifié  par  la 
progression  que  nous  ayons  indiquée;  donc  c'est 
lu.  25 
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là  ce  que  veut  le  nouveau  règlement  ;  donc  le  sys- 
tème que  nous  proposons  est  parfaitement  con- 
forme et  à  la  nature  des  choses  et  à  l'esprit  de  la  loi. 

934.  Nous  ajoutons  que  ce  système  est  aussi 
conforme  à  la  lettre  ou  au  texte  littéral  du  rè- 
glement qui  nous  a  ramenés  au  partage  par 
feux. 

En  effet ,  l'avis  précité  du  conseil-d'état  porte 
que  les  affouages  seront  j)artagés  par  feUj,  cest-à- 
dire  pafchef  de  famille  ayant  domicile. 

Par  chef  de  famille  :  attachons-nous  à  ces  ex- 
pressions explicatives  des  précédentes,  et  qui*con- 
tiènnent  toute  la  pensée  du  règlement.  Ce  ne  sont 
pas  de  simples  individus,  mais  les  chefs  de  famillp 
qui  sont  ici  considérés  comme  autant  d'usagers 
et  comme  devant  avoir  leurs  portions  dans  l'af- 
fouage; ce  n'est  pas  pour  satisfaire  au  besoin  in- 
dividuel de  l'homme ,   mais  pour  satisfaire  aux 
besoins  du  chef  de  famille,  que  chacun  d'eux  est 
appelé  à  participer  à  la  distribution  :  et  d'ailleurs 
le  règlement  ne  porte  pas  que  toutes  les  portions 
doivent   être  égales  ;  il  dit  seulement  que  c'est 
comme  chefs  de  famille  que  les  copartageans  se- 
ront admis  à  recevoir  la  distribution.  Reste  donc 
à  savoir  comment  le  chef  de  famille  qui  est  usa- 
ger doit  être  admis  à  la  jouissance  de  son  usage, 
et  clans  quelle  proportion  il  a  le  droit  d'y  partici- 
per :  or,  suivant  l'article  630  du  Code,  celui  qui 
a  un  droit  d'usage  dans  les  fruits  d'un  fonds  peut 
en  prendre  pour  ses  liesoins  et  ceux  de  sa  famille  ; 
donc  le  partage  à  faire  entre  les  chefs  de  famille 
doit  être  proportionné  aux  besoins  des  familles; 
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donc  il  faut  y  admettre  une  progression  croissante 
et  qui  soit  en  rapport  avec  ses  besoins. 

Enfin,  il  est  assez  généralement  reconnu  que 
les  futaies  qui  font  partie  de  l'afFouage  des  com- 
munes, doivent  y  être  distribuées  aux  proprié- 
taires des  maisons,  et  suivant  l'étendue  de  leurs 
batimens  :  pourquoi  donc  la  partie  de  ce  même 
affouage  qui  est  attribuée  aux  besoins  du  chauf- 
fage ne  serait-elle  pas  aussi  distribuée  d'une  ma- 
nière proportionnelle  à  l'étendue  du  cercle  que 
la  famille  feit  autour  du  feu?  Et  comment  ne 
verrait-on  pas  une  contradiction  manifeste  dans 
le  système  qui  proportionne,  comme  cela  doit 
être ,  une  partie  de  l'affouage  à  l'étendue  des  be- 
soins pour  lesquels  elle  est  destinée,  et  qui  ce- 
pendant refuse  la  même  mesure  proportionnelle 
dans  la  distribution  de  l'autre  partie,  quoiqu'il  y 
ait  identité  dans  le  principe  qu'il  faut  appliquer 
aux  deux  espèces? 

955.  Le  système  que  nous  proposons  n'est 
pas  seulement  le  plus  juste  en  lui-même;  il  en- 
traînerait aussi  des  avantages  de  la  plus  grande 
importance,  et  pour  s'en  convaincre  il  faut  s'éle- 
ver à  de  plus  hautes  considérations. 

En  fait,  il  est  bien  reconnu  que  l'agriculture 
ne  prospère  que  dans  la  proportion  des  forces 
du  cultivateur.  La  nature  se  soumet  à  la  multi- 
plicité des  bras  réunis  pour  la  faire  produire, 
tandis  qu'elle  se  montre  rebelle  contre  les  efforts 
impuissans  du  cultivateur  qui  manque  de  force. 

Les  fonds  possédés  par  le  petit  ménage  sont  les 
moins  productifs,  parce  que  la  culture  en  est  lan- 
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giiissante  et  imparfaite,  et  que  les  travaux  néces- 
saires pour  lui  donner  de  la  vie,  sont  plus  souvent 
intempestifs  et  tardivement  appliqués  :  lorsque 
la  main  du  cultivateur  est  faible,  les  terres  sont 
toujours  plus  mal  entretenues,  et  jamais  il  n'y  a, 
de  la  part  du  possesseur,  une  action  assez  forte 
pour  y  procurer  des  améliorations; 

Par  les  mêmes  raisons,  les  bestiaux  du  petit 
ménage  doivent  être  dans  un  état  moins  prospère, 
pour  n'être  pas  soignés  avec  autant  d'exactitude, 
et  ce  sont  encore  ces  mêmes  bestiaux  gui  causent 
le  plus  de  dégât  dans  les  champs ,  parce  qu'ils  ne 
sont  pas  si  bien  gardés. 

Il  importe  donc  beaucoup  à  l'agriculture  que 
les  ménages  des  cultivateurs  se  conservent  en 
grandes  masses,  plutôt  que  de  s'atténuer  par  trop 
de  divisions. 

Quant  au  moral,  on  a  beaucoup  à  gagner  aussi 
dans  la  conservation  des  gros  ménages,  parce  que 
la  discipline  y  est  une,  et  que  l'esprit  de  famille 
y  entretient  un  sentiment  bien  précieux,  celui  de 
la  solidarité  d'honneur  et  de  bonne  conduite  entre 
tous  les  membres  qui  la  composent. 

Cependant  le  partage  des  affouages,  exécuté 
par  portions  égales  entre  tous  les  feux,  tend  essen- 
tiellement à  diviser  tous  les  ménages  de  cultiva- 
teurs ,  puisqu'il  offre  annuellement  une  prime  à 
ceux  qui  se  sépareront  des  autres  pour  avoir  un 
lot  égal  dans  la  distribution  des  assiettes.  Et  après 
oela  comment  ne  serait-on  pas  forcé  de  convenir 
que  cette  routine  aveugle  n'est  qu'une  administra- 
tiçïi  à  contre-sens.^ 
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956.  Il  résulte  de  tout  ce  que  nous  venons 
de  dire  sur  ce  partage,  que,  quand  il  s'agit  d'une 
commune  qui  %st  usagère  dans  la  forêt  d'un 
tiers ,  et  qui  a  été  soumise  à  un  règlement  de 
coupe,  une  fois  que  le  maire  a  reçu,  au  nom  de 
la  commune,  la  délivrance  de  la  masse  affouagère 
qui  lui  était  due,  le  partage  des  chauffages  doit, 
par  identité  de  motifs,  être  fait  entre  tous  les  ha- 
bitans,  par  feu  et  suivant  la  progression  crois- 
sante que  nous  avons  indiquée  plus  haut,  ou  telle 
autre  semblable. 

Ici  la  vérité  de  notre  système  devient  bien  plus 
frappante  encore  ;  car  si  l'on  admettait  les  usagers 
ou  les  affouagers  à  se  servir  de  leurs  propres 
mains,  mais  seulement  dans  la  mesure  de  leurs 
besoins ,  comme  cela  doit  être ,"  il  est  bien  certain 
que  les  plus  petits  ménages  ne  devraient  pas  cou- 
per autant  de  bois  que  les  plus  gros. 

OBSERVATIONS. 

957.  Sur  le  mode  de  distribution  de  l'alfouage  ,  le 
Code  forestier  a  tracé  dés  règles  importantes  et  qui  exigent 
quelques  de'veloppemens. 

Commençons  d'abord  par  donner  le  texte  de  l'art.  io5. 

«  S'il  n'y  a  titre  ou  itsage  contraire,  le  partage  des 
bois  d'affouage  se  fera  par  feux,  c'est-à-dire  par  chefs  de 
famille  ou  de  maison  ayant  domicile  réel  et  fixe  dans  la 
commune. 

»  S'il  n'y  a  également  titre  ou  usage  contraire,  la  valeur 
des  arbres  délivrés  pour  constructions  ou  réparations, 
sera  estimée  à  dire  d'experts ,  et  payée  h  la  commune.  » 

D'après  l'art.  i43  de  l'ordonnance  réglementaire  ,  l'esti- 
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mation ,  en  ce  cas ,  doit  être  faite  par  le  maire  de  la  com- 
mune ou  son  délégué ,  par  l'agent  foresder ,  et  par  un  expert 
au  choix  de  la  partie  prenante. 

Comme  on  le  voit,  l'art.  io5  du  Code  établit  une  règle 
ge'ne'rale,  règle  qui  toutefois  doit  ce'der  au  titre,  ou  à  l'usage 
qui  y  serait  contraire. 

Eu  ce  qui  concerne  la  distribution  du  taillis  ,  la  loi  nou- 
velle consacre  le  mode  de  partage  qui ,  depuis  quelques  an- 
nées, était  généralement  pratiqué  dans  toutes  les  communes. 

Quant  aux  futaies ,  le  Code  déroge  au  principe  reconnu 
de  tous  les  temps ,  en  obligeant  le  propriétaire  à  payer  à  la 
commune  la  valeur  estimative  des  arbres  nécessaires  aux 
constructions  et  réparations  de  sesbàtimens.  Ainsi  les  futaies 
des  assiettes ,  qui  jusque-là  avaient  été  considérées  comme 
faisant  partie  des  biens  communaux  à  l'usage  des  babitans, 
se  trouvent  rangées  dans  la  classe  des  biens  patrimoniaux  de 
la  commune. 

Mais  l'art.  io5  réservant  formellement  l'exécution  des 
titres  et  l'observance  des  usages  contraires  à  la  règle  qu'il 
prescrit,  cette  règle  devient  peu  importante,  l'exception 
est  ce  qu'il  faut  principalement  considérer. 

Il  s'agit  donc  d'examiner  ce  qu'on  doit  entendre  par  titre 
ou  usage  contraire» 

TITRE    CONTRAIRE. 

938.  Il  ne  peut  être  ici  question  d'un  titre  conven- 
tionnel et  particulier  qui  attribuerait  à  un  individu  ou  au 
propriétaire  d'un  domaine  un  droit  d'afforuage  dans  la  forêt 
communale.  Un  acte  de  cette  nature  constituerait  un  véri- 
table droit  d'usage  dont  l'exercice  devrait  être  réglé  jusqu'à 
concurrence  des  besoins  de  l'usager ,  droit  personnel  ou 
réel ,  et  qui,  dans  ce  dernier  cas,  serait  transmissible  avec 
le  domaine  auquel  la  servitude  aurait  été  attacbée  ,  droit 
enfin  qui  serait  étranger  à  l'affouage  communal. 

En  ce  qui  concerne  la  généralité  des  babitans ,  il  ne  peut 
point  exister  de  titre  conventionnel  entre  eux  et  le  corps 
moral  de  la  commune. 
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L'article  io5  du  Code  n'a  donc  pu  entendre  parler  que 
des  rcglemens  relatifs  au  partage  de  l'afTouage ,  qui  seraient 
intervenus  dans  telle  ou  telle  localité  ,  tels  que  les  arrêts  de 
cours  souveraines,  qui,  comme  on  le  verra  bientôt,  avaient 
réglé  dans  plusieurs  endroits  le  mode  de  distribution  de 
l'affouage. 

Voilà  les  actes  que  le  Code  a  voulu  maintenir  :  il  ne 
serait  pas  possible  d'attribuer  une  autre  signification  au  mot 
titre  employé  dans  l'article  io5. 

USAGE    CONTRAIRE. 

959-  Que  doit-on  entendre  par  ces  mots?  Le  législa- 
teur a-t-il  entendu  consacrer  les  anciens  usages  qui  exi- 
staient dans  chaque  localité ,  avant  les  lois  de  la  révolution , 
ou  bien  a-t-il  voulu  que  l'on  s'en  tînt  à  l'usage  pratiqué, 
en  vertu  des  décrets ,  lors  de  la  publication  du  Code  ? 

Entendue  dans  ce  dernier  sens ,  la  disposition  de  la  loi 
nouvelle  eût  été  inutile  et  serait  parfaitement  illusoire, 
puisqu'à  l'époque  où  le  Code  a  été  rédigé,  le  mode  de  dis- 
tribution de  l'affouage  et  surtout  du  taillis  avait  été  réglé  , 
et  était  pratiqué  forcément ,  d'une  manière  uniforme  ,  dans 
toute  la  France. 

Pour  faire  sentir  le  véritable  sens  de  l'art.  io5  ,  et  afin 
de  prouver  que  ce  sont  les  anciens  usages  que  le  Code  a 
voulu  rappeler ,  il  est  nécessaire  de  remonter  à  ce  qui  se 
pratiquait  autrefois. 

L'ordonnance  de  1669  n'avait  pas  crii  devoir  tracer  de 
règle  générale  sur  ce  point.  L'art.  11,  titre  25  ,  se  bornait  à 
déclarer  que  les  coupes  affouagères  seraient  distribuées 
suivant  la  coutume. 

La  coutume  ou  l'usage  ne  pouvait  être  uniforme ,  et 
devait  varier  dans  les  diverses  localités  ,  suivant  la  nature 
des  forêts  et  le  plus  ou  moins  d'abondance  de  leurs  pro- 
duits. On  conçoit,  en  effet,  que  dans  les  pays  où,  les  bois 
étant  rares ,  la  coupe  communale  suffisait  à  peine  pour 
pourvoir  aux  besoins  du  plus  mince  consommateur,  le 
mode  de  distribution  ne  pouvait  être  semblable  à  celui 
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pratiqué  clans  les  contrées  où  les  communes  possèdent 

beaucoup  de  bois. 

En  Franche-Comte',  par  exemple,  où  les  forêts  for- 
maient la  principale  richesse  des  communes  ,  l'antique 
usage  était  de  ne  distribuer  qu'un  tiers  de  l'affouage  par 
feux  et  ménages ,  et  de  partager  les  deux  autres  tiers  au 
marc  le  franc  des  impots. 

Comme  il  existait  alors  des  fours  banaux  dans  la  plupart 
des  communes  ,  le  tiers  de  l'aff'ouage  avait  été  jugé 
suffisant  pour  pourvoir  au  chauffage  des  prolétaires  ; 
mais  l'usage  des  fours  particuliers  s'étant  élabli  ,  et  la 
consommation  de  chaque  ménage  se  trouvant  ainsi  aug- 
mentée, le  parlement  régla  «  que  la  moitié  de  la  coupe 
»  serait  partagée  également  entre  tous,  s'ils  ai>aicnt  chacun 
»  leurs  fours ,  et  l'autre  moitié  à  proportion  de  leurs 
»  impôts.  »  Dans  ses  Observations  sur  la  coutume,  page 
•j^  1  Dunod  rapporte  des  arrêts  qui  le  décidaient  ainsi  pour 
plusieurs  communes.  Et  depuis  la  publication  de  son  ou- 
vrage ,  le  parlement  ayant  eu  à  statuer  sur  des  difficultés 
semblables ,  avait  consacré  d'une  manière  générale  le  mode 
de  distribution  du  taillis  moitié  par  feux  et  ménages ,  et 
l'autre  moitié  à  raison  des  impôts.  Quant  aux  futaies, 
elles  étaient  distribuées  aux  propriétaires  de  maisons , 
suivant  le  toisé  des  bâtimens  ,  à  l'exception  des  branchages  ^ 
qui ,  d'après  les  mêmes  arrêts ,  devaient  être  réduits  en 
cordes  pour  être  distribués  avec  le  taillis  (i). 

Ce  mode  fie  distribution  est  même  consacrépar  les  lettres- 
patentes  du  19  août  1766 ,  relatives  aux  communautés  limi- 
trophes de  la  forêt  de  Chaux  ;  le  souverain  ordonne  que  la 
quantité  de  cordes  et  de  fascines  qui  doit  leur  être  délivrée 
annuellement  par  les  adjudicataii'es  sera  distribuée  entre 
les  liabitans  ,  moitié  par  feux  et  ménages;  et  l'autre  moitié 
au  marc  le  franc  de  Vimpôt  ordinaire  (2). 

Il  paraît  que  cet  usage  était  aussi  généralement  pratiqué 
dans  les  autres  parties  de  la  France. 

(i)  Voy.  les  (liffcrcns  anêls  de  règlement  qne  j'ai  rapporttfs  dans  mon 
Commentaire  sur  le  Code  forestier ,  tom.  i,  pag.  ^aS  et  suiv, 
(a)  Recueil  des  édita  de  Franche- Comté ,  tom.  4  >  pag-  4^i' 
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Loin  de  faire  innovation  ,  l'assemblée  constituante  crut 
devoir  respecter  l'usage  établi.  La  loi  du  21  mai  1790 
décide  «  que,  par  ses  précédens  décrets  concernant  les 
»  impositions ,  l'assemblée  nationale  ri  a  entendu  apporter 
»  aucun  changement  à  la  manière  dont  les  Lois  communaux 
i>  en  usance  doifciit  eti'c  distribués  entre  ceux  qui  y  ont  droit  j 
»>  en  conséquence  ordonne  que  5  dans  les  lieux  oit  les 
»  bois  étaient  en  partie  distribués  au  marc  la  lii>rc ,  et  où  les 
>»  fermiers  et  cultivateurs  payaient' ci -devant  les  tailles 
»  pour  les  biens  par  eux  exploités  ,  et  où  l'on  a  imposé  les 
»  pi'opriétaires  non  résidans,  au  lieu  et  place  de  leui's 
»  fermiers,  ceux-ci,  quoique  non  compris  dans  le  rôle 
»  comme  ils  l'étaient  antérieurement ,  continueront  néan- 
»  moins  d'avoir  la  portion  de  bois  qui  devait  leur  arriver 
>»  dans  la  distribution  au  marc  la  lii>re.  » 

Les  choses  étaient  en  cet  état,  quand  survint  la  fameuse 
loi  du  10  juin  1793,  qui  ordonnait  le  partage,  par  tètes,  des 
biens  communaux,  à  l'exception  des  bois  ;  une  autre  loi  du 
26  nivôse  an  1  presciivit  le  même  mode  de  partage  pour  les 
bois  gisans  qui  avaient  été  coupés  induement  dans  les  forêts 
communales.  Ces  lois  étaient  étrangères  à  l'affouage  ;  ce- 
pendant elles  servUent  de  prétexte  pour  anéantir  ce  qui 
existait  auparavant. 

Après  le  9  thermidor,  un  représentant  du  peuple  en 
mission  dans  le  département  de  la  Haute-Saône  avait  or- 
donné que  les  anciens  usages  continueraient  à  être  obser- 
vés; mais  un  arrêté  du  19  frimaire  an  10,  annulant  cette 
décision,  statua  que  «  le  partage  des  bois  communaux 
»  d'alfouage ,  autres  que  les  futaies ,  dans  le  département 
»  de  la  Haute-Saône ,  et  dans  tous  ceux  oit  l'affouage  a  lieu  , 
»>  se  ferait  par  tctes  d'habitans ,  conformément  à  la  décla- 
»  lion  du  i3  juin  1724,  et  à  la  loi  du  26  nivôse  an  2.  » 

Toutes  les  communes  furent  obligées  de  se  soumettre  à  la 
disposition  générale  de  cet  arrêté  ,  et  le  partage  par  ieles  fut 
pratiqué  jusqu'en  1808,  époque  à  laquelle  un  autre  mode  fut 
adopté  ;  et  voici  ce  qui  donna  lieu  à  ce  nouveau  changement. 

Le  conseil  municipal  d'Ecrameville  ayant  délibéré  que 
Von  en  reviendrait,  dans  cette  commune ,  à  l'ancien  mode 
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départage,  cette  délibdratiou  fut  portée  au  couseil-d'état, 
et  le  ministre  d'alors  proposa  lui-même  de  revenir  au  vioàe 
de  partage  en  raison  de  l'étendue  des  propriétés.  Mais  le 
conseil-d'état  ne  fut  point  de  cet  avis.  Cependant ,  au  lieu 
de  s'en  tenir  à  l'arrêté  du  ig  frimaire  an  lo  ,  qui  avait 
régie'  le  partage  par  tête,  il  décida  que  le  partage  des  bois 
dont  il  s'agissait  se  ferait  par  Jeux. 

Ce  décret ,  n'étant  qu'une  décision  particulière,  ne  fut  pas 
même  inséré  au  Bulletin  des  lois  ;  le  partage  par  tête  con- 
tinua donc  d'être  pratiqué  dans  les  autres  communes  jus- 
qu'en 1808;  et  l'on  va  voir  comment  le  mode  de  partage 
par  feux  fut  introduit  dans  toute  la  France. 

Par  un  premier  rescrit  à  la  date  du  20  juillet  1807 
(inséré  au  Bulletin  des  lois),  le  conseil-d'état  ayant  été 
consulté  sur  la  manière  dont  devait  s'opérer  le  partage  de 
la  propriété  d'un  communal  possédé  par  indii>is  entre  deux 
communes ,  prit  pour  base  de  ce  partage  le  décret  parti- 
culier rendu  pour  l'affouage  d'Ecrameville ,  et  décida  que 
le  partage  devait  être  fait  en  raison  du  nombre  des  feux,  et 
sans  avoir  égard  à  l'étendue  du  territoire  de  chaque  com- 
mune. 

Un  an  après,  se  présenta  la  questipiL^e  savoir  si  le  même 
mode  de  partage  était  applicable  à  la  propriété  d'uu  bois 
possédé  par  indivis  entre  deux  communes  ? 

Et  l'affirmative  fut  décidée  par  un  second  rescrit  à  la 
date  du  26  avril  1808. 

Le  dispcTsitif  dé  ce  décret  ne  concerne  que  le  partage  de 
la  propriété  d'une  forêt  entre  deux  communes.  Mais,  par 
une  singulière  bizarrerie  ,  le  conseil-d'état  suppose  que  le 
partage  par  feux  était  la  règle  générale  pour  la  distribution 
de  l'affouage  ;  c'est  sur  cette  supposition  qu'il  décide  que  le 
partage  de  la  propriété  d'un  bois  doit  être  fait  proportion- 
nellement au  nombre  des  feux  de  chaque  commune  co- 
propriétaire. 

L'avis  du  conseil-d'état ,  de  1808  ,  n'a  pas  été  inséré  au 
Bulletin  des  lois  d'une  manière  complète  ;  on  en  a  retran- 
ché la  critique  des  lois  précédentes ,  et  je  crois  devoir  faire 
connaître  ce  rescrit  en  eutier,  tel  qu'il  fut  adresse  aux  auto- 


DU    DROIT    d'affouage.  395 

rites  ,  et  tel  qu'il  est  rapporté  dans  le  Mémorial  administra' 
ti/de  la  préfecture  du  Doubs. 

«  Considérant  que  la  loi  du  lo  juin  1798  ,  loin  de  con- 
sacrer le  partage  du  bois  par  tètes  d'habitans,  excepte 
formellement  les  bois  des  dispositions  qu'elle  prescrit 
pour  le  partage  des  biens  communaux  ;  —  que  la  loi  du 
26  nivôse  an  2.  n'était  relative  qu'aux  bois  gisans  ou 
coupés  à  cette  époque ,  sans  mesure  ;  mais  qu'elle  n'était 
point  relative  aux  affouages;  —  que  le  décret  du  19 fri- 
maire an  10  contenait  deux  erreurs,  puisqu'on  citait  comme 
motif  pour  déterminer  le  partage  par  letcs,  deux  lois 
qui ,  loin  de  l'ordonner ,  exceptent  les  bois  de  ce  mode 
de  partage. 

«  Considérant  qu'avant  la  révolution ,  dans  le  ressort  de 
quelques  parlemens ,  l'influence  des  grands  propriétaires 
ai>aitfait  décider  les  partages  proportionnellement  à  l'éten- 
due des  propriétés  ;  que ,  depuis  1 798  ,  l'esprit  de  la  révo- 
lution avait  porté  le  législateur  à  régler  les  partages  par 
têtes  d'habitans;  que  jusqu'à  l'an  10  les  lois  avaient  porté 
l'empreinte  de  ce  systèmes  que  depuis ,  le  ministre  ai'ait 
proposé  de  ref^enir ,  à  l'occasion  de  la  commune  d'Ecra- 
meville  ,  au  mode  départage  en  raison  de  ï  étendue  des  pro- 
priétés,  et  qu'alors  un  décret  du  20  juin  1806  décida  que 
le  partage  des  bois  dont  il  s'agissait  se  ferait  ^oar  feux. 
»  Considérant  que  par  le  décret  du  20  juin  i8c6,  et  par 
l'avis  du  20  juillet  1807 ,  on  est  revenu  au  seul  mode 
équitable  de  partage  en  matière  d'affouage ,  puisqu'il 
proportionne  les  distributions  aux  vrais  besoins  des 
familles,  sans  fayuiibei  cAtlusivement,  ou  les  plus  gros 
propriétaires ,  ou  les  prolétaires  ;  et  que  d'ailleurs  l'ar- 
ticle 542  du  code  Napoléon  ne  laisse  aucune  distinction 
à  faire  entré  les  bois  des  communes  et  les  autres  biens 
communaux. 

«  Le  conseil-d'état  est  d'avis  que  les  principes  de  l'arrêté 
du  ig  frimaire  an  10  ont  été  modifiés  par  les  décrets 
postérieurs ,  et  que  l'avis  du  20  juillet  1807  est  applicable 
au  partage  des  bois  comme  à  celui  de  tous  autres  biens 
dont  les  communes  veulent  faire  cesser  l'indivis  ;  —  qu'en 
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»  conséquence  les  partages  se  feront  par  feux  ,  c'est-à-dire 

»  par  clief  de  famille  ayant  domicile.  » 

De  ces  moiifs ,  qui  s'appliquent  moins  au  partage  de  la 
propriété,  qui  était  l'objet  du  décret,  qu'à  la  distribution 
de  l'affouage  ,  il  n'en  est  aucun  qui  eût  pu  soutenir  le  choc 
d'une  discussion  sérieuse. 

Le  partage  par  têtes  ,  qu'avait  introduit  la  loi  du  lo  juin 
1793  ,  était  absurde  ,  et  d'ailleurs  inapplicable  à  la  distri- 
bution de  l'affouage  ;  le  conseil-d'état  est  forcé  d'en  conve- 
nir. Mais  alors  ,  pourquoi ,  au  lieu  d'adopter  un  mode  plus 
vicieux  encore,  ne  pas  reprendre  les  anciens  usages  consacrés 
par  la  seule  loi  qui  existât  sur  la  matière ,  celle  du  21  mai 
1790?  —  C'est,  dit-on,  parce  que  le  partage  réglé  en 
partie  sur  les  impôts  n'avait  été  dicté  que  par  T influence  des 
grands  propriétaires  ,  et  le  partage  par  feux  proportionnant 
les  distributions  aux  vrais  besoins  des  familles ,  est  le  seul 
mode  équitable!  —  Il  eût  été  impossible  d'imaginer  un 
motif  plus  faux  et  aussi  éloigné  de  la  question.  Est-ce  que  le 
ménage  d'un  gros  cultivateur ,  qui  entretient  une  grande 
quantité  de  bétail ,  qui ,  outfe  les  membres  de  sa  nom- 
breuse famille  ,  emploie  quantité  d'ouvriers ,  n'a  pas 
besoin  de  plus  de  bois  que  le  prolétaire  qui  ne  cultive 
rien  ,  que  le  célibataire  qui  vit  seul ,  que  le  mendiant  qui , 
nourri  chez  les  autres  ,  ne  fait  souvent  pas  de  feu  ?  Les  lots 
de  partage  sont  cependant  les  mêmes  pour  ces  différentes 
classes  de  ménage  ,  et  voilà  le  mode  de  distribution  que 
l'avis  du  conseil-d'état  regarde  comme  le  seul  équitable,  et 
qu  il  dit  sérieusement  être  le  mieux  proportionné  aux  be- 
soins des  familles  !!! 

Ce  mode  de  distribution  est  encore  plus  injuste  que  celui 
adopté  par  la  loi  du  10  juin  1793,  et  dont  les  motifs  du 
décret  faisaient  la  critique  ;  car  si  un  ménage  de  douze  indi- 
vidus n'a  pas  besoin  d'une  portion  de  bois  onze  fois  plus 
considérable  que  celui  d'un  seul,  toujours  est- il  que  ce 
dernier  en  consomme  beaucoup  moins  ;  tandis  que  le  par- 
tage par  feux  attribue ,  on  le  répète ,  au  journalier ,  au 
mendiant  nourri  chez  les  autres,  autant  de  bois  qu'à  la  fa- 
mille composée  d'un  grand  nombre  d'individus.  Ainsi  le 


DU  DROIT  d'affouage.  397 

inënage  qui  ne  fait  point  ou  très  peu  de  feu  a  un  exce'dant 
inutile  qu'il  s'empresse  de  vendre,  et  celui  qui  est  obligé  de 
consommer  beaucoup  manque  de  ce  qui  est  indispensable 
à  ses  besoins. 

Le  vice  d'une  pareille  décision  ne  pouvait  échapper  à  la 
sagacité  de  l'auteur  de  ce  traité,  qui,  comme  on  vient  de 
le  voir,  avait  essayé  d'interpi'éter  l'avis  du  conseil-d'état 
dans  un  sens  plus  coirforme  à  la  raison.  Mais  il  eût  été 
difficile  d'admettre  cette  interpi'étation.  En  effet ,  du  texte 
comme  de  l'esprit  du  décret,  il  résulte  que  le  partage  de  la 
pï'opriété  des  bois  et  des  communaux  entre  plusieurs  com- 
munes doit  être  opéré  dans  la  même  proportion  que  la 
distribution  de  l'affouage.  Or,  on  ne  s'attache  dans  le  pre- 
mier cas  qu'à  la  quantité  numérique  des  feux  de  chaque 
commune,  pour  former  leurs  lots;  comment  serait-il  pos- 
sible alors  de  se  livrer,  pour  la  distribution  de  l'affouage,  à 
d'autres  calculs  que  l'égalité  numérique  des  feux  ? 

Aussi  est-ce  toujours  de  cette  manière  qu'a  été  exécuté 
le  rescrit  du  26  avril  1808.  Sous  le  prétexte  d'interpré- 
tation,  le  conseil -d'état  empiétait  évidemment  sur  le 
pouvoir  législatif ,  usurpation  ,  qui  n'a  pas  moins  été 
regardée  comme  une  règle  inviolable.  Sous  le  gouverne- 
ment impérial,  il  eût  été  difficile  d'y  résister  ;  et  depuis , 
on  a  continué  à  prendre  pour  des  lois  sacrées  et  irré- 
vocables les  décrets  impériaux ,  sous  le  prétexte  que 
le  sénat  conservateur  ne  s'était  pouit  oppo^  à  leur  exécu- 
tion (i). 

La  distribution  du  taillis  par  égalité  pour  chaque  feu  a 

(i)  Dans  une  consaltation  relative  a  rinstiuclion  publique  ,  dont  le 
monopole  n'a  été  consacré  que  par  de  simples  décrets ,  je  crois  avoir 
démontré,  par  des  raisons  qui  me  paraissent  sans  réplique,  et  dont  le 
développement  serait  ici  inutile,  que  le  système  de  regarder  les  décrets 
impériaux  comme  ayant  force  de  loi ,  loin  de  s'appuyer ,  comnae  on  le 
prétend,  sur  le  texte  de  plusieurs  articles  de  la  constitution  de  l'an  8, 
était  entièrement  opposé  h  cette  constitution  ,  qui ,  bien  différente  de  la 
cbarte  actuelle,  n'accordait  au  chef  de  l'Etat  aucune  participation  à  la 
puissance  législative.  Mais  le  contraire  a  prévalu,  et  la  jurisprudencie, 
sur  ce  point ,  paraît  iacbranlabic. 
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donc  été  généralement  pratiquée ,  et  l'on  continue  à  suivre 

encore  cette  routine. 

Quant  aux  futaies,  on  vient  de  voir  que  l'arrêté  du  ig 
frimaire  an  lo  les  avait  exceptés  du  partage  par  tête  ,  et 
l'avis  du  conseil-d'état  de  1808  n'ayant  rapport  qu'à  la 
distribution  du  taillis ,  il  n'y  avait  aucune  raison  pour  les 
assujettir  au  partage  par  feux. 

Cependant  en  1827,  le  conseil-d'état  s'est  avisé  de  placer 
les  futaies  sur  la  même  ligne  que  le  taillis  ,  et  le  mode  de 
distribution  par  feux  fut  appliqué  à  ces  arbres  dans  quelques 
départemens  (i).  î 

940.  Tel  était  l'état  des  choses ,  lorsqu'à  été  adressé 
aux  autorités  du  l'oyaume  le  projet  du  nouveau  Code ,  dont 
l'article  io5  établissait,  sans  aucune  exception ,  que  le  taillis 
serait  distribué  par  feux ,  et  que  la  délivrance  des  futaies 
ne  serait  faite  aux  propriétaires  de  maisons  que  moyen- 

(i)  On  lit),  page  17  tlu  Recueil  des  actes  administratifs  du  départe-^ 
ment  du  Jura  ,  la  Iclhe  suivante ,  adressée  par  le  préfet  aux  maires  : 

«  Plusieurs  préfets  ayant  soulevé  la  question  'de  savoir  si  les  futaies 
»  devaient  être  réparties  par  feux  comme  les  bois  taillis  ,  ou  selon 
j)  le  toisé  des  maisons  ,  et  ayant  en  même  temps  demande'  des 
M  instructions  précises  sur  le  sens  que  Ton  doit  attacher  aux  lois  et 
))  décrets  relatifs  h  la  jouissance  communale  des  bois  de  futaies  d'af- 
»  fouage,  son  excellence  a  cru  devoir  consulter ,  ace  sujet,  les  comités 
))  réunis  de  Tintérieur  et  du  contentieux  5  et  suivant  sa  lettre  du  aS 
»  décembre  dernier^  il  résulte  de  leur  a\>is ,  du  2  du  même  mois,  que 
»  les  dispositions  du  décret  du  20  jnin  1806 ,  et  les  avis  du  conseil- 
»  d'état  des  20  juillet  1807  et  26  avril  1808,  qui  établissent  le  mode  de 
»  partage  par  feux,  sont  générales,  s'étendent  à  tons  les  biens  commu- 
);  naux,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et  ont  fait  cesser  toutes  les 
))  exceptions  qui  pouvaient  exister  avant  l'époque  où  ils  ont  été  rendus  j 
»  qu';\  la  vérité,  ces  deux  avis  du  conseil-d'état  ne  sont  relatifs  qu'an 
))  partage  des  biens  communaux  entre  les  communes  propriétaires  par 
)>  indivis  de  ces  biens,  mais  que  les  motifs  qui  les  ont  dictés,  et  qui  se 
»  trouvent  clairement  exprimés  dans  celui  du  26  avril  1808,  s'appli- 
))  quant  avec  une  f-gale  force  aux  partages  à  faire  du  produit  de  ces 
»  mêmes  bois  entre  les  habitans  d'une  même  commune,  les  futaies 
))  venues  sur  taillis  et  faisant  partie  des  ajfouf/ges  dans  les  bois  com- 
»  munaux,  doivent  être  distribuées ,  comme  le  bois  taillis ,  par  feux , 
»  entre  tous  les  habilans  d'une  même  commune,  » 
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liant  le  paiement  du  prix  à  la  commune ,  à  dire  d'experts. 

Ainsi  que  l'a  fait  observer  M.  Baudrillard  dans  son  com- 
mentaire, il  s'éleva  de  vives  re'clamations  sur  cet  article  du 
projet ,  de  la  part  des  conseils-ge'néraux  des  de'partemens 
qui  se  composent  des  anciennes  provinces  de  Franche- 
Comte',  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine.  Et  la  commission  de 
revision  crut  apaiser  ces  plaintes,  eu  ajoutant  à  l'article 
ces  mots  :  S'il  n'y  a  titre  contraire. 

Cette  expression  insignifiante  était  loin  de  satisfaire  les 
réclamans.  Dans  les  observations  dont  j'ai  déjà  parle  , 
plusieurs  fois,  je  fis  sentir  l'abus  du  mode  de  distribution 
existant,  et  que  le  projet  tendait  à  consacrer,  en  ce  qui 
concerne  le  taillis.  A  l'égard  des  futaies  ,  je  démontrai  Vin- 
justice  qu'il  y  aurait  de  dépouiller  les  propriétaires  de  bâti- 
tnens  d'un  droit  incontestable.  Je  m'étayai  surtout  des 
principes  développés  par  le  savant  auteur  du  Traité  d'usu- 
fruit (i). 

C'est  sur  ces  observations  que  la  commission  a  fait  ajouter 
aux  deux  paragraphes  de  l'art.  io5,  s'il  n'y  a  titre  ou  usage 
contraire. 

L'article  ainsi  adopté  se  ressent  bien  un  peu  de  l'incon- 
vénient de  modifier  ,  par  amendement ,  une  disposition,  au 
lieu  de  la  changer  totalement.  Cependant  le  texte  rapporté 
ci-dessus  n'a  rien  d'obscur. 

La  règle  qu'établit  l'article  est  à  peu  près  inutile  et  ne 
saurait  s'appliquer  qu'à  des  communes  qui ,  n'ayant  aucun 
bois,  en  acquerraient  par  la  suite,  ou  à  celles  qui,  à  l'époque 
de  la  publication  du  Code  forestier ,  n'auraient  eu  aucune 
règle  fixe  pour  la  distribution  des  bois  d'affouage. 

La  partie  essentielle  de  l'article  io5  consiste  donc  dans 
l'exception  ///  n'y  a  titre  ou  vsagy.  contraire^  et  comme  je 
l'ai  expliqué  avec  quelques  dévcloppemens  dans  mon  Code 
forestier,  tom.  i,  pag.  425  et  suiv. ,  il  est  évident  que  ces 
mots  USAGE  CONTRAIRE  nepeuvcnt  s'entendre  que  de  l'ancien 
usage  existant ,  dans  chaque  localité ,  avant  les  changemens 


(i)  Voy.  mes  Observations  sur  le  projet  du  Code,  cbap.  II,  de  la 
distribution  d'ajfouage ,  pag.  ag  ot  suiv. 
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qui  y  ont  été  apportés  par  les  lois  de  la  révolution ,  et  non 
point  de  ce  qui  se  pratiquait  lors  de  la  publication  du  nou- 
veau Code ,  état  de  choses  qui  avait  été  déterminé  non  par 
l'usage  ,  mais  bien  par  des  lois  ou  décrets  qui,  abolissant,  au 
contraire ,  tous  les  usages  particuliers  ,  avaient  établi  un 
mode  général  et  uniforme  pour  toute  la  France. 

941.  L'usage  ne  peut  s'entendre  que  de  ce  qui  se  pra- 
tiquait anciennement  ;  pour  le  constituer  ,  il  faut  une  pos- 
session immémoriale  (i)  ;  et  comment  serait-il  possible 
d'attribuer  ce  caractère  au  mode  de  partage  par  feux ,  qui , 
n'ayant  été  imposé  aux  communes  que  par  le  décret  de 
1808 ,  n'avait  pas  été  exécuté  pendant  20  ans ,  lors  de  la 
présentation  du  nouveau  Code. 
•  iTelle  n'a  été  ni  pu  être  la  pensée  du  législateur. 

«  La  rédaction  de  l'article  io5,  disait  M.  Favard  de 
•>  Langlade  ,  rapporteur  de  la  commission ,  n'ayant  pas  été 
»  jugée  suffisamment  claire ,  nous  l'avons  commencée  par 
»>  ces  mots  :  S'il  n'y  a  titre  ou  usage  contraire.  L'addition  du 
»  mot  usage  a  paru  nécessaire.  L'article  fixe  le  principe  que 
"  le  partage  des  bois  d'affouage  doit  s'exécuter  par  fcux} 
»  mais  si  un  mode  différent  est  établi  par  un  usage  ou  une 
»  possession  immémoriale  équivalant  à  un  titre  ,  il  faut  le 
»  respecter.    » 

«  Les  lois  et  décrets  désastreux  qui,  pendant  la  révolu- 
»  tion ,  ont  autorisé  le  partage  des  terrains  communaux  ,  ne 
»  prononçaient  rien  sur  l'affouage  des  bois,  disait  aussi 
»  M.  Chiflet.  Comment  ,  par  de  simples  inductions  , 
»  pourrait-on  en  étendre  le  principe  aux  affouages?  Les 
»  lois  odieuses  doivent  être  restreintes  :  il  faudrait  une  loi 
»  expresse;  et  des  cliangemens  rc'cé'/z^,  effectués  sur  quel- 
»  qvies  points  ,  sans  disposition  législative  ,  ne  peui>cut  avoir 
»  annulé  les  anciens  usages.  D'ailleurs,  il  y  a  des  motifs 
»  très  fondés  pour  avoir  égard,  dans  la  distribution  du 
»  bois  de  chauffage,  au  plus  grand  besoin  des  familles 
M  nombreuses  ;  le  célibataire  isolé  n'en  consomme  pas  au- 

(i)  Consuetudinis  usmque  longevi  non  vilis  auctoritas  est,  (  Loi  a  , 
cod.  quœ  sit  longa  consuetudo,  ) 
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»  tant  que  le  laboureur  et  le  père  de  famille,  etc.,   etc.  » 

Dans  la  séance  du  29  mars  182-;,  M.  Terrier  de  Santans 
ayant  témoigné  des  craintes  sur  une  fausse  interprétation 
de  la  loi  relativement  à  la  distribution  desfutaivs,  "voulait 
que  l'on  ajoutât  à  l'article,  ces  mots  :  MaiiUenaiu  toutefois, 
dans  les  pays  oit  elle  a  lieu,  la  distribution  qui  s'en  fait  par 
étendue  de  maisons. 

«  Le  rapporteur  de  la  commission ,  disait-il ,  expliquant 
»  le  mot  usage,  paraît  établir  que  l'usage  ne  mérite  excep- 
»  tion,  dans  l'opinion  de  la  commission  dont  il  est  l'organe, 
»  qu'autant  qu'il  est  immémorial  et  .équivaut  à  un  titre.  Or, 
»  l'usage  surtout  de  distribuer  les  futaies  par  étendue  de 
»  maisons  sera-t-il  regardé  connne  immémorial ^  ou  bien 
»  l'administration  donnera-t-elle  aux  dispositions  du  dé- 
»  cret  du  20  juin  1806  et  de  l'avis  du  conseil-d'état  du  26 
»  avril  1808,  l'interpiétation  que  lui  ont  donnée  les  comi- 
»  tés  réunis  de  l'intérieur  et  du  contentieux,  dans  une 
»  lettre  toute  récente  à  BI.  le  préfet  du  Jura?  Pensera-t-elle 
»  que  ces  décrets  ont  interrompu  cette  ancienneté  immémo- 
»  riale  que  l'interprète  de  la  commission  aurait  de- 
»  mandée,  etc.,  etc.  ?  » 

M.  le  rapporteur  répond  :  «  L'article  contient  absolu- 
»  ment  tout  ce  que  désire  notre  bonoi'able  collègue.  Nous 
»  avons  ajouté  à  l'article  du  gouvernement,  que  le  partage 
»  serait  fait  par  feux  ,  à  moins  quil  n'y  ait  un  usage  coU" 
»  traire.  Il  est  difficile  de  s'expliquer  plus  catégoriquement. 
»  Je  pense  que  l'amendement  ne  pourrait  qu  affaiblir  cette 
»  expression.  »  Satisfait  de  cette  réponse,  M.  de  Terrier 
retira  son  amendement. 

Il  est  bien  certain  qu'en  insérant  dans  la  loi  une  réserve 
particulière  pour  les  futaies ,  on  eût  aftaibli  les  termes  de  la 
disposition.  Alors  il  eût  semblé  que  l'article  io5  n'avait 
voulu  maintenir  les  anciens  usages  que  pour  les  futaies , 
tandis  que  l'exception  porte  de  même  sur  le  taillis;  la  pen- 
sée du  législateur  ayant  été  qu'on  ne  devait  pas  plus  avoir 
égard  au  décret  rendu  pour  la  commune  d'Ecrameville , 
60  1806,  et  appliqué  ensuite  à  toute  la  France  ,  qu'à  l'avis 
du  2  décembre  1826,  qui  avait  étendu  ces  dispositions  aux 
m.  26 
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futaies  ;  et  que,  pour  la  distribution  de  tous  les  produits  des 
assiettes  communales,  il  fallait  en  revenir  à  l'usage  immé- 
morial auquel  la  loi  du  lo  juin  1793,  étrangère  aux  bois, 
n'avait  porté  aucune  atteinte,  et  que  des  décrets  exécutés 
forcément,  lors  de  la  publication  du  Code,  n'avaient  pas  eu 
la  puissance  d'abolir. 

Ainsi ,  dans  la  plupart  des  localités ,  l'usage  ayant  été  de 
distribuer  les  futaies ,  suivant  le  toisé  des  bàlimens ,  et  une 
partie  du  taillis  au  marc  la  livre  des  impôts,  c'est  cet  an- 
cien usage,  ou  tout  autre  qui  aurait  existé  avant  la  révolu- 
tion dans  chaque  localité,  que  l'article  io5  a  voulu  main- 
tenir (i). 

Interpréter  autrement  la  loi ,  ce  serait  lui  prêter  un  sens 
absurde.  L'exception  que  porte  l'article  io5  pour  le  cas  où 
il  y  a  usage  contraire  à  la  règle  qu'il  établit ,  serait  ,  comme 
on  l'a  dit ,  tout-à-fait  illusoire ,  si ,  au  lieu  d'appliquer  le 
mot  usage  à  celui  qui  était  pratiqué  avant  les  lois  nouvelles, 
cette  expression  devait  s'entendre  de  mode  établi  soit  par 
les  comités  réunis  de  l'intérieur  et  du  contentieux  en 
1826,  pour  les  futaies,  soit  par  le  décret  de  1808,  pour  le 
taillis,  décret  qui,  n'ayant  été  exécuté  que  pendant  un  laps 
de  temps  de  vingt  années,  ne  pouvait  pas  non  plus  être  re- 
gardé comme  Vusagc  immémorial  que  le  législateur  a  voulu 
faire  revivre,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir. 

Les  communes  peuvent  donc  réclamer,  en  ce  qui  con- 
cerne l'affouage ,  l'observance  des  anciens  usages ,  sans 
qu'on  puisse  leur  opposer  les  lois  de  circonstance  qui,  du- 
rant la  révolution,  ont  anéanti  ou  modifié  ces  usages  de 
diverses  manières. 

L'équité  se  réunit  ici  à  la  disposition  de  la  loi.  Quoi  de 
plus  juste,  en  effet,  que  de  recourir  à  un  mode  de  partage 


(i)DaiiS  les  montagnes  peuplées  de  forets  de  sapins,  où  il  n'existe 
que  des  futaies  et  point  de  taillis ,  le  mode  de  distribution  n'était  pas 
aussi  uniforme  que  dans  les  autres  communes.  Cependant  l'usage  le 
plus  gênerai  de  ces  contrées  était  de  distribuer  une  partie  des  arbres 
provenant  de  la  coupe  par  feux  et  ménages  ,  ime  antre  partie  au  vaaSt  le 
franc  des  impôts,  et  le  surplus  suivant  retendue  desbâtimens. 
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tendant  à  proportionner  les  lots  aux  véritables  besoins  des 
familles?  Car,  on  ne  saurait  trop  le  répeter,  de  tous  les 
moyens  imaginables ,  il  n'en  est  point  de  plus  faux  et  de 
plus  absurde  que  celui  de  prendre  pour  bîlse  du  partage 
l'égalité  numérique  des  feux ,  sans  égard  à  la  différence  de 
consommation  qui  existe  entre  le  ménage  d'un  gros  culti- 
vateur, d'une  famille  nombreuse ,  avec  celui  d'un  simple  • 
journalier. 

Cependant  jusqu'ici  la  routine  l'a  emporté  sur  le  véritable 
sens  de  la  loi. 

La  manière  de  se  pourvoir  pour  obtenir  le  changement 
d'un  système  de  distribution  aussi  vicieux  que  celui  qui 
existe  dans  la  plupart  des  communes ,  sera  examinée  dans 
la  section  suivante. 

942.  Terminons  celle-ci  par  l'examen  de  la  question 
que  vient  de  traiter  l'auteur,  relativement  aux  futaies,  sa- 
voir si  le  pi'opriétaire  de  maison  a  droit  aux  branchages, 
aussi-bien  qu'au  corps  de  l'arbre  ? 

Ainsi  qu'on  l'a  déjà  fait  observer,  quand  le  taillis  se  dis- 
tribuait ,  moitié  par  feux  et  ménages ,  et  l'autre  moitié  au 
marc  le  franc  des  impôts,  les  branchages  des  futaies  faisaient 
partie  de  la  distribution  par  feux  :  les-  arrêts  de  règlement 
dont  on  a  parlé  le  prescrivaient  ainsi  ;  et,  si  l'on  revenait  à 
à  ce  mode  de  partage ,  la  même  règle  devrait  être  suivie, 
parce  qu'en  principe  rigoureux  Ja  servitude  attachée  aux 
maisons  doit  se  borner  aux  bois  nécessaires  pour  les  con- 
structions et  réparations. 

Mais  depuis  que  le  mode  de  partage  du  taillis,  par  têtes 
ou  par  feux,  a  été  introduit,  on  a  accordé  aux  propriétaires 
de  maisons  les  futaies  entières  et  non  dépouillées  de  leurs 
branchages. 

Voici  ce  qu'écrivait  à  cet  égard  le  ministre  de  l'intérieur 
au  préfet  du  Doubs,  le  ii  floréal  an  lo  ^ 

«  J'ai  reçu,  citoyen  préfet,  votre  lettre  du  i6  floréal  der- 
»  nier  :  l'arrêté  des  conseils  du  19  frimaire  ayant  excepté 
»  formellement  les  futaies  du  partage  qui  doit  être  fait  des 
»  taillis,  par  tête  d'iiabitans,  vous  avez  pensé  <Jue  l'excep- 
»  tion  embrassait  les  branchages,  comme  le  corps  de  l'arbïe, 
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»  et  qu'on  devait  laisser  l'un  et  l'autre  à  ceux  qui  avaient 
»  obtenu  des  futaies,  d'après  l'ordre  de  distribution  et  les 
»  droits  respectifs.  —  La  décision  que  vous  avez  prise  à  cet 
»  égard  me  paraît  fondée  sur  le  vrai  sens  de  l'arrêté  du  ig 
»  frimaire,  je  ue  puis  qu'y  donner  mon  approbation.  —  Je 
»  vous  salue.  Chaptal.  » 

L'usage  introduit  par  cette  décision  insérée  dans  le 
Mémorial  administratif  du.  département  du  Doubs,  tom.  i*% 
pag.  g5,  a  été  constamment  suivi  ;  et  l'article  io5  du  Code 
forestier  voulant  que  Ton  se  conforme  aux  usages  con- 
traires à  ce  qu'il  prescrit  pour  les  futaies,  les  propriétaires 
de  maison  doivent  container  à  jouir  des  branchages ,  tant 
que  le  partage  du  taillis  par  feux  sera  exécuté. 

Au  surplus,  le  mode  de  distribution  des  futaies,  tel  qu'il  se 
pratiquait  autrefois  et  qu'on  l'observe  encore  aujourd'hui, 
suivant  le  toisé  des  bâtimens,  ne  me  paraît  pas  rationnel;  il 
est  peu  conforme  à  la  destination  des  biens  communaux  et 
à  l'usage  que  doivent  en  retirer  les  habilans. 

Quelle  est  la  nalure  du  droit  aux  futaies?  c'est  une  véri- 
table servitude  attachée  aux  maisons  situées  sur  le  terri- 
toire de  la  commune.  C'est  un  usage  dont  jouissent  les 
propriétaires,  usage  qui,  s'il  doit  être  exercé  plus  largement 
que  l'usage  ordinaire,  n'en  devrait  pas  moins  être  réparti 
le  plus  équitablement  possible,  suivant  les  besoins  res- 
pectifs. 

Le  mode  de  distribution  des  futaies  suivant  le  toisé 
des  bâtimens  est  absolument  contraire  à  ce  principe  de 
justice. 

Qu'un  propriétaire  ait  le  projet  de  construire  une  mai- 
son, ou  qu'il  soit  dans  la  nécessité  de  réédifier  ou  de  réta- 
blir des  bâtimens  détruits  par  l'incendie,  la  forêt  com- 
munale ne  lui  présente  pas  les  ressources  qui  lui  sont 
indispensables.  Et  celui  dont  la  maison  se  trouve  dans  le 
meilleur  état  possible,  obtient,  suivant  le  toisé,  une  portion 
de  futaies  absolument  égale  à  celle  accordée  aux  proprié- 
taires de  bâtimens  en  ruine,  de  sorte  que  l'un  manque  du 
nécessaire,  tandis  que  l'autre  a  un  superflu  qui,  lui  devenant 
inutile,  est  livyé  avi  commerce. 
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L'injustice  de  ce  mode  de  répartition  ne  peut  être  justifiée 
que  par  le  vice  qui  a  été  introduit  dans  la  répartition  du 
taillis.  L'habitant  qui  est  privé,  par  ce  moyen,  de  ce  qui  lui 
est  nécessaire  pour  son  chauffage,  trouve  au  moins  une 
compensation  dans  le  corps  et  les  branchages  des  futaies 
qui  lui  sont  délivrées.  Mais  il  est  dur,  pour  les  habitans,  de 
voir  les  forains  qui  possèdent ,  dans  le  lieu ,  des  bâtimens 
considérables,  enlever  ainsi  une  partie  notable  des  futaies 
de  l'assiette,  sans  qu'ils  en  aient  besoin  pour  constructions 
ou  réparations. 

Le  mode  de  jouissance  des  biens  communaux  étant  sujet 
à  changement,  l'administration  publique  pourrait  avoir 
égard  à  ces  considérations,  et  accueillir  favorablement  une 
délibération  du  conseil  municipal  qui  tendrait  à  faire  ré- 
partir la  distribution  des  futaies ,  suivant  les  véritables  be- 
soins des  possesseurs  de  maisons,  ou  de  ceux  qui  seraient 
soit  dans  la  nécessité  de  réédifîer,  soit  même  dans  l'inten- 
tion de  construire  de  nouveaux  bâtimens. 

SECTION  V. 

Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les 
difjîcultés  qui  peiivent  s'élever  touchant  la  distri- 
bution des  affouages  ? 

Les  questions  de  compétence ,  en  cette  matière , 
peuvent  être  relatives  à  trois  autorités  différentes, 
qui  sont  celle  des  préfets ,  celle  des  conseils  de  pré- 
fecture, et  celle  des  tribunaux  ou  de  la  justice  or- 
dinaire. 

Sur  la  compétence  des  préfets. 

943.  Lorsqu'il  n'y  a  rien  de  contentieux  dans 
l'opération  qui  est  à  faire ,  ou  qu'il  ne  s'agit  que 
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d'une  mesure  préventive ,  c'est  le  préfet  seul  qui 
est  chargé  de  la  régler. 

Ainsi ,  c'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  pres- 
crire aux  maires  les  mesures  préalablement  néces- 
saires pour  opérer  le  partage  des  affouages  ,  telles 
que  le  recensement  des  feux  etle  toisé  des  maisons 
de  leurs  communes. 

C'est  au  préfet  qu'il  appartient  d'enjoindre  aux 
maires  de  convoquer  les  conseils  municipaux  , 
pour ,  de  concert  avec  eux ,  former  les  deux 
rôles  ou  états  nominatifs  des  affouagers  :  l'un 
comprenant  ceux  qui  ,  comme  propriétaires  de 
maisons ,  sont  appelés  au  partage  des  futaies  ;  et 
l'autre  comprenant  les  noms  des  chefs  de  famille 
qui  sont  appelés  à  recevoir  la  distribution  des 
chauffages. 

C'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  régler  la  forme 
de  ces  rôles;  de  prescrire  comment  ils  doivent  être 
publiés  et  affichés  ,  pour  que  toutes  les  personnes 
intéressées  soient  mises  à  portée  de  se  plaindre 
de  leur  omission  ,  ou  d'en  demander  le  redres- 
sement. 

C'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  fixer  les  délais 
durant  lesquels  ces  rôles  doivent  être  affichés  dan  s 
le  lieu  5  et  après  lesquels  délais  on  ne  recevra  plus 
de  réclamations ,  si  ce  n'est  par  rapport  à  des  cir- 
constances extraordinaires. 

Mais  le  préfet  ,  isolément  considéré  ,  n'étant 
qu'administrateur  et  non  pas  juge,  il  ne  pourrait, 
sans  excéder  ses  pouvoirs,  prononcer  sur  les 
questions  individuelles  qui  seraient  élevées  à 
raison  de  l'affouage  ;  et  il  deyrait  renvoyer  les 
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parties,  ou  en  conseil  de  préfecture  qu'il  peut 
présider  lui-même,  ou  en  justice  ordinaire,  suivant 
la  nature  du  contentieux  que  présenterait  la  con- 
testation. 

Nous  disons  que  le  préfet  ne  peut  prononcer 
sur  les  questions  individuelles;  car  lorsqu'il  s'agit  de 
statuer  d'une  manière  préventive  et  réglemen- 
taire, ses  pouvoirs  sont  plus  étendus,  comme  nous 
le  dirons  dans  la  suite. 

Sur  la  compétence  du  conseil  de  préfecture. 

944.  Aux  termes  des  articles  1  et  2 ,  section  5, 
de  la  loi  du  10  juin  1793,  qui,  sur  le  point  dont 
il  s'agit  ici ,  n'a  été  ,  depuis  ,  abrogée  par  aucune 
autre,  les  contestations  ayant  pour  objet  le  mode 
de  partage  des  biens  communaux ,  ou  portant 
sur  la  manière  d'exécuter  ces  partages ,  devaient 
être  portées  aux  directoires  des  départemens  qui 
sont  aujourd'hui  représentés  par  les  conseils  de 
préfecture ,  pour  statuer  ,  comme  eux  ,  sur  le 
contentieux  administratif  :  or  ,  les  assiettes  ex- 
ploitées dans  les  forets  communales  sont  certaine- 
ment des  biens  communaux;  donc  toutes  les  con- 
testations qui  peuvent  s'élever  entre  les  habitans 
sur  le  mode  de  partage  de  ces  assiettes  ,  doivent 
être  portées  en  premier  ressort ,  au  conseil  de 
pré/ecture. 

>  Ainsi,. à  supposer  que  quelques  habitans  pré- 
tendent qu'aujourd'hui  encore  ce  partage  doive 
être  exécuté  dans  le  rapport  du  nombre  des 
têtes,  comme  on  le  faisait  sous  l'empire  de  la  loi 
du  10  juin  1793,  ou  qu'invoquant  des  usages  plus 
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anciens,  ils  soutiennent  que  la  distribution  doit 
être  faite  suivant  la  proportion  du  montant  des 
contributions  supportées  par  les  domiciliés ,  ou 
suivant  l'étendue  des  terres  possédées  par  les  ha- 
bitans  sur  le  territoire  de  la  commune ,  ainsi  que 
cela  se  pratiquait  autrefois  en  diverses  localités , 
ce  sera  au  conseil  de  préfecture  à  statuer  sur  toutes 
les  contestations  de  ce  genre,  comme  ne  por- 
tant que  sur  le  mode  du  partage  ou  la  manière  de 
l'opérer. 

Par  la  même  raison  ,  l'on  doit  décider  encore 
que,  s'il  y  a  des  réclamations  contre  le  rôle  de 
répartition  des  sommes.qui  sont  à  payer  par  les 
parties  prenantes,  comme  affectées  spécialement 
sur  l'affouage  5  c'est  au  conseil  de  préfecture 
qu'elles  doivent  être  portées ,  parce  que  le  pas- 
sif et  l'actif  sont  ici  en  correspondance  l'un  avec' 
l'autre. 

La   doctrine  que  nous  professons  ici  n'est  pas 
seulement  fondée  sur  le  texte  de  la  loi  du   lOï 
juin   1793,   mais   elle   l'est  encore  sur  la   juris- 
prudence du  conseil-d'état ,  comme   on  peut  le 
voir  dans  un  arrêt  rendu  par  ce  conseil,  le  23 i 
juin   1811  ,  entre   les   héritiers   Lacenaise  et  le^ 
maire  de   Vaudan  ,  département  de  la  Haute-- 
Saône  (  i ) . 

945.  Nous  avons  dit,  dans  la  section  précé- 
dente ,  que  la  partie  des  affouages  qui  appartient 
aux  chauffages  devrait  être  distribuée  dans  une 

(0  Voy.  dans  la  Jurisprudence  du  conseil-d'e'tat ,  par 
SiAEY,  toni.  I ,  pag.  5o5 ,  u"  SiS, 
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proportion  croissante,  suivant  la  consistance  des 
familles ,  comme  la  partie  qui  est  destinée  à  l'en- 
tretien des  maisons  doit  être  distribuée  suivant  la 
consistance  des  bâtimens  ;  et  nous  croyons  avoir 
démontré  que  tel  est  l'esprit  du  règlement  con- 
tenu dans  l'avis  du  conseil-d'état  du  12  avril  1808. 
Si  une  partie  des  liabitans  réclamait  cette  appli- 
cation du  règlement ,  ce  serait  encore  au  conseil 
de  préfecture  à  statuer ,  puisque  la  question  ne 
porterait  que  sur  le  mode  du  partage  ou  la  ma- 
nière de  l'opérer. 

946.  Nous  avons  dit  aussi  qu'il  nous  parais- 
sait que  les  branchages  des  futaies  devaient  rester 
aux  habitans  propriétaires  de  bâtimens,  auxquels 
les  corps  d'arbres  ont  été  délivrés  :  admettons 
qu'il  s'élève  des  réclamations  pour  ou  contre  cette 
mesure,  dans  une  commune  dont  une  partie  des. 
habitans  demande  que  les  branchages  de  futaies 
soient  reportés  à  la  classe  des  chauffages,  pour 
être  distribués  de  même,  tandis  que  d'autres 
soutiennent  le  contraire;  ce  cas  présentera  en- 
core une  question  qui  ne  pourra  être  que  de 
la  compétence  du  conseil  de  préfecture  ,  puis- 
qu'elle ne  portera  que  sur  le  mode  d'un  partage 
à  faire. 

947.  Enfin  ,  nous  avons  vu  que ,  dans  les 
affouages  qui  se  distribuent  dans  les  forêts  de 
sapins ,  tous  les  bois  de  l'assiette  ne  consistent 
qu'en  futaies  ;  que  cependant  il  faut  bien  en  at- 
tribuer une  partie  et  même  la  meilleure  partie  aux 
habitans  comme  moyen  de  chauffage: c'est  encore 
là  une  espèce  particulière  dans  laquelle  il  peut  s'é- 
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lever  des  questions  qui  seraient  de  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture,  attendu  que  la  division 
des  deux  liiasses ,  qui  doivent  être  différemment 
distribuées ,  ne  porte  toujours  que  sur  le  mode  du 
partage. 

Sur  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 

948.  Suivant  l'article  o,  section  5,  delà  loi 
du  10  juin  1793  ,  toutes  les  contestations  qui 
pourraient  s'élever  entre  les  communes  et  des 
propriétaires ,  à  raison  des  biens  communaux  , 
ou  des  droits  d'usages  prétendus  sur  ces  biens, 
devaient  être  jugées  par  des  arbitres;  et  sui- 
vant la  loi  du  9  ventôse  an  4,  qui  a  supprimé 
les  arbitrages  forcés ,  les  mêmes  contestations 
doivent  être  portées  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires. 

Ainsi ,  toutes  les  fois  que  le  fonds  du  droit 
d'usage  ou  d'affouage  n'est  pas  contesté,  et  qu'il 
s'agit  seulement  de  la  manière  dont  il  doit  être 
exercé  ou  perçu  dans  la  commune,  c'est  au  conseil 
de  j)réfecture  à  statuer  sur  les  réclamations  qui 
peuvent  s'élever  à  ce  sujet;  mais  lorsque  le  fond  du 
droit  est  contesté ,  lorsqu'on  dénie  ce  droit  au  par- 
ticulier qui  en  demande  l'exercice;  lorsqu'on  re- 
fuse de  le  comprendre  dans  le  rôle  de  distribution 
pour  l'exclure  de  toute  participation  à  la  coupe 
d'assiette  en  usance,  alors  la  question  de  savoir 
s'il  doit  être  ,  ou  non ,  compris  au  nombre  des 
parties  prenantes,  est  une  question  de  propriété 
qui ,  quels  que  soient  les  titres  sur  lesquels  le  ré- 
clapiant  fonde  sa  demande ,  et  quels  que  soient 
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les  motifs  pour  lesquels  on  veut  la  repousser ,  ne 
peut  être  que  dans  les  attributions  de  la  justice 
ordinaire. 

II  est,  en  effet,  bien  évident  que  le  préfet  ne 
pourrait  s'attribuer  le  jugement  des  contestations 
de  cette  nature ,  puisqu'il  n'est  revêtu  d'aucune 
autorité  juridictionnelle  sur  les  droits  de  propriété 
des  citoj'^ens. 

Il  n'est  pas  moins  certain  que  le  conseil  de 
préfecture  ne  pourrait  pas  non  plus  en  revendi- 
quer ou  retenir  la  connaissance  pour  y  statuer  , 
puisque  tout  ce  qui  ne  se  rapporte  pas  au  mode 
de  partage  seulement ,  est  en  dehors  du  cercle 
de  la  juridiction  exceptionnelle  que  la  loi  lui 
attribue. 

Ainsi ,  à  supposer  que  l'on  conteste  à  quelqu'un 
sa  qualité  d'habitant  d'une  commune  pour  l'ex- 
clure du  partage  des  affouages  ;  à  supposer  qu'on 
soutienne  qu'il  n'a  pas,  dans  la  commune,  un 
domicile  réel  ou  suffisamment  établi  pour  y  jouir 
des  droits  de  l'incolat  et  y  participer  à  la  distribu- 
tion de  l'assiette,  il  n'y  aura  que  la  justice  ordi- 
naire qui  pourra  être  compétemment  saisie  de  la 
contestation  pour  y  statuer  ,  comme  cela  a  été 
décidé  par  un  arrêt  du  conseil-d'état  du  20  sep- 
tembre 1809  (i). 

•^.^i)  "Voy.  dans  la  Jurisprudence  du  conseil-d'e'tat ,  par 
SiREY,  tom.  I,  pag.  3ri,  n"  291.  — Voy.  aussi  dans  le 
même  recueil,  tom.  4.  pag.  2^5,  n"  i46,  l'ordonnance 
rendue  en  conseil-d'état  le  10  décembre  1817. 
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'  OBSERVATIONS. 

949.  La  compétence  respective  des  tribunaux  et  de 
l'administration  en  matière  d'affouage  vient  d'être  déter- 
mine'e  de  la  manière  la  plus  précise. 

Quand  il  ne  s'agit  que  du  mode  de  répartition  des  pro- 
duits de  la  forêt  communale  entre  tous  les  habitans  en  gé- 
néral, alors  la  question  ne  porte  que  sur  la  régie  des  biens 
communaux,  et  le  contentieux  appartient  à  l'autorité  ad- 
ministrative. 

S'agit-il,  au  contraire,  d'une  contestation  particulière 
élevée  entre  la  commune  et  un  ou  plusieurs  individus  dont 
on  refuse  de  reconnaître  les  qualités  et  les  conditions  né- 
cessaires, pour  participer  à  l'affouage,  dans  ce  cas,  ne  n'est 
plus  le  mode  de  jouissance  entre  tous  les  habitans  qu'il 
s'agit  de  régler,  c'est  un  droit  particulier  sur  lequel  il  y  a 
à  statuer,  et  dont  la  connaissance  ne  peut  être  attribuée 
qu'aux  tribunaux. 

Malgré  la  différence  qui  existe  entre  ces  deux  hypothèses, 
les  règles  de  compétence  ont  été  long-temps  incertaines  ; 
l'autorité  tidministrative  s'était  emparée  de  toutes  les 
questions  qui  concernent  l'affouage,  et  par  arrêt  du  29  jan- 
vier 181 1 ,  la  cour  de  Besançon  déclara  même  nul  et  in- 
compétent un  jugement  du  tribunal  de  Vesoul,  qui  avait 
statué  sur  la  question  de  savoir,  si  un  propriétaire  de  forges 
pouvait  prendre  part  à  la  distribution  des  futaies,  pour 
l'entretien  des  bâtimens  de  ses  usines. 

Mais  il  ne  peut  plus  exister  de  difficulté  sur  ce  point.  La 
ligne  de  démarcation  entre  l'autorité  administrative  et  le 
pouvoir  judiciaire  est  actuellement  fixée  d'une  manière  en- 
core plus  positive  qu'à  l'époque  où  écrivait  le  savant  auteur. 

Aux  arrêts  du  conseil  qu'il  indique  se  réunissent  une 
multitude  d'autres  (1). 

(i)  Voy.  notamment  dans  le  Recueil  chronologique  des  reglemens 
forestiers  de  M.  Baudrillard  l'arrêt  du  lo  aTiil  iSaS  ,  ({ui  a  casse  on 
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Ce  point  de  jurisprudence  est  aussi  consacré  par  la  cour 
de  cassation,  comme  on  va  le  voir  dans  l'espèce  sui- 
vante : 

En  1729,  il  e'tait  intervenu  entre  la  commune  de  Frasne- 
le-Château  et  le  seigneur  du  lieu  une  transaction  par  la- 
quelle ,  il  avait  été  cédé  à  celui-ci  un  canton  en  propriété, 
pour  lui  tenir  lieu  de  ses  droits  d'usage  dans  la  forêt  com- 
munale. 

M.  de  Magnoncour  père ,  ayant  acquis  ,  depuis  la  révo- 
lution, la  terre  de  Frasne  et  les  dépendances,  y  fixa  son  do- 
micile et  demanda,  comme  habitant,  son  admission  au 
rôle  communal.  —  Arrêtés  du  préfet  qui  rejettent  sa  de- 
mande et  celle  qu'avaient  également  formée  ses  fermiers, 
attendu  que  l'acquéreur  de  la  terre  de  Frasne  ainsi  que  ses 
ayant-cause ,  étant  aux  droits  de  l'ancien  seigneur,  ne  pou- 
vaient prétendre  aucun  droit  à  l'affouage,  d'après  la  tran- 
saction de  172CJ. 

En  1826,  M.  de  Magnoncour  renouvela  ses  réclamations 
devant  le  conseil  de  préfecture,  qui  les  déclara  inadmis- 
sibles ,  tant  que  les  arrêtés  du  préfet  qui  les  avaient  rejetées 
ne  seraient  point  révoqués  par  l'autorité  supérieure. 

Alors  M.  de  Magnoncour  porta  son  action  devant  l'au- 
torité judiciaire,  prétendant  que  les  arrêtés  préfectoraux  ne 
pouvaient  y  former  obstacle.  Mais  le  tribunal  de  Gray  le 
déclara  non  recevable ,  attendu  que  le  préfet  ayant  pro- 
noncé sur  le  fond  même  du  droit,  le  pouvoir  judiciaire  ne 
pouvait  se  mettre  en  opposition  avec  des  décisions  admi- 
nistratives. 

En  appel,  M.  de  Magnoncour  demanda  subsidiairement 
un  sursis  pour  se  pourvoir  devant  l'autorité  supérieure  ad- 
ministrative contre  les  arrêtés  préfectoraux.  Mais  la  cour 
de  Besançon  rejeta  ces  conclusions  subsidiaires  ainsi  que 
les  principales, e  n  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 
Par  arrêt  du  i*^  décembre  i834,  c'est  arrêt  a  été  cassé, 


arrêté  da  conseil  de  préfecture  du  Doubs  ,  pour  cause  d'incompétence, 
et  un  autre  semblable  du  22  novembre  1826.  —  Voy.  aussi  les  autorités 
citées  par  M.  de  Cormeuin ,  Droit  açlminiHratif ,  aiçt»  communes ,  n°,  V. 
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et  voici  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  cour  suprême  : 
«  Vu  l'art.  1 35 1  du  Code  civil ,  l'art.  i3 ,  tit.  2  ,  de  la  loi 
»  du  24  août  1790,  la  loi  du  iSfructidor  an3,etrart.  4,  tit.  4, 
»  delaloidu24aoiit  1790; — attendu  que,  s'il  appartient  au 
»  conseil  dejpréfecture  d'apprécier  les  difficultés  relatwes  ait 
»»  mode  de  partage  des  bois  des  communes  ,  et  de  prononcer  sur 
»  les  questions  qui  se  rattachent  au  mode  de  jouissance  des 
>»  biens  communaux,  c'est  aux  tribunaux  ordinaires,  comme 
»  seuls  compétens  pour  connaître  des  questions  de  pro- 
»  priété,  à  apprécier  les  titres  privés  sur  lesquels  reposent 
»■"  les  contestations  existantes  entre  des  particuliers  d'une 
»  part,  et  des  communes  de  l'autre,  relativement  au  droit 
»  d'affouage  dans  les  bois  communaux. 

»  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  la  commune  de  Frasne 
»  opposait  à  la  prétention  du  sieur  de  Magnoncour  une 
»  transaction  sur  procès,  passée  le  22  novembre  1729; 
»  que  le  tribunal  civil  de  Gray,  saisi  de  la  contestation,  a 
>»  déclaré  le  sieur  de  Magnoncour  non  recevable ,  par  les 
»  motifs  que  sa  demande  avait  été  rejetée  par  des  arrêtés 
»  du  préfet  et  du  conseil  de  préfecture  de  la  Ilaute-Saône 
»  dans  lesquels  se  rencontraient  tous  les  caractères  de  la 
»  chose  jugée;  et  qu'en  faisant  même  abstraction  de  l'ex- 
»  ception  de  la  chose  jugée,  il  n'en  serait  pas  moins  dans  la 
»  nécessité  de  s'abstenir  de  juger,  puisqu'il  ne  pourrait  le 
»  faire,  sans  se  mettre  en  opposition  avec  des  décisions  ad- 
»  ministratives  ; 

»  Qu'en  cause  d'appel  le  sieur  de  Magnoncour,  auquel 
»  les  arrêtés  administratifs  ont  été  opposés  de  nouveau  par 
»  la  commune,  a  conclu  suhsidiairgmcnt  à  ce  qu'il  fût  sursis 
»  à  prononcer  sur  son  appel, /«(-(^K'à  ce  qu'il  eut  été  statué 
»  par  le  conseil-d'état  sur  le  recours  qu'il  a  déclaré  formelle- 
»  ment  exercer  contre  Icsdits  arrùés  qu'il  a  prétendu  ne  lui 
»  acoir  pas  été  légalement  notifiés. 

>»  Que  la  cour  royale ,  statuant  sur  ces  conclusions  subsi- 
»  diaires  du  sieur  de  Magnoncour ,  a  déclaré  qu'il  n'y  avait 
»  pas  lieudeles  admettre,  et  a  ordonné  que  le  jugement  dont 
»>  appel  sortirait  son  plein  etentier  effet;  que ,  pour  cela,  elle 
»  s'est  fondée  sur  les  motifs  du  jugement  dont  était  appel , 
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»  et  sur  ce  que ,  d'ailleurs ,  c'était  le  sieur  de  Magnoncour 
»  lui-même  qui  avait  porte'  l'affaire  devant  les  tribunaux  ; 

»  Attçndu  qu'en  jugeant  ainsi  elle  a  faussement  appliqué 
»  l'article  i35i  du  Code  civil,  l'art.  i3,  tit.  2  ,  de  la  loi  du 
»  24  août  1790 ,  la  loi  du  16  fructidor  an  3 ,  et  violé  l'art.  4 
»  de  ladite  loi  du  24  août  1 790 .  donnant  défaut  contre  la 
»  commune  ,  casse  ,  etc.  (i).  » 

Cet  arrêt  semblerait  contraire  aux  lois ,  qui  ne  permettent 
pas  aux  tribunaux  de  réformer  ni  de  modifier  les  arrêtés 
administratifs  ;  mais  on  a  vu  qu'à  l'égard  des  usagers  dans 
les  forêts  domaniales ,  le  conseil-d'état  ne  regarde  les  dé- 
cisions administratives  que  comme  de  simples  avis  qui  ne 
peuvent  fermer  l'accès  des  parties  devaiit  les  tribunaux , 
parce  que  les  fonctionnaires  n'agissaient  en  ce  cas  que 
comme  chargés  de  l'administration  des  forêts  (2).  N'en  est- 
il  pas  de  même  des  arrêtés  relatifs  aux  bois  des  communes , 
surtout  de  ceux  d'un  préfet ,  qui ,  n'ayant  à  cet  égard  au- 
cune attribution  contentieuse ,  est  censé  n'avoir  agi  que 
comme  tuteur  de  la  commune  ,  et  non  pas  avoir  statué , 
comme  juge ,  sur  les  droits  des  parties. 

D'ailleurs  ,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  qui  vient  d'être  rap- 
porté., M.  de  Magnoncour  avait  conclu  subsidiairement  à 
ce  qu'il  fût  accordé  un  sursis  pour  se  pourvoir  contre  les 
arrêtés  qui  ne  lui  avaient  pas  été  légalement  signifiés  ;  et  la 
cour  de  Besançon  ayant  rejeté  ces  conclusions  subsidiaires, 
voilà  aussi  ce  qui  a  déterminé  la  cour  suprême  ;  avec  d'au- 
tant plus  de  raison,  qu'à  l'époque  où  elle  a  prononcé,  M.  de 
Magnoncour  avait  obtenu  du  ministre  une  décision  por- 
tant que  les  arrêtés  du  préfet  ne  pouvaient  former  obstacle 
à  l'action  judiciaire.  C'est  à  vue  de  cctteT  décision  (dont 
l'arrêtiste  ne  parle  pas)  que,  regardant  la  défense  de  la 
commune  comme  inutile,  je  lui  conseillai  de  faire  défaut 
sur  le  pourvoi. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  cour  de  cassation  a  consacré  d'une 
manière  formelle  la  doctrine  de  l'auîeur ,  eu  décidant  que 

(1)  D. ,  pag.  46  et  suiv.,  de  i835. 

(9,)  Voy.  tom.  II ,  n°  /|00  ,  pag.  17  et  siiiv. 
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les  attributions  du  conseil  de  préfecture  se  bornaient  à  ap- 
pre'cier  les  difficultés  relatives  au  mode  de  partage  des  bois  des 
communes,  de  prononcer  sur  les  questions  qui  se  rattachent  au 
mode  de  jouissance  des  biens  communaux  ;  et  que  les  tribu- 
naux seuls  sont  compétens  pour  statuer  ,  dès  l'instant  qu'il 
s'agit  de  débats  élevés ,  au  sujet  d'intérêts  privés ,  entre  la 
commune  et  des  particuliers. 

930.  La  compétence  des  coiïseils  de  préfecture  et  des 
tribunaux  étant  ainsi  fixée ,  j'avais  cru  que,  si ,  d'après  l'ar- 
t'rcle  io5  du  Code  forestier,  le  conseil  de  la  commune  ou 
quelques  babitans  voulaient  provoquer  le  cbangement  du 
mode  actuel  de  distribution  de  l'alfouage  pour  revenir  aux 
anciens  usages ,  il  fallait  s'adresser^au  conseil  de  préfecture , 
qui  statuerait  comme  dans  les  contestations  ordinaires ,  en 
premier  ressort ,  sauf  recours  au  conseil-d'état  (i). 

Mais  voici  deux  ordonnances  rendues  sur  arrêts  du 
conseil ,  dont  il  résulte  qu'à  cet  égard  il  faut  suivre  la 
marche  prescrite  pour  le  changement  du  mode  de  jouis- 
sance des  biens  communaux  eu  général. 

Il  existait  à  Colmar  un  usage  singulier  :  la  plus  forte 
portion  du  bois  d'affouage  était  annuellement  distribuée 
aux  magistrats ,  fonctionnaires  et  employés  de  la  ville.  Cet 
usage ,  dont  les  dispositions  avaient  été  consacrées  par  arrêt 
du  conseil  du  28  novembre  1 821 ,  avait  toujours  été  observé, 
malgré  les  lois  nouvelles ,  lorsqu'en  1826  le  préfet  du  Haut- 
Rhin  oi'donna  que  l'affouage  serait  distribué  par  feux ,  dé- 
cision qui  fut  approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur.  La 
ville  de  Colmar  en  appela  au  conseil ,  et  par  ordonnance  du 
25  juillet  1827,  il  a  été  statué  ainsi  : 

"  Considéraht  que  l'arrêté  approuvé  par  la  décision  at- 
»  laquée  a  deux  objets  :  le  premier ,  de  refuser  l'exécution 
»  à  la  répartition  de  l'affouage ,  proposée ,  pour  l'année  , 
»  par  le  conseil  municipal  de  Colmar  ;  le  deuxième ,  de  dé- 
»  terminer  un  nouveau  mode  de  jouissance ,  pour  l'avenir , 
»>  par  un  règlement  général. 

»  En  ce  qui  touche  la  répartition  de  l'affouage  pour 

(i)  Voy.  moa  Traité  swk  Code  forestier,  tom.  j,  pag.  435. 
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l'année,  considérant  que,  coufornienient  à  la  loi  du  28 
pluviôse  an  8 ,    cette  répartition  doit  être  faite  par  le 

>  conseil  municipal ,  sous  la  surveillance  de  l'autorité  ad- 
ministrative supérieure ,  mais  que  cette  répartition  ne 
doit  pas  être  arbitraire,  et  doit  être  conforme  aux  lois  et 
réglemens  en  vigueur;  —  considérant  que  le  règlement 

>  du  28  novembre  1721  a  élé  abrogé  par  la  loi  du  10  juin 

>  1793  ,  ainsi  que  l'ont  reconnu  et  déclaré  les  avis  du  con- 

>  seil-d'état,  approuvés  les  20  juin  i8o5 ,  20  juillet  iSo-j  et 

>  26  avril  1808;  qu'ainsi  il  n'a  pu  servir  de  base  à  la  ré- 

>  partition  dont  il  s'agit. 

»  En  ce  qui  touche  le  règlement  général  sur  le  nouveau 
mode  de  jouissance  ;  — -  considérant  qu'aux  termes  du 
décret  du  3i  octobre  i8o4  (9  brumaire  an  i3  ),  cesl  au 
conseil  municipal  qu'il  appartient  de  proposer  un  nouveau 
mode  de  jouissance  ;  que  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal à  cet  égard  doit  être,  avec  l'avis  du  sous-préfet, 
transmise  au  préfet,  qui  V approuf^era ,  rejettera  ou  modifiera 
en  conseil  de  préfecture ,  sauf  de  la  part  du  conseil  muni- 

>  cipal  et  même  d'un  ou  plusieurs  habitans  ayant  droit  à  la 
jouissance ,  le  recours  au  conseil-d'état  ;  —  qu'il  s'en  suit 

que  ce  n'est  point  au  préfet  qu'il  appartient  de  prendre 
l'initiative  du  règlement  sur  le  nouveau  mode  de  jouis- 
sance des  affouages. 

»  Art.  1'='".  La  décision  prise  par  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, le  28  juin  1826,  est  annulée  dans  la  disposition  qui 
approuve  l'arrêté  du  2g  octobre  1826  ,  portant  règlement 
général  sur  un  nouveau  mode  de  jouissance  de  l'affouage 
dans  la  commune  de  Colmar }  —  la  requête  du  maire  de 
Colmar  est  rejetée  dans  le  surplus  de  ses  conclusions.  » 
Une  ordonnance  à  peu  près  semblable  a  été  rendue  le  12 
avril  i832. 

Les  habitans  de  Montchauvier ,  section  de  la  commune 
de  Saint-Lamain  ,  qui ,  d'après  l'usage  pratiqué  en  Franche- 
Comté  ,  partageaient  anciennement  les  futaies  de  leurs 
assiettes  suii>ani  le  ioisé  des  bâtimens ,  en  avaient  opéré  le 
partage  par  feux ,  depuis  1793  jusqu'en  1820,  époque  à 
laquelle  le  conseil  municipal  délibéra  d'en  revenir  au  par- 
III.  27 
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tage  par  toisé  de  maisons ,  délibération  qui  fut  exécutée 
jusqu'en  1826  inclusivement.  On  vient  de  voir  que,  sur  un 
avis  des  comités  de  l'intérieur  et  du  contentieux ,  le  préfet 
du  Jura  avait  ordonné  d'opérer ,  en  raison  des  feux ,  le 
partage  des  futaies  de  même  que  celui  du  taillis  (i).  La 
commune  crut  devoir  obtempérer  à  cet  arrêté ,  et  la  distri- 
bution de  iSi'j  se  G.i  par  feux. 

Survint  le  Code  forestier,  et  des  débats  s'étant  élevés 
entre  la  commune  et  plusieurs  liabitans ,  sur  la  question 
de  savoir,  si  l'article  io5  ne  faisait  pas  revivre  les  anciens 
usages  ,  le  conseil  de  préfecture  statua  dans  les  tei'mes 
suivans  ,  par  arrêté  du  3i  mars  1829. 

«Considérant  que  les  habitans  et  propriétaires  d'une  com- 
»  mune  ont  qualité  pour  revendiquer  l'exécution  des  usages 
»  et  réglemens  anciens  sur  le  mode  de  jouissance  desybiens 
»  communaux;  quel'art.ioSduCode forestier  porte quel'af- 
»  fouage  sera  distribué  par  feux,  s'il  n'y  a  titre  ou  usage  con- 
»  traire;  considérant  que,  d'après  Dunod,  sur  la  coutume  de 
»  la  province  et  d'après  la  jurisprudence  constante  sur  la  nia- 
»  tière,  établie  en  Franche-Comté  et  prouvée  par  une  foule 
"  d'arrêts  rapportés  dans  le  Recueil  des  édits ,  notamment 
»  ceux  de  règlement  du  21  mai  1754»  16  juillet  et  19  août 
»  1 766,  la  distribution  des  futaies  a  toujours  été  faite  ancien- 
»  nement ,  et  ordonnée  selon  l'étendue  proportionnelle  des 
»  maisons;  que,  lors  de  la  discussion  de  la  nouvelle  loi  fo- 
»  restière,  les  députés  de  la  province  ont  réclamé  pour  qu'il 
•>  y  fût  fait  un  amendement  maintenant  cet  ordre  de  clioscs  ; 
»  qu'il  leur  fut  répondu ,  et  par  le  ministre  de  l'intérieur  et 
»  par  les  députés ,  que  les  droits  qu'ils  invoquaient  se  trou- 
»  vaient  consolidés  parles  expressions  mêmes  de  cetteloi,  qui 
'»  concerne  les  anciens  usages  ;  que  les  lois  et  ordonnances 
»>  transitoires  qui  ont  momentanément  apporté  une  déro- 
»  gation  à  ces  usages ,  ne  peuvent  plus  être  d'aucune  in- 
»  fluence  ni  empêcher  qu'ils  soient  suivis;  —  considérant 
»  que  les  observations  du  conseil  municipal ,  contraires  à 
>>  la  distribution  des  futaies  d'après  le  toisé  des  maisons  , 

(i)  Voy.  la  note  pag.  398. 
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»  ne  peuvent  êtres  approuvées  ;  qu'il  y  a  lieu  dès-lors 
»  d'ordonner  le  maintien  de  cet  usage  ;  —  arrête  :  la  dis' 
»  tribution  des  arbres  futaies,  avec  leurs  branchages ,  dans 
»  la  section  de  Montchauvier ,  sera  faite  aux  propriétaires 
»  de  maisons,  à  px'oportion  de  l'e'tendue  d'icelles.  » 

Recours  au  conseil-d'état  motivé  sur  ce  que  le  conseil  de 
préfecture  était  incompétent  pour  fixer  un  ancien  usage  ,  et 
qu'au  fond  la  distribution  des  futaies  devait  être  faite  par 
feux ,  ainsi  que  cela  était  pratiqué  dans  la  commune ,  lors 
de  la  publication  du  nouveau  Code ,  usage  qui ,  d'ailleurs , 
ayant  été  suivi  de  1 7g3  jusqu'en  1820,  n'avait  pas  été  changé 
d'une  manière  légale. 

Le  défenseur  delà  partie  adverse  soutenait,  au  contraire, 
le  bien  jugé  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  en  se 
prévalant  des  moyens  indiqués  dans  mon  Traité  sur  le  Code 
forestier. 

Sur  quoi  le  conseil-d'état  a  statué  par  arrêt  du  12  avril 
i832  ,  en  ces  termes  : 

«  Vu  le  décret  du  9  brumaire  an  1 3  ,  vu  l'avis  du  conseil- 
»  d'état,  du  29  mai  1808;  vu  l'art.  io5  du  Code  forestier  ; 
>>  Considérant  qu'aux  termes  du  décret  du  9  brumaire  an 
»  i3,  et  de  l'avis  du  conseil-d'état  du  29  mai  1808,  le 
»  mode  de  jouissance  des  biens  communaux  des  communes 
»  qui  n'ont  pas  profité  du  bénéfice  de  la  loi  du  lo  juin 
»  1793,  ne  peut  ëlre  réglé  que  par  une  ordonnance  royale 
»  rendue  sur  la  demande  des  conseils  municipaux ,  et  l'avis  des 
»  préfets  et  sous-préfets  ; 

«  Considérant  que  la  commune  de  Saint-Lamain  n'ayant 
»  pas  profité  du  bénéfice  de  la  loi  du  10  juin  1793  ,  ni  le 
»  préfet ,  ni  le  conseil  de  préfecture  du  Jura  n'étaient  com- 
>>  pétons  soit  pour  annuler  la  délibération  du  conseil  muni- 
»  cipal  de  Montchauvier-Saint-Lamain ,  tendant  à  obtenir 
»  un  nouveau  mode  de  jouissance  ,  soit  pour  régler  quel 
»  serait  le  mode  que  l'on  suivrait  à  l'avenir  ; 

»  Art.  I^^  Les  arrêtés  du  préfet  du  Jura,  en  date  des  7 
»  mars ,  g  et  19  avril  1828,  et  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
»  fecture  du  même  département ,  en  date  du  3 1  mars  182g, 
»  sont  annulés  pour  excès  de  pouvoir. 
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»  2.  La  commune  de  Montchauvier-Saint-Lamain  est 
»  renvoyée  à  se  pourvoir  ,  si  elle  persiste  dans  sa  demande, 
>»  pour  obtenir  une  ordonnance  royale  dans  les  formes  prescrites 
»  par  l'art.  2  du  décret  du  9  brumaire  an  1 3  ,  et  par  le  n°  i 
»  de  l'avis  du  conseil ,  du  29  mai  1808  (i).  » 

Comme  on  le  voit ,  ces  arrêts  du  conseil  n'ont  rien  préjugé 
sur  le  fond  de  la  question  ;  et  sous  le  rapport  de  la  compé- 
tence ,  ils  s'accordent  à  reconnaître  que  le  règlement  du 
mode  de  distribution  de  l'affouage  entre  tous  les  habitans 
n'appartient  qu'à  l'administration. 

Mais  sur  la  manière  de  procéder  ,  il  n'existe  pas  de  con- 
cordance entre  ces  deux  décisions.  De  l'ordonnance  du  25 
juillet  1827,  il  semblerait  résulter  quo  c'est  au  préfet,  en 
conseil  de  préfecture,  à  statuer  sur  la  délibération  du  conseil 
municipal,  tendant  à  obtenir  le  changement  du  mode  de 
partage  de  l'affouage,  sauf  le  recours  au  conseil-d'état,  de  la 
part  de  la  commune  ou  de  quelques  habitans  ,  s'il  y  a 
lieu. 

Au  contraire,  d'après  l'ordonnance  du  12  avril  i832, 
l'attribution  du  préfet  se  bornerait  à  un  simple  avis , 
l'intervention  du  conseil  de  préfecture  est  inutile ,  et  le 
changement  ne  pourrait  être  opéré  que  par  ordonnance 
royale. 

De  ces  deux  genres  d'instruction  ,  quel  est  celui  qui  doit 
être  adopté?  Il  m'avait  semblé  que  l'art,  i  o5  du  Code  forestier, 
faisant  revivre  les  anciens  usages,  il  suffisait,  pour  les  recon- 
naître elles  faire  adopter,  d'employer  les  formes  ordinaires 
du  contentieux  administratif.  Mais  puisqu'il  est  décidé  que 
l'on  doit  recourir  à  ce  qui  est  prescrit  pour  le  changement  du 
mode  de  jouissance  des  biens  communaux  en  général ,  la 
marche  qu'indique  l'ordonnance  du  12  avril  1882,  me 
paraît  la  seule  praticable.  En  effet,  le  décret  du  9  brumaire 
an  i3  prévoit  deux  cas,  celui  où  il  n'aurait  été  apporté 
aucun  changement  à  l'ancienne  jouissance  d'un  bien  com- 


(i)  Ces  deux  ordonnances  sont  rapportées  dans  les  recneils  de  juris- 
prudence générale  de  M.  Dalloz,  part.  3j  le  premier  pag.  3i,  de 
i8a8 ,  et  le  socond  pag.  96  et  $uiv. ,  de  1832. 
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niunal  en  veitu  de  la  loi  du  lo  juin  1793,  et  le  cas,  au  con- 
traire ,  où ,  conformément  à  l'art.  12  ,  sect.  3 ,  de  cette  loi , 
la  commune  aurait  délibère  ce  changement ,  et  voudrait 
revenir  contre  cette  délibération.  Ce  n'est  que  dans  ce  der- 
nier cas  qu'il  suffit  de  l'approbation  du  préfet  en  conseil  de 
préfecture ,  sauf  le  recours  au  conseil-d'état.  Dans  le  pre- 
mier cas ,  au  contraire ,  le  changement  ne  peut  être  décidé 
que  par  un  décret  ou  une  ordonnance  rendue  sur  la  demande 
des  conseils  municipaux ,  et  d'après  l'avis  du  préfet  et  du 
sous-préfet.  L'avis  du  conseil-d'état  du  29  mai  1808,  quia 
été  aussi  inséré  au  Bulletin  des  lois,  fait  la  même  distinc- 
tion que  le  décret  du  9  brumaire  an  i3,  et  prescrit  les 
mêmes  formalités.   • 

Or,  les  articles  12  ,  i3  et  i4,  section  3  ,  de  la  loi  du  lo 
juin  1793,  portant  qu'au  lieu  du  partage,  les  habitans 
pouvaient  délibérer  qu'un  bien  communal  continuerait  à 
être  possédé  en  commun,  et  fixer  les  règles  de  cette  jouissance 
moyennant  l'autorisation  du  directoire  du  département , 
sur  l'avis  du  district ,  ne  sont  point  applicables  aux  bois 
que  cette  loi  exceptait  de  ses  dispositions. 

Ainsi  ce  n'est  qu'au  l'oi ,  en  son  conseil-d'état ,  qu'il  ap- 
partient de  changer  le  mode  de  distribution  existant  ac- 
tuellement ,  en  ce  qui  concerne  soit  le  taillis ,  soit  les  futaies 
d'une  forêt  communale.  L'ordonnance  royale  doit  être 
rendue  sur  la  demande  des  conseils  municipaux  et  d'après 
l'avis  du  préfet ,  qui ,  non  plus  que  le  conseil  de  préfecture , 
n'est  point  appelé  à  rendre  une  décision  susceptible  de 
pourvoi ,  comme  cela  se  pratique  dans  les  affaires  ordi- 
naires touchant  le  contentieux  administratif. 

SECTION   VI. 

De  la  vente  des  affouages. 

931.     La  question  de  savoir  si  les  habitans 
qui  ont  reçu  leurs  portions  d'affouages,  peuvent 
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vendre  le  bois  qui  en  provient ,  sera  traitée  plus 
bas.  Nous  ne  parlerons  ici  que  des  ventes  qui 
peuvent  être  faites  de  leurs  assiettes  en  usance, 
par  les  administrations  municipales;  et  encore 
nous  n'avons  que  très  peu  de  chose  à  en  dire. 

Nous  avons  amplement  démontré  ,  soit  au  cha- 
pitre IV  (i),  soit  dans  la  section  II  du  présent 
chapitre ,  qu'en  thèse  générale  le  produit  des  af- 
fouages doit  être  intégralement  distribué ,  en 
nature,  aux  habitans  des  communes  :  cependant, 
comme  les  communautés  elles-mêmes  peuvent 
avoir  des  besoins  extraordinaires ,  l'article  12  du 
titre  25  de  l'ordonnance  de  1669,  et  l'article  10, 
titre  12 ,  de  la  loi  du  29  septembre  1791 ,  leur 
accordent  la  faculté  de  vendre  leurs  assiettes ,  à 
la  charge  de  s'y  faire  autoriser  par  l'administra- 
tion à  laquelle  doivent  être  soumis  les  motifs  des 
demandes  de  cette  nature. 

Quand  il  s'agit  de  la  vente  des  quarts  en  ré- 
serve ,  on  ne  peut  y  procéder  qu'après  en  avoir 
obtenu  la  permission  du  gouvernement  lui- 
même. 

Mais  quand  il  n'est  question  que  de  la  vente 
des  assiettes,  l'autorisation  nécessaire  pour  les 
exécuter  peut  être  accordée  par  les  préfets. 

Du  reste,  ces  sortes  de  ventes  doivent  être  faites 
par -devant  l'administration  ,  dans  les  mêmes 
formes  que  celles  des  quarts  en  réserve  et  des 
coupes  de  bois  nationaux. 

Ce  qui  doit  le  plus  fixer  l'attention  de  radmi- 

(i)  Voy.  supràf  n"  777  etsuly. 
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nistration  pour  se  déterminer  à  permettre  la  vente 
des  affouages,  c'est  la  vérification  des  causes  pour 
lesquelles  ces  ventes  sont  sollicitées. 

L'affaire  est  toujours  très  grave  ,  puisqu'il  s'agit 
de  priver  de  leurs  chauffages  les  habilans  de  toute 
une  commune.  Yoici  comment  Saint-Yon  ,  rai- 
sonnant dans  un  cas  semblable  ,  s'exprime  (liv.  i, 
tit.  29,  art.  20,  observations),  au  sujet  de  la 
vente  des  usages  appartenant  à  une  communauté 
religieuse  ,  et  pour  soutenir  qu'on  ne  doit  pas  la 
permettre  :  «  D'ailleurs ,  dit-il ,  la  permission  de 
»  vendre  le  bois  de  chauffage  tirerait  après  soi 
»  une  périlleuse  conséquence  ,  en  ce  que  les  su- 
»  périeurs  des  monastères  usagers  ,  qui  reçoivent 
»  tout  le  revenu ,  et  ne  tendent  à  présent ,  la  plu- 
»  part ,  qu'à  ce  qui  est  de  leurs  commodités  par- 
»  ticulières ,  convertiraient  en  argent  le  bois 
»  destiné  pour  le  chauffage  des  pauvres  religieux , 
»  lesquels  venant  à  être  surpris  d'un  grand  hiver 
»  en  une  maison  dépourvue ,  ressentiraient  les 
»  pitoyables  inconvéniens  que  l'on  a  vus  souventes 
»  fois  arriver,  qui  ne  peuvent  être  autrement 
»  évités  qu'en  conservant  le  chauffage  en  espèce 
»  de  bois  ,  et  leur  tollissant  les  moyens  de  sous- 
»  traire  au  droit  de  chauffage  l'usage  naturel  et 
»  la  fin  principale  à  laquelle  il  a  été  destiné  par 
»  les  fondations  et  dotations  des  couvens  et  mo- 
»  nastères.  » 

Il  y  a  aussi  quelquefois,  quoique  sous  une 
autre  dénomination ,  des  supérieurs  ou  pères- 
maîtres  dans  nos  communes ,  qui  peuvent  sup- 
poser des  besoins  qui  n'existent  pas  >  tels  ^e  des 
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dettes  sans  réalité ,  pour  obtenir  la  permission  de 
vendre  lafFouagc ;  et  c'est  là  un  point  capital  à 
vérifier  par  l'administration  (i). 

Nous  terminerons  ce  chapitre  par  l'examen  de 
plusieurs  questions  dont  les  solutions  donneront 
encore  plus  de  développemens  aux  principes  qui 
y  sont  exposés ,  et  indiqueront  des  applications 
importantes  à  savoir. 

OBSERVATIONS. 

Avant  d'en  venir  aux  questions  propose'es  par  l'auteur,  il 
importe  d'examiner  si,  d'après  la  législation  actuelle,  il  peut 
être  procédé  à  la  vente  des  affouages. 

952.  Quoique  le  Code  forestier  n'ait  pas  renouvelé  la 
disposition  de  l'article  12,  titre  25,  de  l'ordonnance  de  166g, 
qui  permettait  la  vente  des  coupes  d'affouage,  quand,  pour 
le  plus  grand  afanlage  de  la  communauté,  cette  mesure  était 
jugée  nécessaire  par  le  grand-maître ,  la  vente  n'en  devrait 
pas  moins  être  autorisée,  si  le  coi'ps  de  la  commune  éprou- 
vait des  besoins  extraordinaires ,  qu'elle  fut  tenue  à  des 
dépenses  urgentes  et  auxquelles  il  nê^ serait  pas  possible  de 
faire  face  d'une  autre  manière.  Mais  ce  n'est  plus  à  l'admi- 
nistration forestière  qu'il  appartiendrait  de  provoquer  cette 
vente  et  d'en  constater  la  nécessité.  Une  pareille  mesure 
devrait  être  délibérée  par  le  conseil  municipal  et  approuvée 
par  l'autorité  supérieure. 

Le  Code  forestier  ne  prescrit  la  vente  d'une  partie  de 
l'affouage  que  dans  un  seul  cas,  celui  où  la  commune  n'au- 
rait pas  d'autres  ressources  pour  pourvoir  aux  impôts  et 
frais  de  gaide  de  leurs  bois. 

On  a  vu  plus  haut  (2)  qu'au  lieu  des  frais  de  vacation  et 
des  prélèvemens  qui   étaient  autrefois   supportés  par  les 

(i)  Voyez  ce  que  nous  avons  déjà  dit  à  ce  sujet,  sous  le 
n°  782. 

(i)  Voy.  n°  869,  pag.  29G. 
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communes,  les  articles  io6  et  107  du  Code  voulaient  qu'il 
fût  ajouté  annuellement  à  la  contribution  foncière  des  bois 
communaux,  une  somme  e'quivalente  aux  frais  d'adminis- 
tration de  ces  bois  ;  au  moyen  de  quoi  on  ne  pourrait  exiger 
à  l'avenir  aucun  droit  de  vacation,  d'arpentage ,  de  réarpcn- 
tagc,  de  décime ,  de  prélcvemens  quelconques ,  pour  les  agcns 
et  préposés  de  U administration  forestière.  Le  salaire  des  gardes 
reste  seul  à  la  charge  des  communes. 

L'article  109  décide  en  conséquence  que  «  les  coupes 
»  ordinaires  et  extraordinaires  sont  principalement  affec- 
»  tées  au  paiement  des  frais  de  garde ,  de  la  contribution 
»  foncière  \  et  des  sommes  qui  reviennent  au  trésor,  en 
»  exécution  de  l'article  106.  »  Et  le  second  paragraphe  du 
même  article  veut  que,  si  les  communes  n'ont  pas  d'autres 
lessources,  il  soit  distrait  une  portion  suffisante  des  coupes 
affouagères,  pour  être  vendue  aux  enchères  aidant  toute  distri- 
bution, et  le  prix  eu  être  employé  au  paiement  desdites 
charges  (i). 

Mais  pour  subvenir  à  ces  charges  j  et  souvent  pour  faire 
face  à  d'autres  dépenses  communales,  chaque  pai'tie  pre- 
nante soit  pour  le  taillis,  soit  pour  les  futaies,  est  obligée  de 
contribuer  pour  la  quote-part  de  ces  frais,  en  vertu  du  rôle  ; 
au  moyen  de  quoi,  l'affouage  est  distribué  en  totalité,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'en  vendre  une  partie? 

C'est  ainsi  que  cela  se  pratiquait  déjà  avant  le  Code;  telle 
est  la  marche  tracée  par  les  articles  658  et  65g  d'une  in- 
struction générale  du  i5  décembre  i8?.6,  sur  la  comptabi- 
lité. «  Les  conseils  municipaux,  y  est-il  dit,  règlent  la  dis- 

(i)  Ce  mode  de  re'partition  de  rindemnité  due  au  gouvernement  pour 
frais  d'administration  des  bois  communaux,  serait  assez  juste,  si,  lors 
de  la  présentation  du  budget  de  l'Etat ,  on  examinait  attentivement ,  à 
vue  des  dépenses  allouées  pour  l'administration  forestière ,  ce  que  les 
communes  doivent  en  supporter  pour  leur  part  contributoire  qui  ne 
peut  être  que  très  faible  5  attendu  les  frais  considérables  que  nécessitent 
la  garde  et  la  conservation  des  bois  de  l'Etat ,  ainsi  que  la  surveillance 
des  antres  forets  soumises  au  régime  forestier.  A  défaut  de  cet  examen  , 
il  serait  possible  que  les  communes  supportassent  la  plus  grande  partie 
des  frais  de  radpoinistration  forestière. 
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»  tribution,  entre  les  habitans,  des  bois  coupés  à  titre 
»  d'affouage.  Indépendamment  des  frais  occasionnés  par 
»  les  coupes  elles-mêmes,  les  administrations  locales  peuvent 
»  leur  imposer  le  paiement  d'une  somme  à  verser  à  la  caisse 
»  municipale,  pour  subi>enir  aux  dépenses  de  la  commune. 
»  La  répartition  en  est  faite  au  moyen  de  rôles  ou  états  de 
»  distribution  rendus  exécutoires  par  le  préfet ,  et  dont  le 
»  recouvrement  ne  doit  jamais  éprouver  de  retard  ni  donner 
»  lieu  à  des  poursuites,  puisque  chaque  habitant  n'obtient 
»  la  délivrance  des  bois  qui  lui  rei>iennenl ,  qu'après  avoir 
»  acquitté  le  montant  de  sa  cote.  » 

Cependant  au  moment  de  la  publication  du  Code  fores- 
tier, les  administrateurs  des  finances  élevèrent  la  prétention 
de  forcer  à  la  vente  d'une  partie  de  l'affouage  toute  com- 
mune qui ,  avant  le  permis  d'exploiter,  ne  justifierait  pas 
avoir  versé  dans  la  caisse  communale  du  percepteur,  des 
fonds  suffisans  pour  l'acquit  des  charges.  Mais  le  préfet  du 
Doubs  fit  cesser  cette  prétention,  en  ordonnant,  par  un 
arrêté  du  8  décembre  1827,  1°  que  le  permis  d'exploiter 
serait  délivré  avant  le  recouvrement  des  sommes  nécessaires 
pour  acquitter  les  charges,  et  sitôt  après  la  publication  du 
rôle  d'affouage  ;  —  2°  qu'après  l'exploitation  il  serait  pro- 
cédé au  partage  par  lots,  et  que  le  dimanche,  à  l'issue  de  la 
messe  paroissiale,  il  serait  donné  lecture  du  rôle  de  réparti- 
tion ,  avec  invitation  à  chacun ,  de  payer  le  montant  de  sa 
cote  entre  les  mains  du  receveur  municipal ,  dans  les  dix 
jours  suivans  ;  — 3"  que,  le  dixième  jour  expiré,  le  receveur 
municipal  remettrait  au  maire,  avant  la  délivrance,  le  cer- 
tificat constatant  que  le  recouvrement  des  cotes  est  effectué, 
avec  l'état  nominatif  des  retardataires,  s'il  y  en  avait;  — 
4°  qu'enfin  les  portions  refusées  ou  non  payées,  seraient 
tirées  au  sort  comme  les  autres  et  vendues  sur-le-champ ,  aux 
enchères  publiques  et  à  prix  comptant,  par  le  maire,  assisté 
de  l'adjoint,  d'un  membre  du  conseil,  du  bûcheron,  et  à 
la  participation  du  receveur  municipal  qui  recevra  le  prix 
des  ventes  (i). 

(0  Recueil  4cs  actes  admimslratifs ,  n"  29,  de  1 827. 
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Et  le  i5  janvier  1828,  le  directeur-f;éncral  a  rendu  une 
de'cision  conforme  à  cet  arrêté ,  laquelle  a  etc  approuvée 
par  le  ministre  des  finances  (i). 

On  a  lieu  de  s'étonner,  après  cela,  de  ce  qui  se  pratique 
à  ce  sujet  dans  plusieurs  départemens.  Il  en  est  où  les 
principaux  liabitans  sont  forcés  de  souscrire,  entre  les  mains 
du  percepteur,  des  oblijjations  personnelles  pour  le  mon- 
tant des  frais ,  afin  d'obtenir  le  permis  d'exploiter.  Dans 
d'autres,  le  permis  ne  se  délivre  qu'après  que  chaque  par- 
tie prenante  a  versé  dans  la  caisse  communale  le  montant 
de  sa  cotisation  :  et  comme  il  est  difficile  d'obtenir  de  tous 
les  liabitans ,  cette  part  contributoire,  avant  le  tirage  des 
lots,  il  en  résulte  des  retards  infiniment  préjudiciables  pour 
les  communes  :  le  taillis  des  coupes,  dont  l'exploitation 
devrait  commencer  dans  le  mois  de  septembre  ou  d'oc- 
tobre ,  afin  de  procurer  le  bois  nécessaire  pour  la  mauvaise 
saison ,  n'est  quelquefois  distribué  qu'à  la  fin  de  l'hiver. 

L'assurance  des  frais,  voilà  tout  ce  que  l'administratLou 
peut  exiger.  Or,  la  valeur  du  bois  exploité  ne  présente-t- 
elle pas ,  avant  la  délivrance  des  lots ,  autant  de  garantie 
que  s'il  était  sur  pied ,  les  portions  des  refusans  ou  retar- 
dataires étant  vendues  à  un  prix  beaucoup  plus  élevé  que 
le  montant  de  leur  cote  ? 

Dans  quelques  localités ,  il  est  d'usage  de  remettre  à  celui 
qai  laisse  vendre  son  lot  le  surplus  du  prix  ,  après  le  pré- 
lèvement du  montant  de  sa  cotisation.  On  ne  peut  que 
louer  cette  manière  de  procéder,  qui  cependant  pourrait 
être  considérée  comme  un  acte  de  bienfaisance  plutôt  que 
de  stricte  justice  ;  car  celui  qui  ne  se  soumet  pas  aux  con- 
ditions du  partage  est  censé  y  renoncer  et  ne  pourrait  pré- 
tendre à  aucune  partie  du  prix  du  lot  qu'il  a  refusé  d'ac- 
cepter. 

(i)  Voy.  cette  de'cision  dans  moa  Code  forestier ,  tom.  2,  pag.  474* 
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PREBIIÈRE  QUESTION. 

955.  Quelle  est  l'année  à  laquelle  la  distribu- 
tion de  l'affouage  ou  bois  de  chauffage^  est  appli- 
cable ? 

Nous  lisons  dans  les  instructions  adressées  sur 
la  distribution  des  affouages ,  par  un  préfet ,  aux 
maires  des  communes  de  son  ressort ,  que  bien, 
que  les  coupes  portent  le  nom  de  l'année  postérieure  à 
celle  où  on  les  exploite,,  elles  so7it  distribuées  pour 
l'année  qui  vient  de  s'écouler  ^  et  que  c'est  dans  cette 
année  qu'on  doit  réunir  les  conditio)is  exigées;  mais 
cette  proposition  est-elle  bien  vraie  ? 

Pour  nous  assurer  si  elle  peut  avoir  quelque 
conformité  avec  les  principes  de  la  matière,  repre- 
nons le  fond  de  la  question  dans  ses  élémens  les 
plus  simples. 

Il  est  certain  que  le  bois  à  brûler  se  distribue 
aux  habitans,  pour  être,  par  eux,  employé  à 
cuire  leurs  alimens  pendant  toute  Tannée,  et 
à  leur  chauffage  durant  la  saison  d'hiver  ;  voilà 
une  première  vérité  tellement  élémentaire,  qu'elle 
ne  saurait  éprouver  aucune  contradiction. 

Cela  étant  ainsi,  si,  faisant  un  pas  de  plus,  nous 
demandons  à  qui  que  ce  soit ,  s'il  peut  croire 
qu'un  homme  puisse,  en  1835,  avoir  besoin  de 
bois  pour  cuire  les  alimens  que  déjà  il  a  consom- 
més en  1854 ,  ou  pour  se  chauffer  durant  un 
hiver  déjà  écoulé,  il  n'est  personne  au  monde 
qui  n'adoptera  de  suite  la   négative   sur   cette 
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question  :  on  ne  peut  donc ,  sans  commettre  un 
véritable  contre-sens ,  dire  que  les  coupes  d'af- 
fouages sont  distribuées  pour  l'année  qui  vient  de 
s'écouter. 

Il  faut  dire,  au  contraire,  et  il  est  parfaitement 
démontré  par  le  raisonnement  qu'on  vient  de 
faire,  que  la  coupe  des  chauffages  n'est  applicable 
qu'à  l'année  qui  va  commencer ,  et  qu'elle  n'est 
distribuée  que  pour  cette  année. 

Et  remarquons  bien  qu'en  rétrogradant  sur  le 
passé  et  en  reculant  d'une  année  à  l'autre ,  on  re- 
trouvera toujours  le  même  ordre  de  choses,  et 
l'on  verra  toujours  que  jamais  il  n'y  a  eu  de  prise 
de  bois,  faite  dans  une  forêt,  que  pour  satisfaire 
à  des  besoins  présens  et  futurs  ;  car,  lors  même 
qu'on  remonterait  jusqu'au  déluge,  il  serait  tou- 
jours vrai  de  dire  que  ,  dès  la  première  fois  que 
l'homme  est  entré  dans  une  forêt ,  soit  pour  y 
amasser  du  bois  sec,  soit  pour  y  arracher  ou  cou- 
per du  bois  vif,  il  n'en  aura  jamais  recueilli  le 
moindre  brin  que  pour  s'en  servir  après  s'en  être 
saisi,  et  par  conséquent  pour  satisfaire  à  ses  be- 
soins actuels  et  futurs. 

La  proposition  que  nous  combattons  n'est  pas 
seulement  fausse  comme  contraire  à  la  nature  des 
choses,  elle  est  en  outre  formellement  condamnée 
par  la  loi  positive. 

Et,  en  effet,  nous  avons  vu  plus  haut  (i)  que 
les  droits  d'usage  dans  les  forêts ,  tels  qu'est  le 
droit  d'affouage,  n'arréragent  point,  et  qu'il  est 

(i)  Voy.  tom,  I^S  u"  i88. 


A30  TITRE  IV.    CHAP.    VIII. 

expressément  défendu  par  les  ordonnances  de 
nos  rois  d'en  délivrer  des  arrérages  pour  le  passé  : 
mais  du  moment  qu'il  n'en  peut  être  dû  aucun 
arrérage  pour  le  passé  ;  du  moment  qu'on  n'en 
doit  point  délivrer  pour  le  passé ,  il  faut  qu'il  soit 
dû ,  et  qu'il  doive  être  délivré  pour  les  besoins 
présens  et  à  venir. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit  ailleurs,  le  droit 
d'usage  ou  d'affouage  au  bois  de  chauffage  est  de 
même  nature  que  la  créance  alimentaire  dont  le 
paiement  doit  être  fait  d'avance,  parce  que  la 
prestation  en  deviendrait  inutile  si  elle  n'était  faite 
qu'après  que  le  créancier  serait  mort  faute  de  l'a- 
voir reçue. 

La  nécessité  des  choses  nous  amène  à  l'appli- 
cation de  la  même  doctrine  en  ce  qui  touche  à 
la  délivrance  des  affouages,  puisque  le  bois  de 
chauffage  est,  pour  nous,  une  denrée  de  première 
nécessité ,  et  que ,  d'autre  part,  les  réglemens  ne 
permettant  pas  aux  habitans  des  communes 
d'aller  couper  dans  leurs  forêts  au  fur  et  à  mesure 
de  leurs  besoins,  il  faut  bien  leur  délivrer  d'avance 
le  bois  dont  la  consommation  leur  sera  nécessaire 
durant  l'année. 

DEUXIÈME  QUESTION. 

934.  Quelle  est  l'époque  à  laquelle  on  doit  s'at- 
tacher ^  pour  assigner  le  principe  initial  de  l'année 
affouagère  ? 

Cette  question  est  du  plus  grand  intérêt,  parce 
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que  c'est  au  commencement  de  chaque  année 
afFouagère  qu'il  faut  que  les  habitans  réunissent 
les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  pouvoir  par- 
ticiper à  l'aiFouage. 

Quoique  l'exploitation  des  assiettes  en  usance 
doive  être  faite  et  se  fasse  communément  dès  la 
fin  de  septembre  ,  quand  il  n'y  a  pas  de  cause  ac- 
cidentelle de  retard,  néanmoins  il  y  a  des  préfets 
qui  décident  que  l'année  afFouagère  ne  commence 
qu'au  1"  Janvier  :  comme  si  nos  besoins  ne 
devaient  naître  qu'avec  le  solstice  d'hiver  1  comme 
si  l'on  pouvait  commander  à  la  nature  pour  lui 
faire  suspendre  l'exigence  de  nos  nécessités  jus- 
qu'au i^remier  jour  de  l'an  1  comme  si  l'habitant 
qui  a  reçu  son  affouage  dès  la  fin  de  septembre, 
ou  dès  le  mois  d'octobre  ,  n'y  devait  pas  toucher 
jusqu'au  mois  de  janvier  1 

Le  système  de  ces  préfets  est  donc  tout-à-fait 
erroné  ,  puisqu'il  est  tout-à-fait  en  discorde  avec 
la  marche  des  besoins  pour  la  satisfaction  des- 
quels l'affouage  est  délivré;  et  l'on  doit  dire  qu'il 
est  aussi  tout-à-fait  arbitraire  et  sans  aucune  ap- 
parence de  fondement,  parce  qu'on  n'aj^erçoit 
aucun  motif  de  rattacher  au  premier  janvier  le 
point  initial  de  la  créance  des  usagers. 

Mais  quel  est  donc  le  point  initial  d'où  l'on  doit 
partir  pour  fixer  la  révolution  de  l'année  en  cette 
matière? 

On  ne  peut  pas  dire  que  le  commencement  de 
l'année  afFouagère  soit  fixé  à  un  jour  déterminé, 
puisqu'il  dépend  de  diverses  mesures  administra- 
tives qui  ne  sont  pas  elles-mêmes  fixées  à  des 
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jours  certains;  mais  on  peut  dire  qu'il  doit  être 
placé  dans  un  espace  de  saison  assez  court,  pour 
qu'il  n'y  ait  rien  d'arbitraire  dans  le  système  de 
computation  qu'on  doit  adopter,  sauf  quelques 
questions  de  fait  qui,  dans  cette  matière  comme 
dans  toutes  les  autres,  restent  nécessairement 
dans  le  domaine  du  juge. 

Nous  disons  d'abord  que ,  sauf  quelques  varia- 
tions accidentelles  et  peu  étendues,  il  n'y  a  rien 
d'arbitraire  dans  la  fixation  de  l'année  affouagère, 
parce  que  son  cours  particulier  est  tracé,  et  nous 
est  indiqué  par  la  nature  même  des  choses. 

Pour  le  démontrer,  nous  allons  procéder  par 
une  suite  de  j^ropositions  aussi  simples  qu'évi- 
dentes en  elles-mêmes. 

1°  Il  est  certain  que  tout  habitant  qui  reçoit 
sa  portion  d'affouage  devient  propriétaire  du  bois 
qui  lui  est  délivré,  comme  tout  créancier  qui 
reçoit  le  paiement  d'une  redevance  annuelle,  de- 
vient propriétaire  de  la  somme  ou  de  la  chose  qui 
lui  était  due  et  qui  lui  est  livrée.  Il  est  évident 
que  ,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  ,  le  paie- 
ment ou  la  délivrance  transfère  la  chose  payée 
ou  délivrée  dans  le  domaine  de  celui  qui  la  re- 
çoit ,  et  qu'après  l'avoir  reçue ,  il  ne  lui  est  plus 
rien  dû  pour  le  terme  dont  il  a  été  payé. 

2°  Il  est  incontestable  que  l'affouage  ne  se  dé- 
livre que  pour  satisfaire  aux  besoins  de  l'année 
qui  commence  ,  puisque  tel  est  l'ordre  de  la  na- 
ture, comme  nous  l'avons  démontré  dans  la  ré- 
ponse à  la  question  qui  précède. 

3"  Il  est  incontestable  que  la  délivrance  d'un 
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adouage  doit  couvrir  une  année   tout  entière  , 
puisqu'on  n'en  fait  qu'une  par  an. 

/)"  Il  est  incontestable,  enfin,  que  la  délivrance 
d'un  affouage  ne  doit  couvrir  qu'une  seule  année, 
puisqu'on  en  doit  faire  une  tous  les  ans. 

De  ces  quatre  propositions,  qui  sont  également 
évidentes  et  hors  de  toute  contradiction,  il  résulte 
que  l'année  affouagère  doit  être  comptée  d'une 
délivrance  de  coupe  à  l'autre,  attendu  que  l'u- 
sager étant  payé  pour  une  année  entière  ,  par 
l'affouage  qu'il  a  reçu  ,  il  ne  lui  est  plus  rien  du 
pour  cette  année;  et  que,  n'ayant  éié  payé  qiie 
pour  un  an,  il  faut  bien  qu'il  redevienne  créan- 
cier d'un  nouveau  paiement ,  sitôt  qu'on  arrive 
à  la  fin  de  l'année  pour  laquelle  le  précédent  paie- 
ment lui  avait  été  fait. 

C'est  encore  la  force  des  choses  quinousconduit 
à  cette  solution;  car  si  l'on  veut  remonter  jusqu'au 
principe  du  règlement  qui  nous  gouverne  en  cette 
partie,  règlement  qui  a  été  établi  par  l'ordonnance 
de  1669,  on  sera  bien  forcé  de  convenir  que  c'est 
dès  le  commencement  de  l'automne  que  la  pre- 
mière coupe  fui ,  en  exécution  de  cette  ordon- 
nance ,  marquée  dans  chaque  commune;  que  c'est 
à  celle  époque  que  la  délivrance  en  fut  faite  aux 
habitans  pour  couvrir  leurs  besoins  jusqu'à  pa- 
reille saison  de  l'année  suivante  ;  et  qu'ainsi  d'année 
en  année ,  la  même  série  d'intervalles  et  la  mê^iie 
série  d'époques  correspondantes  nous  ramènent 
nécessairement  au  même  point  initial  pour  toutes 
les  années  affouagères. 

Mais ,  comme  nous  l'avons  déjà  observé ,  les 
III.  -^8 
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délivrances  d'assiettes  ne  se  font  jDas  à  des  jours 
fixes  ;  elles  n'ont  toujours  lieu  que  dans  un  in- 
tervalle quelconque  de  la  saison  d'automne  ,  et 
cependant  il  est  possible  qu'on  ait  besoin  de  con- 
naître l'époque  précise  à  laquelle  un  individu  doit 
réunir  dans  sa  personne  les  conditions  exigées  par 
la  loi  pour  être  admissible  à  la  distribution  de  la 
coupe. 

Sur  quoi  nous  estimons  que  c'est  à  l'époque  de 
la  publication  du  rôle  d'aflbuage  dans  les  com- 
munes, qu'on  doit  s'attacher  pour  fixer  le  prin- 
cipe initial  du  droit  des  affouagers ,  puisque  c'est 
de  leur  admission  dans  ce  rôle  que  dépend  l'exer- 
ci(îfe  de  leurs  droits;  d'où  il  résulte  que  l'homme 
qui  n'aurait  transféré,  dans  une  commune ,  son 
domicile  qu'après  la  clôture  de  ce  rôle,  ne  devrait 
point  être  admis  au  partage  de  la  coupe  pour  cette 
première  année. 

TROISIÈME  QUESTION. 

955.  Depuis  quelle  époque l'Iiomme doit-il  avoir 
son  domicile  acquis  dans  une  commune^  pour  y 
participer  à  la  distribution  de  l'affouage? 

Avant  de  répondre  à  cette  question ,  il  ne  sera 
pas  inutile  de  faire  quelques  observations  propres 
à  en  éclaircir  la  solution. 

En  fait  de  domicile ,  les  questions  sont  souvent 
difficiles  à  décider ,  parce  qu'on  trouve  fréquem- 
ment des  cas  où  l'on  ne  voit  pas  bien  si  l'homme 
qui  a  transféré  sa  résidence  et  qui  l'a  prolongée 
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plus  ou  moins  clans  une  commune,  y  est  arrivé 
ou  y  réside  dans  l'intention  de  s'y  fixer  définiti- 
vement. 

Ces  questions  de  fait,  qui,  d'ajDrès  la  diversité 
des  circonstances,  peuvent  varier  à  l'infini,  sont 
toutes  préjudicielles  au  droit  de  l'incolal  qui  est 
réclamé  par  le  nouveau  venu ,  parce  qu'il  faut , 
avant  tout,  vérifier  s'il  y  a  titre,  pour  pouvoir  en 
ordonner  l'exécution  ;  et  elles  restent  toutes  dans 
le  domaine  de  la  justice  ordinaire,  parce  qu'elles 
portent  directement  sur  le  fond  d'un  droit  stir  le- 
quel il  n'appartient  point  au  pouvoir  adminis- 
tratif de  statuer ,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  plus 
haut  (i). 

Cependant  il  arrive  souvent  que  le  domicile 
d'un  chef  de  famille  établi  dans  une  commune  ne 
lui  est  pas  contesté ,  et  n'est  pas  contestable  ;  et  il 
y  a  des  cas  où  l'on  peut  fixer  l'époque  précise  de 
la  prise  de  possession  du  domicile.  Supposons , 
par  exemple,  qu'il  s'agisse  d'un  ecclésiastique  nou- 
vellement nommé  à  une  cure  ;  son  domicile  dans 
la  commune  où  est  le  presbytère,  sera  bien  cer- 
tainement acquis  du  jour  où  il  aura  pris  possession 
de  son  bénéfice  ;  il  en  est  de  même  à  l'égard  du 
fermier  qui  se  transporte  dans  la  maison  de 
ferme  qu'il  doit  occuper  en  exécution  de  son 
bail. 

Maison  admettant  qu'il  n'y  ait  aucune  difficulté 
sur  la  question  de  fait  touchant  l'établissement  du 
domicile  d'un  individu ,  ou  que  cette  question  ait 

(i)  Voy.  sous  les n"'  "jSi,  944  et  945. 
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été  jugée,  à  dater  de  quelle  époque,  ou  depuis 
quand  ce  domicile  doit-il  être  établi  pour  donner 
droit  à  raffoiiage  ? 

Les  préfets  ne  sont  pas  d'accord  sur  celte 
question. 

Il  y  en  a  qui  en  abandonnent  la  solution  à  la 
disposition  du  droit  commun,  suivant  lequel  tous 
les  droits  de  l'incolat  sont  acquis  dès  le  moment 
de  la  fixation  du  domicile,  et  ils  ont  parfaitement 
raison,  parce  que  les  effets  ne  doivent  pas  être  sé- 
parés de  leur  cause. 

Il  y  en  a,  au  contraire,  beaucoup  d'autres  qui, 
dans  les  instructions  qu'ils  adressent  aux  maires 
des  communes,  posent  en  principe  qu'il  faut  avoir 
l'an  et  jour  de  domicile  pour  être  admis  à  la  distri- 
bution de  l'affouage  :  mais  tout  est  erreur  dans 
cette  décision. 

Il  y  a  erreur  d'abord  dans  l'exercice  du  pou- 
voir qui  la  prononce,  parce  que  la  question  de 
savoir  si  un  homme  a  un  droit  d'usage  ou  d'af- 
fouage dans  une  forêt,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  s'il  est  fondé  en  titre  ou  s'il  réunit  les  con- 
ditions nécessaires  pour  en  revendiquer  l'exer- 
cice ,  est  une  question  de  propriété  qui  ne  peut 
être  soumise  qu'aux  tribunaux  ordinaires  ;  et 
qu'aucune  loi  ne  l'a  jamais  attribué  au  pouvoir 
administratif ,  pas  même  au  conseil  de  pré- 
fecture (i). 

Quant  au  fond,  il  y  a  erreur  encore,  et  cette 
décision  est  formellement  condamnée  par  les  lois 

(i)  Yoy.  toujours  sous  les  n"'  781,  944  et  945. 
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qui  régissent  les  effets  du  domicile ,  et  par  la  doc- 
trine des  auteurs. 

Elle  est  condamnée  par  le  Gode  civil ,  qui  ne 
suspend  les  effets  du  domicile  que  dans  un  seul 
cas  ;  c'est  lorsqu'il  s'agit  de  la  célébration  du  ma- 
riage, laquelle  doit  avoir  lieu  dans  la  commune 
où  l'im  des  époux  a  son  domicile ,  et  ce  «  domi- 
»  cile ,  quant  au  mariage j,  ne  s'établira  que  par  six 
»  mois  d'habitation  continue  dans  la  même  com- 
»  mune.  »  Ce  sont  les  termes  de  l'article  IJx  ^  des- 
quels il  résulte  bien  évidemment  qu'en  tout 
autre  cas  et  en  toute  autre  matière  ,  le  domi- 
cile opère  tous  ses  effets  du  moment  où  il  est 
acquis. 

Elle  est  condamnée  par  le  règlement  dont  ces 
préfets  eux- mêmes  provoquent  l'exécution;  rè- 
glement qui  n'a  été  établi  que  par  l'avis  du  conseil- 
d'état  du  12  avril  1808  ,  et  qui  n'existe  que  dans 
la  disposition  de  cet  avis,  aux  termes  duquel  les 
affouages  doivent  être  partagés  par  feux  ,  c'est- 
à-dire  par  chef  de  famille  ayant  domicile:  or,  on  est 
réellement  domicilié  avant  d'avoir  un  an  de  domi- 
cile ;  donc  on  a  droit  à  l'affouage  qui  se  distribue 
avant  l'an  et  jour  du  domicile ,  puisque  le  règle- 
ment veut  qu'on  soit  appelé  à  y  participer  dès 
qu*on  a  un  domicile  acquis  dans  la  commune. 

Elle  est  condamnée  enfin  par  la  doctrine  des 
auteurs  qui  ,  comme  nous  l'avons  fait  voir  plus 
haut  (i)  ,  enseignent  que  c'est  un  point  de  droit 
bien  reconnu  que,  quand  il  s'agit  d'un  droit  d'u- 


(0  Voy.  tom.  I*^"^,  sous  les  n'-^  i34  ^t  suiv. 
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sage  au  bois  de  chauffage  appartenant  à  une  com- 
mune, tout  nouveau  venu  doit  être  admis  à  y  par- 
ticiper dès  l'instant  de  la  fixation  de  son  domicile 
dans  la  commune. 

956.  Au  premier  coup-d'œil ,  on  est  extrê- 
mement surpris  de  voir  des  magistrats  respec- 
tables déclaier  qu'on  doit  exiger  l'an  et  jour  de 
domicile  dans  celui  qui  se  présente  pour  parti- 
ciper à  la  distribution  du  bois  d'affouage  ,  parce 
qu'on  ne  voit  là  qu'une  décision  qui  n'est  pas  seu- 
lement arbitraire ,  ni  seulement  contraire  aux  prin- 
cipes du  droit  commun ,  mais  qui  est  en  outre  lit- 
téralement condamnée  par  l'avis  du  conseil-d'état 
qu'il  s'agit  de  mettre  à  exécution. 

Quels  peuvent  donc  être  les  motifs  d'une  déci- 
sion aussi  erronée ,  et  qu'on  nous  4onne  sans  les 
indiquer  ? 

Il  ne  peut  y  en  avoir  que  deux  :  l'un  procédant 
d'une  autre  erreur  que  nous  avons  déjà  com-, 
battue  ci-dessus ,  et  l'autre  provenant  d'une  déci-, 
sion  ou  instruction  ministérielle  du  23  vendé- 
miaire an  11 ,  que  nous  rapporterons  plus  bas  en 
répondant  à  une  autre  question. 

Nous  disons  donc  que  l'un  des  motifs  de  cette; 
décision  peut  provenir  d'une  erreur  que  nous 
avons  déjà  réfutée  plus  haut;  car  abyssus  abyssum 
hivocat^  une  erreur  en  entraîne  souvent  une  autre, 
comme  une  chute  entraîne  une  autre  chute  dès 
qu'on  s'est  engagé  dans  une  mauvaise  route.  Les 
préfets  qui  décident  qu'on  doit  exiger  l'an  et  jour 
de  domicile  pour  participer  à  la  distribution  de 
l'affouage,  sont  précisément  ceux  qui  déclarent 
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dans  leurs  instructions  que  celte  distribution  doit 
être  considérée  comme  applicable  à  l'année  qui 
est  déjà  écoulée;  d'où  il  résulte ,  suivant  eux,  qu'il 
faut  que  le  domicile  ait  déjà  duré  un  an ,  parce 
qu'autrement  on  attribuerait  un  droit  d'affouage  à 
des  non  domiciliés.  Voilà  le  principe  erroné  dont 
ils  partent,  et  qui  ne  pouvait  les  conduire  qu'à 
une  fausse  conséquence. 

L'erreur  que  nous  leur  reprochons  sur  ce  point 
serait  peut-être  indifférente  en  fait ,  s'il  ne  s'agis- 
sait que  d'une  distribution  toujours  continuée 
aux  mêmes  habitans,  parce  qu'on  pourrait  dire 
qu'il  importe  peu  à  l'individu  qui  reçoit  sa  por- 
tion d'affouage ,  que  l'on  considère  cette  presta- 
tion comme  applicable  à  l'année  qui  précède  ,  ou 
comme  étant  livrée  pour  l'année  qui  commence  ; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des  nou- 
veaux venus,  dont  les  droits  sont  étrangement 
lésés  par  le  système  erroné  que  nous  combat- 
tons ;  et  cela  sera  encore  bien  mieux  démontré 
par  la  réponse  à  l'une  des  questions  qui  vont 
suivre. 

957.  Le  second  motif  sur  lequel  nous  con- 
jecturons que  les  préfets  se  fondent  pour  exiger 
l'an  et  jour  de  domicile  dans  la  j)ersonne  qui  ré- 
clame sa  portion  d'affouage,  est  tiré  de  la  décision 
ministérielle  ci-dessus  rappelée ,  et  dans  laquelle , 
en  traitant  des  droits  des  habitans  sur  les  com- 
munaux ,  on  lit  le  passage  suivant  : 

«  Ce  n'est  donc  pas  la  volonté  du  propriétaire 
»  qui  règle  les  droits  des  habitans,  mais  celle  de 
»  la  loi  tutrice  des  communes.  Or  ,  la  loi  du  10 
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»  juin  1793  porte  que  :  Sera  réputé  habitant , 
»  tout  citoyen  français  domicilié  depuis  un  an  dans 
»  wie  commune;  et  la  constitution  de  l'an  8  dit 
»  que ,  pour  exercer  les  droits  de  cité  dans  un 
»  arrondissement  communal ,  il  faut  y  avoir  acquis 
»  domicile /7rt?'  une  année  de  résidence;  la  loi  du  10 
»  vendémiaire  an"A ,  sur  la  police  des  communes, 
»  règle  les  formalités  à  remplir  pour  établir  ce 
»  domicile.   >> 

Voilà  donc  trois  dispositions  législatives  invo- 
quées à  l'appui  du  système  suivant  lequel  on 
exige  i'an  et  jour  de  domicile  pour  participer 
à  l'affouage  :  reprenons  -  les  les  unes  après  les 
autre. 

Sur  la  loi  du  10  juin  1793. 

1"  Il  n'est  pas  vrai ,  en  fait ,  que  cette  loi  n'ait 
exigé  qu'un  an  de  domicile  pour  être  admis  , 
dans  une  commune  ,  au  partage  des  biens  com- 
munaux ,  puisque  l'article  3 ,  section  2 ,  porte 
que  :  «  Sera  réputé  habitant,  tout  citoyen  fran- 
»  çais  domicilié  dans  la  commune  un  au  avant 
»  le  jour  de  îa  promulgation  de  la  loi  du  14  août 
«1792,  »  ce  qui  exigerait  plus  de  vingt-deux 
mois ,  au  lieu  d'un  an  de  résidence  préalable ,  si 
l'on  en  devait  faire  l'application  à  la  distribution 
des  affouages  ; 

2°  Cette  disposition  n'avait  de  rapport  qu'au 
partage  de  la  j^ropriété,  pour  lequel  on  pouvait 
exiger  un  titre  datant  depuis  plus  ou  moins  long- 
temps ;  tandis  que  les  afibuages  ne  se  distribuent 
point  pour  le  temps  passé  ; 
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3"  Cette  disposition  est  exhiimce  précisément 
de  la  partie  de  la  loi  du  10  juin  1793 ,  qui  a  été 
formellement  abrogée  : 

Par  les  lois  subséquentes,  qui  ont  prohibé  le 
partage  de  la  propriété  des  communaux  entre  les 
habitans  ; 

Par  le  Code  civil ,  qui  pose  le  principe  de  la 
jouissance  des  propriétés  communales ,  et  qui 
règle  les  effets  et  les  conditions  du  domicile  auquel 
sont  attachés  les  droits  de  l'incolat  ; 

Par  la  loi  du  30  ventôse  an  12 ,  qui  abroge 
formellement  toutes  lois  précédentes  portant  sur 
les  matières  qui  sont  le  sujet  des  divers  titres  ou 
chapitres  de  ce  Code  ; 

Enfin  par  l'avis  du  conseil-d'état,  du  12  avril 
1808,  qui  veut  que  tout  chef  de  famille,  domicilié 
dans  une  commune ,  y  soit  admis  à  la  distribution 
de  l'affouage. 

Sur  la  cqnstituLlon  de  l'an  8. 

Il  est  vrai  que  l'article  6  de  cette  loi  porte  que  : 
«  Pour  exercer  les  droits  de  cité  dans  un  arron- 
>)  dissement  communal,  il  faut  y  avoir  acquis 
»  domicile  par  une  année  de  résidence,  et  ne 
»  l'avoir  pas  perdu  par  une  année  d'absence;  » 
mais  outre  que,  dans  ce  texte,  il  n'est  question 
que  de  résidence  dans  un  arrondissement  com- 
muual ,  et  non  pas  dans  une  seule  commune  , 
qu'est-ce  qu'une  pareille  disposition  pourrait 
avoir  de  commun  avec  le  droit  d'affouage  ?  N'y 
aurait-il  donc  que  les  électeurs  exerçant  les  droits 
politiques  de  cité  dont  il  est  question  dans  cet 
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article ,  qui  dussent  avoir  le  droit  de  reven- 
diquer le  bois  des  assiettes  en  usance  dans  les 
communes  ? 

Sur  la  loi  du  10  vendémiaire  an  ft. 

Il  est  vrai  que  cette  loi ,  portée  pour  régler  la 
police  intérieure  des  communes  et  pour  établir 
leur  responsabilité  sur  la  suite  des  délits  commis 
par  attroupemens ,  porte  ,  article  U  du  titre  3  , 
que  «  Tout  individu  qui  n'aura  pas  acquis  do- 
»  micile  depuis  une  année  dans  une  commune 
»  ou  canton  ,  sera  tenu  de  se  présenter  devant 
»  les  officiers  municipaux ,  ou  l'administration 
»  municipale  du  canton;  de  faire  déclaration  de 
»  ses  noms,  âge,  état  ou  profession,  et  du  lieu 
»  de  son  dernier  domicile.  »  Mais  quel  rapport 
une  pareille  mesure ,  prescrite  à  l'égard  des  indi- 
vidus suspects  de  vagabondage ,  pourrait-elle 
avoir  avec  la  distribution  du  bois  d'affouage  ? 

Concluons  donc  qu'on  ne  peut  trouver  et  qu'on 
ne  trouvera  Jamais  dans  la  disposition  de  ces  lois , 
aucun  motif  raisonnable  qui  puisse  venir  à  l'appui 
du  système  que  nous  combattons. 

QUATRIÈME  QUESTION. 

938.  La  translation  purement  civile  du  do- 
micile suffit-elle  pour  encourir  la  privation  de  l'af- 
fouage ? 

Un  père  de  famille  meurt ,  laissant  des  enfans 
mineurs  qui  continuent  à  résider  dans  la  maisoa 
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paternelle  ;  mais  on  leur  a  donné  un  tuteur  dont 
le  domicile  est  établi  dans  une  autre  commune  : 
dans  laquelle  de  ces  deux  communes  ces  mineurs 
devront-ils  être  inscrits  au  rôle  de  distribution 
des  chauffages  ? 

Pour  soutenir  que  c'est  dans  la  commune  où 
réside  le  tuteur,  on  dira  que  la  dation  de  la  tutelle 
opère,  ipso  jure  y  la  translation  du  domicile  des 
mineurs  dans  le  domicile  de  leur  tuteur  (  108  )  , 
et  que  n'étant  désormais  domiciliés  que  là  ,  ce 
n'est  que  là  qu'ils  pourront  être  admis  à  participer 
à  l'affouage  communal. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'une  pareille  décision 
doive  être  admise. 

D'une  part ,  le  droit  d'affouage ,  comme  tous 
les  usages  au  bois  de  chauffage ,  est  un  droit  réel 
attaché  au  fonds:  c'est  un  droit  établi  pour  l'uti- 
lité du  fonds  sur  lequel  le  bois  doit  être  con- 
sommé. Ici  c'est  un  droit  établi  sur  la  forêt  com- 
munale pour  l'avantage  du  territoire  et  pour  servir 
aux  aisances  de  ceux  qui  l'habitent;  c'est  donc 
à  la  résidence  ou  au  domicile  de  consommation 
qu'il  faut  s'attacher  pour  en  accorder  la  jouis- 
sance, plutôt  qu'à  un  domicile  purement  civil 
qui  n'est  qu'un  domicile  de  fiction  pour  les  mi- 
neurs. 

D'autre  côté,  si  l'on  refusait  l'affouage  aux  mi- 
neurs dans  la  commune  où  ils  continuent  à  ha- 
biter la  maison  paternelle ,  ils  se  trouveraient 
placés  dans  une  position  aussi  bizarre  que 
cruelle  ;  car  n'étant  ni  chefs  de  famille  ,  ni  domi- 
ciliés de  fait  dans  la  maison  de  leur  tuteur,  ils 
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n'auraient  aucun  affouage  à  prétendre  dans  la 
commune  résidentielle  de  celui-ci  :  d'où  il  ré- 
sulte que  le  malheur  d'avoir  perdu  leur  père  en- 
traînerait encore  pour  eux  la  perte  de  toute  l'uti- 
lité des  droits  de  i'incolat.  Or,  un  pareil  système 
est  tellement  contraire  aux  principes  d'humanité 
et  de  justice,  qu'on  sent  de  suite  qu'il  doit  être 
repoussé. 

CINQUIÈME  QUESTION. 

9Î59.  Lorsqu'un  fermier  quitte^  au  printemps  j, 
C exploitation  de  sa  ferme ^  pour  aller  demeurer  dans 
une  autre  commune  ^  et  qu'un  autre  vient  immédia- 
tement lui  succéder^  quel  est  celui  de  ces  deux  fer- 
miers auquel  il  sera  dû  une  portion  dans  l'affouage 
qui  devra  être  mis  en  distribution  l'automne  de  la 
même  année? 

Les  préfets  ne  sont  pas  d'accord  sur  cette  ques- 
tion qu'ils  décident  en  sens  contraire. 

Les  uns  considèrent,  avec  raison  ,  le  nouveau 
fermier  comme  devant  obtenir  la  portion  d'af- 
fouage due  à  son  feu ,  parce  qu'en  succédant 
à  l'autre  dans  son  habitation ,  il  doit  aussi  suc- 
céder aux  droits  qui  sont  inhérens  à  cette  habi- 
tation. 

Les  autres  veulent,  au  contraire,  que  le  fermier 
qui  est  sorti ,  et  qui  a  quitté  la  commune  depuis 
-moins  d'un  an,  soit  encore  rappelé  à  la  percep- 
tion de  l'affouage ,  au  préjudice  et  à  l'exclusion 
de  celui  qui  est  venu  le  remplacer. 
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Voici  ce  que  nous  lisons  à  ce  sujet  dans  les  in- 
structions adressées  par  un  de  ces  préfets  aux 
maires  de  son  ressort ,  et  nous  savons  que ,  quant 
au  fond ,  ces  mêmes  instructions  sont  adoptées 
par  beaucoup  d'autres, 

«  Un  individu,  y  est-il  dit,  qui  s'établit  dans 
»  une  commune ,  et  qui  n'y  réside  pas  depuis  un 
»  an,  n'ayant  pas  droit  au  partage  avec  ses 
))  nouveaux  concitoyens ,  doit  recevoir  son  bois 
»  dans  la  commune  qu'il  a  quittée,  s'il  y  rési- 
»  dait  depuis  un  an,  et  s'il  y  avait  feu  et  mé- 
»  nage. 

»  Un  fermier  n'a  droit  à  l'affouage  que  comme 
»  habitant  de  la  commune,  et  ce  serait  à  tort 
»  qu'on  prétendrait  faire  obtenir  une  portion  de 
»  bois  pour  un  fermier  qui  ne  résiderait  pas  dans 
»  la  commune  depuis  un  an,  » 

Il  résulte  bien  clairement  de  ces  assertions , 
que  ,  si  elles  étaient  vraies  ,  c'est  le  fermier  sorti 
de  la  commune  depuis  moins  d'un  an  qui  devrait 
être  rappelé  au  partage  de  l'afibuage,  à  l'exclusion 
de  celui  qui  est  venu  le  remplacer  ;  mais  loin  qu'on 
doive  cojisidérer  ces  décisions  comme  étant  l'ex- 
pression de  la  vérité  ,  il  faut  dire ,  au  contraire , 
que  tout  y  est  erreur. 

.  Et  d'abord ,  le  préfet  n'a  aucun  pouvoir  pour 
statuer  sur  les  questions  de  cette  nature  ;  car ,  si 
le  nouveau  fermier  voulait  se  pourvoir,  même 
contre  le  maire  de  la  commune,  pour  se  faire 
inscrire  au  rôle  de  la  distribution  affouagère , 
c'est  en  justice  ordinaire  qu'il  devrait  porter  son 
action,  attendu  l'incompétence  absolue  de  l'auto- 


4^6  TITRE  IV.  CUAP.  VIII. 

rite  administrative  pour  connaître  des  causes  de 
cette  nature. 

Mais  l'incompétence  du  préfet  se  montre  d'une 
manière  bien  plus  frappante  encore ,  lorsqu'on 
considère  qu'ici  la  commune  est  tout-à-fait  désin- 
téressée et  hors  de  cause ,  puisqu'il  s'agit  uni- 
quement de  savoir  quel  est  celui  des  deux  fermiers 
qui  devra  emporter  le  lot  d'affouage  auquel  ils 
prétendent  l'un  et  l'autre  ;  et  qu'ainsi  le  litige  ne 
peut  porter  que  sur  l'intérêt  purement  privé  de 
deux  individus,  dont  le  préfet  n'est  nullement  le 
tuteur  ni  le  juge. 

Quant  au  fond ,  l'on  doit  dire  encore  qu'il  n'y 
a  aucun  point  de  vue  sous  lequel  il  soit  possible 
d'envisager  cette  décision  sans  la  trouver  erronée. 

i"  Les  droits  d'usage  dans  les  forêts ,  tels  que 
celui  d'affouage  et  autres ,  ont  tous  la  nature  de 
servitude  réelle,  ainsi  que  noiis  l'avons  ample- 
ment démontré  au  chajDitre  VI,  titre  I"  :  ce 
n'est  donc  point  à  la  personne,  mais  à  la  chose 
que  l'afTouage  est  dû  ,  et  si  la  personne  en  pro- 
fite ,  ce  n'est  qu'à  raison  de  la  chose ,  et  en  tant 
que  l'émolument  en  est  attaché  à  la  chose.  L'af- 
fouage n'est  dû  qu'à  la  maison  où  l'on  fait  du  feu 
pour  le  consommer.  Si  la  forêt  en  est  débitrice  , 
c'est  la  maison  qui  en  est  créancière,  parce  qu'il 
est  de  l'essence  de  toute  servitude  réelle ,  ou  de 
tout  service  foncier,  de  n'être  dû  par  un  fonds 
qu'à  un  autre  fonds,  et  de  là  il  faut  tirer  la  con- 
séquence qu'il  n'y  a  que  le  nouveau  fermier  qui 
doive  jouir  de  l'affouage,  puisqu'il  jouit  de  la 
maison  à  laquelle  il  est  inhérent ,  et  à  laquelle  il 
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tient  aussi  intimement  que  s'il  en  était  une  partie 
matérielle. 

En  un  mot,  le  produit  de  l'affouage,  qui  est 
destiné  au  service  de  la  maison,  est  comme  le 
produit  du  jardin  qui  serait  attaché  au  service  de 
la  même  résidence  :  or ,  le  fermier  sorti  ne  serait 
pas  en  droit  de  venir  prendre  les  fruits  du  jardin; 
donc  il  ne  peut  pas  non  plus  venir  répéter  le  pro- 
duit de  l'affouage. 

2"  Le  fermier  qui  a  quitté  la  commune  où  il 
exploitait  sa  ferme,  y  a  perdu  son  domicile,  et 
par  conséquent  tous  les  droits  de  l'incolat,  qui 
tiennent  au  domicile  comme  l'effet  lient  à  sa 
cause.  Au  contraire,  le  second  fermier,  qui  est 
venu  remplacer  l'autre  ,  a  acquis  son  domicile 
dans  sa  nouvelle  résidence  ;  il  est  en  possession 
de  ce  domicile  et  de  tous  les  droits  de  l'incolat  qui 
y  sont  attachés ,  et  cette  possession  est  parfaite- 
ment légitime  dans  sa  personne  :  or,  les  fruits 
appartiennent  toujours  au  possesseur  légitime; 
on  ne  pourrait  donc  en  priver  le  second  fermier, 
ou  le  fermier  actuel,  pour  les  attribuer  à  l'autre, 
sans  bouleverser  tous  les  principes  et  toutes  les 
idées  reçues.  p 

3°  Il  est  certain  que  le  droit  d'usa  "  dans  les 
bois  n'arrérage  pas ,  c'est-à-dire  qu'il  n'en  est 
dû  aucune  prestation  pour  le  passé .  et  cela  est 
formellement  ainsi  décidé  par  plusieurs  ordon- 
nances de  nos  rois,  dont  nous  avons  rapporté  les 
textes  plus  haut  (r)  :  or,  on  ne  pourrait  adjuger 

(i)Toy.  tom.  P',  n"  i88. 
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la  portion  d'afFouagc  au  fermier  qui  a  quitté  la 
commune ,  sans  la  lui  accorder  par  arrérage  pour 
le  temps  passé  ;  donc  la  décision  que  nous  com- 
battons n'est  autre  chose  qu'une  contravention 
/ormelle  aux  ordonnances. 

4"  Les  émolamcns  du  droit  d'usage  dans  les 
bois  se  délivrent  toujours  d'avance,  parce  que, 
comme  nous  l'avons  fait  voir  dans  la  réponse  à  la 
première  question  ,  le  bois  de  chauffage  n'est  dé- 
livré à  l'usager  que  pour  cuire  ses  alimens  toute 
l'année ,  et  pour  se  garantir  du  froid  durant  l'hi- 
ver ;  et  qu'on  ne  pourrait,  en  1835,  avoir  besoin 
de  bois  pour  cuire  les  alimens  qu'on  a  déjà  con- 
sommés en  1834  ,  ou  pour  se  chauffer  durant 
un  hiver  qui  est  déjà  passé  ;  on  ne  peut  donc , 
dans  la  distribution  de  l'affouage ,  préférer  le  fer- 
mier qui  est  sorti  à  celui  qui  lui  a  succédé,  sans 
accorder  un  double  paiement  à  l'un,  pour  refuser 
ce  qui  est  légitimement  dii  à  l'autre. 

Le  fermier  sorti  recevrait  bien  un  double  paie- 
ment, puisque  son  affouage  lui  avait  été  délivré 
d'avance  pour  la  dernière  année  de  son  bail ,  et 
qu'on  lui  en  ferait  encore  une  seconde  délivrance 
pour  la  même  année. 

D'auttI  part,  le  second  fermier  serait  privé 
d'un  paiement  qui  lui  est  bien  légitimement  dû  , 
puisque  les  règles  de  la  matière  veulent  que  les 
affouages  au  chauffage  soient  délivrés  d'avance, 
pour  toute  l'année,  à  tout  chef  de  famille  qui  a 
son  domicile  acquis  dans  le  lieu. 

5"  Si  nous  reprenons  encore  la  question  d'a- 
près la  disposition  de  l'avis  du  conseil-d'état  du 
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12  avril  1808 ,  que  nous  avons  déjà  rapporté  et 
commenté  plus  haut  (i),  et  qui  contient  tout  le 
règlement   qu'on   doit  suivre  sur  la  distribution 
des  affouages ,  nous  voyons  qu'il  a  fondé  ce  règle- 
ment sur  ce  qu'on  ne  doit  faire  aucune  Mitinction 
entre  les  bois  des  communes  et  les  autres  biens 
communaux  ,  par  la  raison  que ,  suivant  l'article 
542  du  Code  civil ,  les  biens  communaux  sont  ceux 
à  la  propriété  ou  au  produit  desquels  les  habitans 
d'une  ou  de  plusieurs  communes  ont  un  droit  acquis; 
ce  qui  comprend  tout,  et  s'applique  également  et 
dans  le  même  sens,    à  la  jouissance  des  bois, 
comme  à  celle  des  communaux  en  parcours  :  or, 
le  nouveau  fermier  qui  entre  en  possession  de  son 
bail   au  printemps ,  a  bien  certainement ,  dès  le 
jour  de  son  installation  dans  sa  ferme,  l'exercice 
du  droit   d'usage   pour  le  pâturage  de  ses  bes- 
tiaux ,  sur  les  parcours  communaux  qu'il  trouve 
dans   la  commune  de  sa  nouvelle  habitation ,  et 
bien  certainement  encore  il  doit  profiter  de  ce  pâ- 
turage  à  l'exclusion  du  fermier  sorti ,   à  moins 
qu'on    ne    veuille   encore   que  l'herbe    broutée 
par  les    bestiaux  de  l'un    ne  doive  être  digérée 
par  ceux   de  l'autre ,  ce  qu'il  sérail  trop  difficile 
de  prétendre  :  donc  le  nouveau  fermier  doit  avoir 
aussi  la  coupe   d'affouage   à  l'exclusion  de  son 
devancier,  puisque  la  loi  veut  que  le  droit  d'usage 
sur  les  bois  soit,  quant  aux  conditions  exigées  pour 
y  participer ,  soumis  aux  mêmes  règles  que  celui 
qui  s'exerce  sur  les  communaux  en  parcours. 

(i)  Voy.  sous  le  n"  928. 
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6°  iNous  avons  fait  voir  plus  haut  que ,  suivant 
le  prescrit  des  ordonnances  de  nos  rois ,  il  est 
expressément  défendu  aux  usagers  dans  les  forêts 
du  domaine,  de  transmuer  leur  droit  d'usage 
d'un  li©u  en  un  autre  (i)  ,  c'est-à-dire  de  l'exer- 
cer en  le  rattachant  à  un  domicile,  ou  depuis 
un  domicile,  autre  que  celui  pour  lequel  il  a  été 
établi  :  et  comme  cette  défense  est  fondée  sur  la 
réalité  du  droit  d'usage  tlont  la  nature  est,  sous  ce 
point  de  vue,  la  même  partout,  il  faut  dire  que 
ces  dispositions  de  nos  anciennes  ordonnances 
doivent  être  appliquées  à  la  cause  de  tous  les 
usagers  , comme  ne  contenant  que  la  sanction  du 
droit  commun  :  on  ne  :peut  donc ,  sans  contra- 
vention à  ces  lois  de  la  matière  ,  admettre  le  fer- 
mier qui  est  sorti  d'une  commune ,  à  y  venir 
encore  exercer  un  droit  d'affouage  depuis  le  do- 
micile qu'il  s'est  choisi  ailleurs, 

7°  Nous  avons  vu  encore  que ,  suivant  nos 
lois  forestières,  les  usagers  dans  les  forets  de 
l'Etat  sont  tenus  de  consommer  dans  le  lieu  même 
le  bois  qu'ils  ont  reçu ,  et  qu'il  leur  est  expres- 
sément défendu  de  le  transporter  ailleurs  (2). 
ou  de  le  vendre  pour  être  transporté  en  d'autres 
endroits  (3).  Ici,  nous  ne  pensons  pas  que  ces 
anciennnes  ordonnances  soient  applicables  à  la 
causé  des  affouagers  dans  les  bois  communaux  , 
et  nous  en  dirons  les  motifs  plus  bas ,  en  traitant 


(i)Voy.  tom.  PS  u"  i83. 

(2)  Tbid,  n"  i8r. 

(3)  Voy.  tom.  II ,  u"  533  et  sair. 
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la  question  ;  mais  une  observation  qui  nous  a 
frappés,  c'est  que  les  préfets  qui  font  des  arrêtés 
pour  défendre  ,  sous  peine  d'être  traduits  en 
police  correctionnelle  ,  aux  habitans  des  com- 
munes, de  vendre  leur  bois  d'affouage,  pour  que 
ce  bois  ne  soit  pas  consommé  ailleurs  que  dans 
le  lieu ,  sont  préciséme  nt  ceux  qui  décident  que 
le  fermier  qui  est  sorti  de  la  commune  ,  a  néan- 
moins le  droit  d'y  revenir  prendre  un  lot  de  bois 
d'affouage ,  pour  le  transporter  et  le  consommer 
dans  le  domicile  qu'il  s'est  choisi  en  une  autre 
commune.  Reste  à  savoir  comment  on  pourrait 
les  concilier  avec  eux-mêmes  :  et  c'est  là  une  tâche 
que  nous  n'avons  pas  à  remplir. 

SIXIÈME   QUESTION. 

960.  Les  prolétaires  chefs  de  familles  et  domi-^ 
ciliés  dans  le  lieuj  sont-ils  en  droit  de  participer  à  la 
distribution  de  l'affouage  ? 

Cette  question  est  encore  ,  comme  les  pré- 
cédentes ,  du  ressort  de  la  justice  ordinaire  , 
puisqu'elle  porte  sur  le  fond  d'un  droit  de  pro- 
priété. 

Elle  est  diversement  décidée  dans  les  diverses 
préfectures. 

Dans  les  unes  on  repousse  la  demande  des  pro- 
létaires ,  en  déclarant  que  ceux-là  seuls  sont  admis- 
sibles à  participer  à  la  distribution  de  l'affouage  , 
qui ,  outre  les  autres  conditions ,  paient  une  con- 
tribution directe  quelconque. 
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Dans  les  autres  on  décide  que  les  qualités  de 
domicilié  et  de  chef  de  famille,  sont  les  seules 
auxquelles  on  doit  s'attacher  pour  admettre 
quelqu'un  au  rôle  de  l'affouage  ;  et  que  qui- 
conque réunit  ces  deux  conditions,  doit  y  être 
admis ,  lors  même  que ,  pauvre ,  il  ne  paie  aucune 
contribution. 

C'est  cette  dernière  décision  qui  est  la  véritable 
et  qui  devrait  être  adoj^tée  partout.  •% 

i°  L'affouage,  comme  tout  autre  usage,  n'est 
point  délivré  à  raison  de  l'impôt,  mais  pour  fournir 
à  la  consommation  d'une  denrée  qui  n'est  pas 
moins  nécessaire  à  la  personne  du  pauvre  qu'à 
celle  du  riche  ;  on  ne  doit  donc  avoir  aucun  égard 
à  la  question  de  savoir  si  celui  qui  demande  à  y 
participer  est  compris,  ou  non,  au  rôle  des  con- 
tributions de  la  commune,  puisque  la  charge  des 
contriliulions  n'est  nullement  la  cause  de  la 
créance  dont  il  demande  le  paiement  :  et  c'est 
pourquoi,  par  les  lettres-patentes  du  Si  mai  1790 , 
sur  un  décret  de  l'assemblée  constituante,  il  fut 
décidé  que,  dans  les  lieux  où  l'alTouage  se  jDer- 
cevait  en  partie  au  marc  le  franc  des  impôts ,  les 
fermiers  résidans  continueraient  à  le  percevoir  , 
quoique  ce  fussent  les  propriétaires  qui  dussent  à 
l'avenir  être  portés  au  rôle  des  contributions. 

2°  Lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  d'usage  établi,  au 
profit  d'une  commune  entière,  sur  une  forêt  de 
l'Etat  ou  sur  celle  d'un  ancien  seigneur,  qui- 
conque a  son  domicile  dans  cette  commune,  pro- 
létaire on  non,  pauvre  ou  riche,  doit  être  admis 
à  y  participer  :  pourquoi  en  serait-il  autrement 
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du  droit  d'affouage  qui  n'est  toujours  qu'un  droit 
communal,  comme  tout  autre  usage  appartenant 
à  une  commune  ?  Et  quelle  contradiction  n'y 
aurait-il  pas  à  soutenir  qu'une  commune  usagère 
dans  une  forêt  qui  ne  lui  appartient  pas,  est  en. 
droit  d'en  exiger  du  bois  de  chauffage  pour  ses 
pauvres ,  et  de  prétendre  en  même  temps  que,  si 
cette  commune  était  propriétaire  ou  acquérait  la 
propriété  de  cette  forêt,  elle  ne  devrait  point 
d'affouage  à  ces  mêmes  pauvres?  Comme  si  ce 
n'était  pas  toujours  sur  la  qualité  d'habitant  do- 
micilié dans  le  lieu ,  qu'est  fondé  le  droit  de  par- 
ticiper aux  avantages  communaux  ! 

3°  Si  nous  reprenons  encore  l'avis  du  conseil- 
d'état  du  12 ,  approuvé  le  26  avril  1808 ,  on  voit 
que  la  question  y  est  tranchée  d'une  manière  si 
formelle ,  qu'il  est  très  surprenant  qu'on  ait  pu  s'y 
méprendre  Un  seul  instant. 

«  Considérant,  y  est-il  dit,  que,  par  le  décret 
»  du  10  juin  1806  et  par  l'avis  du  20  juillet  1807  , 
»  on  est  revenu  au  seul  mode  équitable  de  par- 
»  tage  en  matière  d'affouage,  puisqu'il  propor- 
»  tienne  les  distributions  aux  vrais  besoins  des 
»  familles,  sans  favoriser  exclusivement,  ou  les 
)•  plus  gros  propriétaires  ,  ou  les  prolétaires.  » 
Voilà  l'intention  bien  manifestée  de  n'exclure  per- 
sonne du  partage,  pas  plus  les  prolétaires  ou  les 
pauvres,  que  les  j^ropriétaires  les  plus  riches. 

«  Et  que  d'ailleurs  l'article  5^2  du  Code  ne 
»  laisse  aucune  distinction  entre  les  bois  des  com^ 
»  munes  et  les  autres  biens  communaux  puis- 
»  c|u'il  dit  : 
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»  Les  biens  communaux  sont  ceux  à  la, propriété 
»  ou  au  produit  desquels  les  habit  ans  d'une  ou  de 
»  plusieurs  communes  ont  un  droit  acquis.  »  Nous 
voilà  encore  rappelés  à  la  disposition  du  Code  qui 
veut  que ,  sans  distinction  entre  les  riches  et  les 
pauvres ,  tout  habitant  soit  considéré  comme 
ayant  droit  aux  produits  communaux. 

«  Est  d'avis qu'en  conséquence  les  par- 

»  tages  se  feront  par  feu ,  c'est-à-dire  par  chef  de 
»  famille  ayant  domicile.  »  Or ,  les  prolétaires  qui 
sont  chefs  de  familles  et  qui  ont  leur  domicile 
dans  le  lieu,  réunissent  ces  deux  conditions  dans 
leur  personne  tout  comme  les  riches;  donc  ils 
doivent  participer  à  l'affouage  tout  comme  eux  ; 
donc  on  ne  peut  leur  refuser  l'exercice  du  droit 
dont  il  s'agit ,  sans  se  mettre  en  contravention  au 
texte  formel  du  règlement ,  et  sans  résister  à  l'in- 
tention manifeste  de  ceux  qui  l'ont  porté. 

4"  Le  droit  d'affouage  est  un  droit  réel  qui  est 
laissé  au  jorofit  des  habitans ,  comme  un  moyen 
puissant  de  prospérité  dans  l'agriculture  :  or,  les 
prolétaires  concourent  de  leurs  bras  à  la  culture 
des  fonds  en  travaillant,  comme  hommes  de  jour- 
nées ,  chez  les  propriétaires ,  ou  en  concourant 
de  toute  autre  manière  au  service  de  ceux-ci  ;  ils 
ont  donc  encore ,  sous  ce  j^oint  de  vue ,  un  titre 
véritable  pour  participer  à  la  distribution  de  l'af- 
fouage. 

5*  On  ne  peut ,  sans  offenser  les  principes  de 
l'humanité  ,  et  sans  se  mettre  en  contradiction 
avec  la  destination  de  la  chose,  refuser  aux  pauvres 
une  denrée  qu'ils  n'ont  pas  les  moyens  d'acheter , 
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qui  est  cependant  de  première  nécessité ,  et  qui 
se  distribue  à  tous  pour  leur  besoin  et  comme 
prestation  alimentaire. 

6°  Si  le  prolétaire  ne  paie  pas  de  contributions, 
il  n'a  pas  non  plus  les  jouissances  du  proprié- 
taire; mais  il  est  un  autre  impôt,  le  plus  terrible 
de  tous ,  dont  il  n'est  pas  exempt ,  c'est  celui  des 
hommes  :  car  lorsqu'on  procède  au  recrutement 
de  l'armée,  ses  enfans  n'en  sont  pas  exempts.  Et 
comment  y  aurait-il  de  la  justice  dans  un  système 
de  privation  tel,  qu'après  lui  avoir  perpétuellement 
refusé  toute  participation  à  une  denrée  commune 
et  de  première  nécessité,  on  viendrait  encore  lui 
enlever  dans  son  fils  le  seul  appui  de  sa  vieillesse, 
et  le  lui  enlever  à  la  décharge  des  autres  habitans 
qui  ne  se  trouvent  exempts  de  ce  service  , 
que  par  la  raison  que  le  sort  en  est  tombé  sur 
lui? 

7°  Enfin  nous  avons  remarqué  que  les  préfets 
qui  excluent  les  prolétaires  de  la  distribution  de 
l'affouage ,  sont  précisément  ceux  qui  prennent 
des  arrêtés  pour  défendre  aux  habitans  de  vendre 
leurs  portions  d'assiettes,  et  cette  prohibition  est 
principalement  fondée  sur  le  danger  de  voir  la 
foret  dévastée  de  la  part  de  ceux  qui ,  ayant  im- 
prudemment vendu  leur  provision  de  bois  ,  se 
seraient  eux-mêmes  placés  dans  la  tentation  d'en 
aller  couper  de  l'autre  pour  couvrir  leurs  besoins; 
mais  il  faut  que  les  prolétaires  se  chauffent  aussi , 
et  qu'ils  cuisent  aussi  leurs  a]in:ftns  ;  en  leur  refu- 
sant toute  participation  à  l'affouage,  c'est  l'admi- 
nistration elle-même  qui  les  met  dans  la  nécessité 
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d'aller  se  servir  de  leurs  propres  mains  dans  la 
forêt.  L'inconséquence  est  d'autant  plus  sensible 
qu'on  ne  peut  leur  reprocher  d'avoir  mal  à  propos 
dissipé  leur  portion ,  puisqu'ils  n'en  avaient  point 
reçu;  et  le  danger  est  d'autant  plus  grand,  que  là 
où  il  n'y  arien  ,  on  ne  saurait  exercer  une  garantie 
utile. 

Il  faut  que  chacun  vive  sur  la  terre  où  la  Pro- 
vidence l'a  placé  :  évitons  de  mettre  le  pauvre  dans 
la  nécessité  de  se  dégrader  par  le  vol  :  laissons- 
lui  ce  qu'on  devrait  déjà  lui  accorder  à  titre 
d'aumône ,  lors  même  qu'il  n'aurait  pas  le 
droit  de  l'exiger.  Ah  !  surtout  ne  prenons  rien  sur 


l'indigence  ! 


OBSERVATIONS. 


9G1.  L'article  îo5  du  Code  forestier  n'exigeant,  pour 
participer  à  l'affouage ,  d'autres  conditions  que  celle  du 
domicile  réel  cl  Jixe,  dans  la  commune  d^ un  chef  de  famille , 
ou  de  maison,  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  de  même 
qu'auparavant,  il  est  certain  que  le  prolétaire,  voire  même 
le  mendiant  qui  ne  paie  aucune  espèce  de  contribution, 
n'en  a  pas  moins ,  dans  la  distribution  par  feux  ,  une  part 
égale  à  celle  du  plus  gros  cultivateur  qui  le  nourrit.  Et 
c'est  là  un  dps  vices  les  plus  frappans  de  ce  singulier  mode 
de  re'partition. 

Cependant  le  même  article,  exceptant  de  cette  règle  gé- 
nérale le  cas  où  il  y  aurait  usage  contraire,  si  dans  une 
commune,  ceux  des  prolétaires  qui  ne  paient  aucune  con- 
tribution avaient  été  ,  de  temps  immémorial ,  écartés  de  la 
participation  à  l'affouage ,  alors  ozi  croit  qu'il  faudrait  ^ 
conformer  à  cet  usage. 
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SEPTIÈME  QUESTION. 

962.  Le  propriétaire  dont  la  maison  a  été  dé- 
truite, est-il  en  droit  d'exiger  sa  part  de  futaies  dans 
l'affouage  pour  la  reconstruire  ? 

Il  est  certain  que ,  de  quelque  manière  qu'une 
maison  soit  détruite,  soit  par  démolition,  soit  par 
incendie ,  si  l'on  n'est  pas  dans  l'intention  de  la 
reconstruire ,  le  fait  de  la  destruction  opère  de 
suite  l'extinction  du  droit  d'exiger  une  part  dans 
les  futaies  de  l'affouage,  parce  qu'il  ne  peut  plus 
y  avoir  de  servitude  là  où  il  n'y  a  plus  de  fonds 
dominant  auquel  elle  soit  due. 

Mais  si  l'on  n'a  démoli  une  maison  que  pour  la 
reconstruire  ,  ou  si  elle  a  été  dévorée  par  les 
flammes  d'un  incendie  et  que  le  propriétaire 
veuille  la  rebâtir,  on  sent  que  cette  interruption 
accidentelle  et  momentanée  de  l'existence  de  l'é- 
difice ,  loin  de  porter  atteinte  au  droit  d'usage  , 
n'en  rend  l'exercice  que  plu^i  sacré,  puisque  le 
propriétaire  se  trouve  précisément  dans  le  plus 
urgent  de  tous  les  cas  de  besoins  pour  lesquels  ce 
droit  d'usage  a  été  institué. 

Toute  la  difficulté  consiste  donc  à  savoir  si 
réellement  il  y  a  ,  dans  le  propriétaire  de  la 
maison  détruite ,  intention  ou  volonté  de  la  re- 
construire; ce  q\ii  ne  peut  se  juger  que  par  les 
circonstances. 

En  général,  on  doit  toujours  présumer  le  dessein 
de  reconstruire  ~  dans  celui  qui  a  besoin  de  sa 
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maison  pour  l'habiter  lui-même,  ou  pour  y  faire 
héberger  le  produit  de  ses  fonds. 

En  général  encore ,  on  ne  doit  pas  croire  que 
ce  dessein  soit  abandonné,  par  cela  seul  que  la 
reconstruction  est  différée,  parce  que  les  moyens 
d'exécution  peuvent  manquer  plus  ou  moins 
long-temps  au  propriétaire ,  quoiqu'il  ait  toujours 
la  volonté  de  rebâtir  :  c'est  donc  encore  là  une 
chose  dont  on  ne  peut  juger  que  par  les  cir- 
constances. 

On  devra  plutôt  présumer  que  le  dessein  de 
rebâtir  n'existe  pas  ou  a  été  abandonné  de  la  part 
du  propriétaire  riche ,  qui  naturellement  devrait 
l'exécuter  de  suite,  que  de  la  part  du  propriétaire 
pauvre  ou  malaisé,  auquel  il  faut  les  efforts  de 
plusieurs  années  pour  se  procurer  tous  les  autres 
moyens  d'exécution. 

Quel  est  donc  le  parti  à  prendre  dans  les  cir- 
constai'ces  de  cette  nature  ? 

Nous  croyons  qu'on  doit  délivrer  l'affouage  en 
futaies  à  tout  propriétaire  qui  déclare  avoir  le 
dessein  de  rebâtir ,  et  même  durant  plusieurs 
années,  tant  qu'on  ne  voit  pas  qu'il  ait  fait  une 
fausse  déclaration ,  ou  qu'il  ait  renoncé  à  son 
projet  de  bâtisse.  Cette  délivrance  provisoire  ne 
lui  étant  faite  que  sous  la  condition  qu'il  en  em- 
ploira  le  produit  à  sa  reconstruction ,  les  arbres 
ainsi  délivrés  doivent  rester  en  séquestre  dans  la 
commune,  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  juger,  par 
les  circonstances ,  si  l'homme  veut  rebâtir,  ou  si 
la  promesse  qu'il  en  avait  faite  n'a  été  qu'une 
feinte  de  sa  part ,  cas  auquel  les  bois  resteront 
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à  la  commune,  qui  pourra  se  faire  autoriser  à  les 
vendre. 

OBSERVATIONS. 

963.  1er  revient  la  remarque  qui  a  été'  faite  plus 
haut  (i)  sur  Tabus  de  délivrer  annuellement  des  futaies 
aux  propriétaires ,  eu  raison  de  l'étendue  de  leurs  bâti- 
mcns,  au  lieu  de  subordonner  cette  délivrance  aux  véri- 
tables besoins. 

Dans  ce  cas,  celui  qui  aurait  à  reconstruire  sa  maison 
qu'il  a  eu  le  malheur  de  voir  détruite  par  suite  d'incendie 
ou  autrement,  obtiendrait,  suivant  la  possibilité  delà  forêt, 
tous  les  bois  nécessaires  à  cette  construction,  tandis  que  les 
bois  dont  une  pareille  calau)ité  nécessiterait  la  prompte 
délivrance,  sont  distribués  à  ceux  qui  n'en  ont  aucun  besoin 
et  sont  employés  à  une  autre  destination. 

HUITIÈME  QUESTION. 

964.  Lorsqu'un  village  plus  ou  moins  gros^ 
comme  composé  de  plus  ou  moins  d' habitations ^  est 
réuni  à  une  autre  commune  à  laquelle  il  n  appartenait 
pas^  pour  être  à  l'avenir  soumis  à  la  même  admini- 
stration municipale  et  compris  sur  les  mêmes  rôles  de 
contributions,  doit-il  aussi  participer,  dans  la  suite, 
à  la  jouissance  des  communaux  et  au  partage  des  af- 
fouages de  la  commune  principale  à  laquelle  il  est 
incorporé  ? 

La  question  serait  encore  la  même ,  en  point 
de  droit ,  si  c'étaient  deux  communes  égales  qui 

(i)  Yoy.  pag.  404. 
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eussent  été  réunies  ensemble  .  ou  si  c'était  seule- 
ment une  section  de  commune  qui  en  eût  été  dis- 
traite pour  la  réunir  à  une  autre  commune. 

Cette  question  est  très  importante,  parce  qu'il 
y  a  eu,  depuis  la  révolution,  beaucoup  de  démem- 
bremens  et  de  réunions  de  ce  genre ,  opérés  en 
France ,  et  qu'il  peut  y  en  avoir  encore  beaucoup 
d'autres  à  l'avenir. 

Déjà  nous  avons  établi  en  plusieurs  endroits 
de  cet  ouvrage  (i)  ,  que  toute  contestation  qui  a 
pour  objet  soit  la  propriété  foncière  ,  soit  les 
droits  d'usages  prétendus  sur  cette  propriété,  est 
exclusivement  dans  les  attributions  du  pouvoir 
judiciaire ,  soit  que  la  difficulté  existe  entre  plu- 
sieurs communes,  ou  entre  plusieurs  sections  de 
la  même  commune ,  soit  qu'elle  ait  lieu  entre 
une  commune  ou  une  section  de  commune  et 
un  ou  plusieurs  particuliers ,  et  que ,  dans  tous 
les  cas ,  il  n'appartient  nullement  à  l'autorité 
administrative  de  statuer  sur  les  débats  de  cette 
nature . 

Ici  il  s'agit  de  la  question  du  fond  ,  c'est-à-dire 
qu'il  s'agit  de  savoir  si ,  par  suite  d'une  réunion 
territoriale  de  plusieurs  communes ,  ou  de  plu- 
sieurs sections  de  communes  ,  réunies  à  une-  coni- 
mune  dont  précédemment  elles  ne  faisaient  pas 
partie ,  les  biens  communaux  qui  appartenaient 
privativcment  aux  diverses  parties  qu'on  trouve 
incorporées  en  une  seule  municipalité,  ne  for- 

(0  Voyez  sous  les  n"'  856,  8^7,  858,  BSg,  9^8  et 
949- 
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ment  plus  aujourd'hui  qu'une  seule  masse ,  éga- 
lement commune  à  tous  ;  ou ,  au  contraire ,  si 
chacune  des  parties  incorporées  ensemble  dans 
cette  réunion  municipale  ,  ne  doit  pas  conserver 
seule  et  à  j)art  pour  elle-même  la  propriété  et  la 
jouissance  des  biens  communaux  qui  lui  appar- 
tenaient auparavant  ? 

En  proposant  ainsi  la  question ,  soit  sous  le 
rapport  de  la  compétence ,  soit  sous  celui  du 
fond,  nous  en  indiquons  déjà  la  vraie  solution. 

Il  est  certain  que  l'admilnistralion  publique 
peut  toujours ,  pour  l'assise  de  la  perception  des 
impôts,  pour  l'exercice  delà  police,  et  pour  ré- 
gler le  ressort  territorial  des  juridictions  ,  diviser 
de  grandes  communes  en  plusieurs  municipa- 
lités ,  ou  réunir  plusieurs  petites  communes ,  ou 
diverses  sections  de  communes,  en  une  seule 
municipalité  ;  mais  ces  divisions  où  ces  réunions 
qui  ne  sont  que  territoriales  ,  ou ,  en  d'autres 
termes ,  qui  ne  frappent  et  ne  s'opèrent  que  sur 
les  territoires ,  pourraient-elles  avoir  pour  ,efret 
de  diviser  aussi  ou  de  réunir  en  une  seule  masse 
les  biens  communaux  ?  Peut-on  dire  que  cette 
mobilité  perpétuelle  dans  les  démarcations  de  ter- 
ritoires ,  doit  entraîner  aussi  une  mobilité  perpé- 
tuelle dans  les  biens  communaux?  Peut-on  dire 
que  les  biens  communaux  qui,  de  toutes  les  pro- 
priétés ,  sont  la  plus  stable,  doivent  être  ainsi 
communiqués  des  uns  aux  autres  par  l'effet  d'une 
réunion  territoriale,  tandis  que  cette  même  réu- 
nion ne  change  rien  dans  les  propriétés  privées  ? 
En  un  mot,  de  ce  que  l'autorité  administrative 
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peut,  quand  elle  veut ,  réunir  plusieurs  ter- 
ritoires en  un  seul,  conclura-t-on  qu'elle  puisse 
aussi,  et  quand  elle  veut,  adjuger  à  des  étrangers 
un  droit  de  participation  dans  les  biens  d'une 
commune,  et  que ,  pour  cela,  il  lui  suffît  de  pro- 
noncer, entre  ces  étrangers  et  cette  commune, 
une  réunion  territoriale  qui  n'en  fasse  plus  qu'une 
seule  municipalité? 

Une  pareille  conséquence  serait  doublement 
absurde,  soit  comme  étrangère  au  fait  dont  on 
voudrait  la  tirer,  soit  comme  ne  pouvant  émaner 
de  la  cause  qu'on  voudrait  lui  donner. 

Et  d'abord,  elle  serait  absurde  comme  étran- 
gère au  fait  dont  on  voudrait  la  tirer,  caries 
réunions  territoriales,  faites  par  le  gouvernement, 
n'ont  Jamaislieu  que  dans  l'intérêt  de  l'administra- 
tion publique,  soit  pour  rapprocher  la  justice 
des  justiciables  et  pour  rendre  plus  facile  le  ser- 
vicice  de  la  police,  soit  pour  faciliter  la  levée  des 
impôts  :  or,  il  serait  trop  bizarre  de  penser  que 
le  gouvernement,  en  prescrivant  une  pareille 
mesure,  puisse  avoir  l'intention  d'apporter  du 
trouble  dans  les  propriétés  de  ses  sujets ,  en  or- 
donnant la  spoliation  des  uns  pour  enrichir  les 
autres;  donc  une  pareille  conséquence  doit  être 
rejetée  comme  absurde. 

Cette  conséquence  serait  encore  absurde  comme 
ne  pouvant  émaner  de  l'autorité  à  laquelle  il  fau- 
drait la  rattacher,  puisque  le  pouvoir  admini- 
stratif, qui  seul  peut  ordonner  les  réunions  de 
territoires ,  n'est  jamais  compétent  pour  statuer 
sur  le  droit  de  propriété. 
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Supposons  qu'avant  aucun  acte  de  réunion  terri- 
toriale ,  les  habitans  d'un  village  ou  d'une  section 
de  commune ,  voulant  se  faire  admettre  en  par- 
ticipation de  la  coupe  d'affouage  d'une  commune 
voisine  à  laquelle  ils  auraient  été  étrangers  dans 
tous  les  temps ,  aient  formé  leur  demande  à  cet 
effet  par-devant  l'administration;  n'est-il  pas  con- 
stant que  cette  autorité  n'aurait  pas  seulement  le 
pouvoir  de  repousser  l'injustice  de  cette  demande, 
en  statuant  elle-même  sur  le  fond?  n'est-il  pas 
constant  que  l'administration ,  étant  incompé- 
tenib ,  ratione  materiœ^  pour  statuer  sur  les  ques- 
tions de  propriété  ou  d'usage,  ne  pourrait,  en  ce 
cas ,  faire  autre  chose  que  de  renvoyer  les  parties 
à  se  pourvoir  par-devant  les  tribunaux? 

Cela  étant  ainsi ,  comment  pourrait-on  trouver 
dans  l'acte  de  réunion  territoriale,  qui  n'est 
opéré  que  par  l'administration  seule,  une  adjudi- 
cation du  droit  d'usage  ou  de  copropriété,  pour 
laquelle  adjudication  ce  même  pouvoir  admini- 
stratif est  matériellement  incompétent? 

Mais  puisqu'on  ne  peut  douter  que  l'acte  de 
réunion  territoriale  ne  soit,  par  sa  nature,  inca- 
pable d'opérer  aucune  mutation  ou  adjudication 
de  droit  de  propriété  ou  d'usage  entre  les  com- 
munes ou  sections  de  communei  réunies  en  une 
seule  municipalité  ,  donc,  sous  ce  point  de  vue, 
elles  restent  étrangères  l'une  à  l'autre,  après  comme 
avant  leur  réunion. 

Au  surplus ,  les  principes  sur  lesquels  repose  la 
décision  que  nous  portons  ici ,  sont  bien  recon- 
nus par  toutes  les  lois  et  décrets  qui  admettent 
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l'existence  de  plusieurs  sections  de  communes 
ayant  des  communaux  séparés,  comme  déjà  nous 
l'avons  fait  voir  ailleurs  (i). 

OBSERVATIONS. 

965.  La  jurisprudence  des  tribunaux  confirme  les 
principes  ci-dessus. 

Les  hameaux  de  Tremeurs  et  du  Haut-du-Mont,  qui 
faisaient  partie  de  la  commune  de  Fontenay,  ayant  été' 
re'unis  à  celle  de  Tre'monzey,  la  commune  de  Fontenay 
prétendit  que  cette  séparation,  dispensant  les  hameaux  de 
la  participation  aux  charges  communales,  devait  les  pfîver 
des  bénéfices  de  l'affouage. 

Jugement  qui  rejette  cette  prétention,  —  Arrêt  confirmatif 
de  la  cour  de  Nancy,  à  la  date  du  18  avril  1826  ,  qui,  sur  les 
conclusions  de  M.  Troplong,  alors  avocat-général,  confirme, 
par  le  motif  «  que  les  hameaux,  quoique  ayant  cessé,  de- 
»  puis  l'arrêté  du  12  avril,  de  faire  partie  de  la  commune 
»  de  Fontenay  pour  être  réunis  à  celle  de  Trémonzey,  n'ont 
»  pas  perdu  les  droits  qu'ils  avaient  antérieurement  sur  les 
»  forêts  situées  sur  le  ban  de  Fontenay  ;  qu'il  est  reconnu 
»  en  principe  fondé  sur  la  justice  et  le  droit  commun , 
»  que  la  réunion  des  communes  ne  doit  porter  aucune 
»  atteinte  à  leurs  droits  respectifs  de  propriété,  etc.^» 

La  commune  de  Fontenay  concluait  subsidiairement  à  ce 
que  les  seules  familles  habitant  les  hameaux  depuis  3o  ou 
4o  ans  fussent  admises  aux  affouages  ;  mais  cette  réduction 
n'étant  applicable  qu'à  des  usagers  (2),  la  cour  a  rejeté  ces 
conclusions,  attendu  «  que  la  commune  de  Fontenay  ne 
»  peut  se  prévaloir  d'une  concession  qu'elle  aurait  faite 

(i)  Voy.  siiprà,  ïi°  725  ,  pag.  7  et  suiv. ,  et  pag.  19.  — 
Voy.  aussi  l'arrêt  du  conseil-d'état  du  27  mai  18 16,  rap- 
porté par  SiREY,  tom.  3,  pag.  294,  en  sa  Jurisprudence  du 
conseil. 

(a)  Yoy,  tom.  !«',  pag.  190  et  suiv. 
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»  aux  habitans  des  hameaux  collectivement  et  individuel- 
»  lement  pris  ;  qu'elle  ne  justifie  pas  avoir  d'autres  droits 
»  que  ceux  appartenant  à  ces  iianieaux;  qu'au  contraire, 
»  leurs  droits  sont  les  inênics;  que,  comme  chacun  des 
»  habitaps  de  Fontenay,  chacun  des  habitans  des  hameaux 
»   a  droit  d'y  prendre  part.  » 

Et  le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  le  i3  mai  1828, 
par  la  chambre  des  requêtes  (i). 

On  va  voir  sur  la  question  suivante,  un  arrêt  qui,  en  cas 
de  réunion  d'une  ferme  à  une  autre  commune,  consacre 
les  mêmes  principes. 

NEUVIÈME  QUESTION. 

966.  Doit-on  porter  encore  la  même  décision^ 
lorsqu'il  ne  s'agit  ni  de  communes j  ni  de  sections  de 
communes  réunies  ensemble _,  mais  seulement  de  quel- 
ques domaines  et  habitatioîis  isolés  qu'on  aurait  in- 
corporés à  des  territoires  de  communes ,  auxquels  ils 
Il  appartenaient  pas  précédemment  ? 

11  y  avait,  dans  les  campagnes,  un  nombre 
considérable  d'abbayes  et  de  monastères  dont  les 
possessions  étaient  isolées  comme  des  territoires 
particuliers ,  et  séparés  de  ceux  des  villages  voi- 
sins. La  révolution,  qui  a  amené  la  vente  de  leurs 
biens,  a  fait  naître  aussi  un  autre  ordre  de  choses  : 
cet  isolement  à  disparu;  les  domaines  qui  appar- 
tenaient à  ces  établissemens  ecclésiastiques ,  et 
dans  lesquels  résidaient  leurs  fermiers ,  étant 
une  fois  aliénés ,  ont  été  incorporés  dans  les  ter- 
ritoires des  communes  voisines.    Les  acquéreurs 

(i)  D.,  pag.  ^S'  part.  1  et  part.  2  ,  pag.  7,  de  1828. 
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OU  leurs  fermiers,  qui  résident  dans  les  mômes  do- 
maines ,  se  trouvent  donc  aujourd'hui  domiciliés 
dans  l'enceinte  territoriale  de  municipalités  aux- 
quelles ces  terres  étaient  toujours  restées  étran- 
gères. Il  y  a  aussi  d'anciens  hameaux  qui  n'ont 
jamais  été  des  possessions  ecclésiastiques,  et  qui, 
par  des  convenances  locales,  ont  été  de  même 
réunis  à  des  communes  voisines  ;  et  il  s'agit  de 
savoir  si  cette  confusion  territoriale  est  suffisante 
pour  rendre  les  acquéreurs  ou  les  fermiers  de- 
meurant sur  ces  terres  ou  habitant  ces  hameaux, 
participans  à  la  jouissance  des  communaux  et  des 
afi'ouages  des  communes  auxquelles  ces  anciennes 
possessions  ont  été  réunies. 

Tels  sont  les  divers  cas  d'application  de  la  ques- 
tion proposée. 

Il  est  évident  que  la  présente  question  doit  être 
décidée  comme  la  précédente,  c'est-à-dire  que 
les  communes  ou  municipalités  dont  on  a  agrandi 
les  territoires  de  manière  à  y  renfermer  des  do- 
m.aines  habités  qui  n'en  faisaient  pas  partie  autre- 
fois, ne  sont  point  tenues  d'admettre  les  habitans 
de  ces  domaines  à  participer  à  la  jouissance  de 
leurs  communaux  ,  ni  à  la  distribution  de  leurs 
affouages. 

Il  ne  peut,  en  effet,  cesser  d'être  vrai  de  dire 
que,  dans  le  fait,  l'acte  par  lequel  l'autorité  ad- 
ministrative prononce  une  réunion  territoriale 
quelconque  ,  n'a  pour  objet  que  la  formation 
d'un  territoire  pour  le  règlement  de  la  j^olice  et 
des  juridictions. 

Et  il  ne  peut  cesser  d'être  vx'ai  de  dire  encore 
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que,  dans  le  droit,  l'autorité  administrative  qui 
prononce  cette  réunion,  étant  absolument  incom- 
pétente pour  statuer  sur  les  droits  de  propriété  et 
d'usage,  est  nécessairement  impuissante  pour  les 
transférer  ou  communiquer  de  l'un  à  l'autre , 
puisque  ces  choses  ne  sont  nullement  à  sa  dispo- 
sition. 

Du  reste,  tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  la 
réponse  à  la  question  précédente  devant  être  éga- 
lement appliqué  à  la  solution  de  celle-ci ,  nous 
devons  nous  abstenir  de  le  répéter  ;  il  suffit  d'y 
renvoyer. 

On  trouve  néanmoins  dans  le  recueil  du  sieur 
Fleurigeon,  sous  le  titre  de  Code  administratif  (i), 
une  circulaire  où  l'on  a  inséré  une  décision  mi- 
nistérielle du  23  vendémiaire  an  11,  portant  que 
les  acquéreurs  de  biens  du  clergé,  nouvellement 
réunis  à  une  commune  ,  doivent  être  admis  dans 
la  distribution  de  ses  affouages.  Comme  il  parait 
que  cette  décision  a  été  envoyée  aux  préfets  par 
forme  d'instructions  générales ,  et  comme  nous 
savons  qu'elle  a  entraîné  plusieurs  décisions  fort 
injustes,  ce  qui  pourrait  faire  craindre  qu'elle 
n'en  occasionnât  encore  d'autres ,  nous  ne  devons 
pas  omettre  de  la  rapporter  ici  avec  nos  observa- 
tions critiques,  soit  parce  qu'elle  nous  fournit  l'oc- 
casion de  rappeler  avec  quelques  nouveaux 
aperçus  les  justes  idées  qu'on  doit  avoir  sur  cette 
matière,  soit  parce  que  l'erreur  qui  vient  d'en 
haut,  ayant  des  suites  plus  graves,  il  est  toujours 

(i)  Tom,  1,  p.  182, 
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plus  spécialemant  iuiportant  de  la  combattre. 
('  Des  citoyens,  acquéreurs  de  biens  du  clergé, 
»  réunis,  depuis  la  suppression  des  corps  et  com- 
»  munautés  religieux ,  au  territoire  d'une  com- 
»  mune  voisine .  réclamaient  contre  le  refus  que 
»  faisait  la  commune  de  les  admettre  à  la  jouissance 
»  des  biens  communaux  et  au  partage  annuel  des 
»  bois. 

»  La  commune  s'appuyait  d'abord  du  principe 
a  que  la  propriété  est  un  droit  sacré  qui  ne  peut  être 
»  transféré  que  par  le  propriétaire. 

»  Elle  en  tirait  la  conséquence  que  la  réunion 
»  d'un  territoire  à  la  commune ,  par  l'autorité  pu- 
»  blique ,  ne  donnait  pas  aux  habitans  de  ce  ter- 
»  ritoire  le  droit  de  copropriété  sur  les  biens  de 
»  la  commune  ; 

»  Qu'à  cet  égard  elle  pourrait  citer  beaucoup 
»  de  communes  réunies  sans  qu'elles  fussent  en 
»  société  de  biens  ; 

»  Enfin  ,  que  la  réunion  du  domaine  dont  il 
»  était  question  n'avait  pu  transmettre  aux  ac- 
«  quéreurs  de  ce  domaine  un  droit  dont  les  pre- 
»  miers  propriétaires  ne  jouissaient  pas. 

s  Cette  contestation  donna  lieu  à  la  question  de 
»  savoir  si  le  seul  titre  d'habitant  d'une  com- 
»  mune  donne  droit  aux  biens  de  cette  commune, 
»   ainsi  qu'en  jouissent  les  autres  habitans?» 

Observations,  Ce  n'est  pas  là  la  question  qui 
se  présentait  dans  l'espèce  ;  les  acquéreurs  des 
terres  provenant  du  monastère  supprimé  s'étaient 
établis  et  avaient  conservé  leur  domicile  sur  ces 
terres;  ils  n'étaient  point  venus  résider  dans  la 


nu  DROIT  d'affouage.  ftGD 

commune  voisine;  ils  n'étaient  point  venus  cul- 
tiver les  anciens  fonds  de  cette  commune,  et  ce- 
pendant c'est  pour  l'utilité  des  fonds  enclavés 
dans  l'ancien  territoire  de  la  commune  ,  que  les 
usages  communaux  par  eux  réclamés  avaient  été 
établis  de  temps  immémorial.  Ces  propriétaires 
demandaient  donc  l'apj^lication  ou  l'exécution 
d'une  servitude  pour  l'avantage  des  terres  d'un 
monastère,  en  contemplation  desquelles  la  servi- 
tude n'avait  pas  été  constituée:  or,  la  question 
ramenée  à  ce  point  qui  est  son  véritable  état ,  il 
est  de  toute  évidence  qu'elle  devait  recevoir  une 
solution  négative  ;  car  de  même  que  la  servitude 
qui  n'est  due  qu'à  un  fonds  n'est  pas  due  à  deux, 
de  même  celle  qui  n'a  été  établie  que  pour  les  ha- 
bitations et  les  fonds  renfermés  dans  l'enceinte 
d'un  territoire ,  ne  peut  être  étendue  à  d'autres 
habitations  ou  à  d'autres  fonds  ;  et  l'on  ne  pour- 
rait ,  sans  une  hérésie  palpable ,  vouloir  étendre 
ainsi  le  droit  d'usage  pour  le  faire  servir  à  l'uti- 
lité de  terres  autres  que  celles  pour  l'avantage 
desquelles  il  fut  établi  dans  son  principe,  surtout 
lorsque  la  possession  elle-même  résiste  à  cette 
prétention. 

967.  «  Le  ministre  de  l'intérieur  se  décida 
»  pour  l'affirmative  ,  par  les  raisons  suivantes  :  » 

Observations.  Mais  comment  le  ministre  de 
l'intérieur,  qui  n'est  revêtu  d'aucune  autorité  ju- 
ridictionnelle en  fait  de  propriétés  foncières , 
put-il  se  donner  à  lui-même  la  qualité  de  juge 
que  toutes  les  lois  refusent  à  son  caractère?  com- 
ment put-il  prendre  sur  lui  de  décider  une  ques- 
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tion  que  les  lois  les  plus  formelles  renvoient  à  la 
décision  des  tribunaux,  comme  nous  l'avons 
établi  dans  la  réponse  à  la  question  précédente 
et  en  plusieurs  autres  endroits  de  cet  ouvrage  ? 

Au  moins  si  la  décision  pouvait  être  justifiée 
quant  au  fond!  mais  loin  de  là  :  nous  allons  voir 
que  tout  est  confusion  dans  les  raisonnemens 
sur  lesquels  on  prétend  l'appuyer. 

«  Les  communes  se  composent  d'habitans  qui 
»  suocessivement  sont  venus  et  viennent  se  réunir 
>•>  sous  une  même  administration.  » 

Observations.  Qu'importe  la  réunion  sous  une 
seule  et  même  administration,  puisqu'il  est  con- 
stant que  plusieurs  sections  de  la  même  com- 
mune peuvent  avoir ,  séparément  les  unes  des 
autres  ,  des  biens  exclusivement  propres  à  cha- 
cune d'elles  ? 

0  Les  revenus  des  communes  se  forment ,  soit 
»  des  contributions  des  habitans ,  soit  des  droits 
»  qui  leur  sont  concédés ,  soit  enfin  des  produits 
»  des  biens  qu'elles  possèdent.  « 

Observations.  Sans  doute  les  principaux  reve- 
nus des  communes  consistent  dans  le  produit  des 
biens  qu'elles  possèdent  ;  mais  de  ce  que  ce  re- 
venu appartient  aux  possesseurs  de  ces  fonds ,  il 
faut  en  tirer  cette  conséquence  que  ceux  qui 
n'ont  jamais  été  ni  habitans  de  la  commune  , 
ni  coposseseurs  de  ses  communaux ,  ne  peuvent 
avoir  le  droit  de  participer  aux  fruits  qui  en  pro- 
viennent ,  puisqu'ils  n'ont  ni  litre  ni  possession 
pour  eux. 

Supposons  qu'il  eût  été  question  d'une  com- 
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mime  ayant  im  droit  d'usage  dans  une  forêt  na- 
tionale; le  ministre  de  l'intérieur  aurait-il  cru 
que  les  acquéreurs  de  l'abbaye  voisine  se  fussent 
aussi ,  et  par  le  seul  fait  de  leur  réunion  admini- 
strative à  la  commune  usagère  ,  trouvés  revêtus 
du  même  droit  d'usage  dans  le  bois  de  l'Etat  ?  Et 
réciproquement,  si  les  acquéreurs  des  terres  du 
monastère  avaient  eu ,  à  raison  de  ces  terres  ,  un 
droit  d'usage  dans  une  forêt  voisine,  auraient-ils 
attiré  à  la  participation  du  même  droit ,  tous  les 
habitans  de  la  commune  à  la  municipalité  delà- 
quelle  on  les  avait  réunis?  Certes  ,  dans  l'une  et 
l'autre  de  ces  hypothèses ,  la  prétention  à  une 
semblable  extension  de  droit  d'usage  n'aurait 
paru  que  ridicule.  Eh  bien  !  que  le  terrain  sur 
lequel  les  nouveaux  adjoints  à  la  municipalité 
voisine  prétendent  exercer  un  droit  d'usage  ,  ap- 
partienne à  cette  ancienne  commune,  ou  à  l'Etat, 
ou  à  un  tiers  quelconque,  la  question  est  toujours 
la  même,  parce  qu'il  est  toujours  vrai  de  dire  que 
les  biens  appartenant  à  cette  commune  ne  sont 
soumis  qu'à  l'usage  de  ceux  qui  habitent  l'ancien 
territoire  et  qui  cultivent  les  fonds  pour  l'utilité 
desquels  cette  servitude  avait  été  établie  depuis 
des  siècles;  d'où  il  résulte  que  les  acquéreurs 
des  terres  provenant  du  monastère  doivent  res- 
ter étrangers  à  cette  jouissance,  puisque,  nonob- 
stant leur  réunion  administrative  à  la  même  mu- 
nicipalité, ils  n'en  restent  pas  moins  étrangers 
aux  habitations  et  cultures  territoriales  pour  les- 
quelles seules  le  droit  d'usage  est  dû  comme  étant 
une  vraie  servitude  foncière. 
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968.  «  Ces  biens  proviennent  ou  de  dona- 
»  lions  plus  ou  moins  pures ,  ou  d'acquisitions  , 
»  et  ces  acquisitions  ont  été  faites  et  se  font  tou- 
»  jours  avec  le  produit  des  contributions  payées 
»  par  tous  les  habitais,  proportionnellement  à 
»  leurs  facultés.  »    . 

Observations.  Il  serait ,  à  coup  sûr,  bien  diffi- 
cile de  plus  mal  raisonner;  car,  si  les  communaux 
ont  été  donnés  aux  habitans  du  village ,  ils  n'ont 
pas  été  donnés  au  monastère  qui  en  était  voi- 
sin ;  s'ils  avaient  été  concédés  à  ces  habitans  pour 
servir  aux  aisances  de  leur  culture,  bien  certai- 
nement on  n'aurait  pas  eu  l'intention  d'y  accor- 
der une  participation  à  des  moines  qui  ne  culti- 
vaient pas  :  et  d'autre  part,  si  ces  communaux 
ont  été  acquis  par  les  habitans  du  village ,  avec  le 
produit  de  leurs  contributions  ,  ce  n'est  toujours 
pas  le  monastère  qui  les  a  payés  ;  d'où  il  suit  que 
les  acquéreurs  des  domaines  provenant  de  l'ab- 
baye ne  peuvent,  ni  comme  succédant  à  des  dona- 
taires, ni  comme  succédant  à  des  acquéreurs  à 
titre  onéreux ,  prétendre  à  aucune  participation 
dans  les  fruits  de  ces  communaux. 

«  Une  communauté  de  charges  ne  peut  exister, 
»  s'il  n'y  a  pas  en  même  temps,  entre  tous  les 
»  membres  qui  la  composent,  communauté  de 
»  bénéfices.  » 

Observations.  Cela  est  vrai,  quand  la  commu- 
nauté est  tout  à  la  fois  universelle  et  une,  sous 
tous  les  rapports;  mais  cela  ne  prouve  rien  dans 
la  thèse  générale ,  puisque  rien  n'empêche  qu'il 
y  ait  communauté ,  sans  qu'elle  soit  de  toutes  les 
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charges  et  de  tous  les  bénéfices  ;  cela  ne  prouve 
donc  rien  dans  l'espèce  particulière ,  comme 
dans  tous  les  autres  cas  où  la  communauté  n'est 
pas  absolument  une  dans  tous  les  intérêts  des 
communiers. 

Sans  doute  il  ne  serait  pas  juste  que  le  hameau 
réuni ,  ne  participant  point  au  produit  des  bois 
communaux,  fût  soumis  aux  imjjôts  assis  sur 
ces  fonds  ,  ni  aux  charges  supportées  à  raison  de 
leur  administration  et  de  leur  conservation  ;  mais 
que  résulte-t-il  de  là?  Pàen  autre  chose,  sinon 
qu'on  doit  à  son  égard  modifier  la  répartition 
des  charges  communales ,  ainsi  que  cela  est  ré- 
glé par  le  décret  du  17  janvier  1813,  déjà  indiqué 
plus  haut. 

969.  «  L'origine  des  biens  communaux  ajoute 
»  à  la  force  de  ce  principe, 

»  S'il  était  vrai  qu'un  nouvel  habitant  n'eût 
»  que  le  devoir  de  coopérer  aux  charges  commu- 
»  nales  ,  il  serait  évident  que,  dans  toutes  les 
»  communes  de  l'empire,  il  n'y  aurait  qu'une 
»  petite  partie  de  leurs  habilans  qui  eussent 
»  droit  aux  revenus  des  biens  communaux  don- 
»  nés  ou  acquis  du  temps  de  leurs  auteurs , 
»  et  que  ces  biens,  au  lieu  d'être  le  patrimoine 
»  de  la  communauté ,  seraient  la  propriété  ex- 
»  clusive  de  quelques  habitans,  tandis  que  les 
»  nouvelles  acquisitions  seraient  communes  à 
»  tous.  » 

Observations.  Tous  ces  raisonnemens  sont  ab- 
solument hors  de  la  question.  On  sait  bien  que 
les  communaux  n'appartiennent  qu'au  corps  de 
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la  commune,  et  cela  est  vrai,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  manière  dont  ils  ont  été  conservés  lors 
de  l'invasion  des  Francs,  ou  acquis  depuis;  on 
sait  encore  que  les  habitans  n'y  ont  que  leur 
usage;  on  sait  enfin  que  quiconque  est  une  fois 
domicilié  dans  le  lieu  pour  y  occuper  une  ha- 
bitation ,  ou  y  participer  à  la  culture  des  terres 
à  raison  et  pour  l'utilité  desquelles  ce  droit  d'u- 
sage a  été  établi ,  doit  dès-lors  avoir  la  faculté 
d'en  profiter  ;  mais  comment  pourrait-on  con- 
clure de  là  que  les  habitans  d'un  hameau  ,  ou  les 
acquéreurs  d'une  terre  d'abbaye  dont  les  posses- 
sions n'auraient  jamais  fait  partie  du  territoire  de 
la  commune  voisine  dont  on  a  seulement  élargi 
Fenceinte  administrative  ^  soient  tout  à  coup 
devenus  co^usagers  ,  sans  être  devenus  coha- 
bitans  avec  les  autres  membres  de  cette  com- 
mune ? 

Cette  métamorphose  ne  pourrait  provenir 
d'une  nouvelle  résidence  qu'ils  auraient  acquise 
dans  l'ancien  territoire  de  la  commune ,  puis- 
qu'ils n'y  sont  pas  venus ,  et  n'ont  point  changé 
de  domicile. 

Elle  ne  pourrait  provenir  de  la  situation  de  leurs 
propriétés  foncières,  qui  n'en  restent  pas  moins 
aujourd'hui  en  dehors  de  l'ancien  territoire  de  la 
commune ,  et  qui  restent  par  conséquent  étran- 
gères au  bénéfice  d'une  servitude  d'usage  qui  ne 
fut  jamais  établie  pour  leur  utilité. 

Elle  ne  pourrait  être  fondée  sur  leur  possession, 
puisqu'on  suppose  qu'ils  n'aient  pas  joui  pendant 
trente  ans  du  droit  par  eux  réclamé. 
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Elle  ne  pourrait  enfin  provenir  de  la  libre  con- 
cession de  la  commune  propriétaire,  puisqu'elle 
les  repousse  de  tous  ses  vœux. 

Et  dès-lors,  nous  le  demandons  ,  quelle  cause 
pourrait-on  lui  assigner  ? 

970.  «  Il  n'est  pas  exact  d'appliquer  aux 
»  biens  communaux  le  principe  que  la  propriété 
»  est  un  droit  sacré ,  qui  ne  peut  être  transféré 
»  que  par  le  propriétaire.   » 

Observations.  Mais  en  convenant  qu'il  ne 
s'agit  ici  que  d'une  question  de  propriété  fon- 
cière ,  pourquoi  son  excellence  ne  la  renvoyait- 
elle  pas  à  être  discutée  et  résolue  par-devant  les 
tribunaux  ordinaires ,  seuls  compétens  pour  en 
connaître  ? 

«  Les  biens  communaux  sont  la  propriété  ina- 
»  liénable  de  la  communauté ,  et  non  le  droit  alié- 
»  nable  de  tels  ou  tels  habitans.  Cette  commu- 
»  nauté  se  compose  par  des  règles  déterminées 
»  par  les  lois ,  et  indépendantes  de  la  volonté  des 
»  habitans.  Quiconque  remplit  les  conditions 
»  qu'elles  ont  imposées  devient  habitant.  Ce  n'est 
»  donc  pas  la  volonté  du  propriétaire  qui  règle  les 
»  droits  des  habitans,  mais  celle  de  la  loi  tutrice  des 
B  communes.  Or,  la  loi  du  10  juin  1793  porte 
»  que  :  Sera  réputé  habitant  tout  citoyen  français 
»  domicilié  depuis  un  an  dans  une  commune  ;  et 
»  la  constitution  de  l'an  8  dit  que  :  Pour  exercer 
»  les  droits  de  cité  dans  un  arrondissement  com- 
»  munal ,  il  faut  y  avoir  acquis  domicile  par  une 
j>  année  de  résidence.  La  loi  du  10  vendémiaire 
»  an  U ,  sur  la  police  des  communes ,  règle  les  for- 


476  TITRE  IV.   CHAP.   VI II. 

»  malités  à  remplir  pour  établir  ce  dorhicile  (i).  » 
Observations.  C'est  toujours  la  même  équi- 
voque dans  les  termes ,  et  le  même  vice  de  raison- 
nement qui  se  reproduisent  dans  ce  passage.  Sans 
doute  tout  homme  qui  transfère  son  domicile 
dans  la  commune  propriétaire,  satisfait  à  la  con- 
dition requise  pour  y  jouir  des  biens  communaux 
avec  les  autres  habitans;  mais  que  résulte-t-il  de 
là  ?  Rien  autre  chose ,  sinon  que  les  habitans  du 
hameau  ,  administrativement  incorporés  à  une 
commune  voisine,  n'ont  rien  à  prétendre  dans 
Je  produit  des  biens  de  cette  commune,  puis- 
c[u'ils  n'ont  point  transféré  leur  résidence  dans 
son  sein. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que ,  s'il  suffît  d'être 
habitant  d'un  village  pour  avoir  droit  d'usage  dans 
les  communaux,  c'est  parce  que  la  jouissance  des 
fonds  de  cette  espèce  est  asservie  aux  aisances 
des  habitations  et  à  l'utilité  de  la  culture  des 
fonds  privés  ;  que  sous  ce  rapport  les  biens  com- 
munaux ont  une  destination  fixe,  puisque  les 
fonds  à  l'utilité  desquels  ils  doivent  servir  sont 
toujours  les  mêmes.  C'est  là,  c'est  sur  ce  sol  que 
repose  le  principe  d'unité  de  la  commune  origi- 
nelle, et  c'est  encore  sur  cette  base  que  repose  le 
droit  que  les  anciens  habitans  ont  de  jouir  exclu- 
sivement des  anciens  communaux,  puisqu'ils  sont 
exclusivement  possesseurs   des    fonds  à   l'usage 


(i)  C'est  là  le  passage  dont  nous  avons  déjà  de'montre', 
sous  un  autre  point  c]e  vue ,  toutes  les  inconséquences,  plus 
haut,  sous  le  n"  q56. 
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desquels  ces  communaux  furent  asservis  dès  le 
principe. 

Les  anciens  habitans  ont ,  à  l'usage  entier  de  ces 
anciens  communaux ,  un  droit  aussi  certain  que 
celui  de  la  commune  dans  la  propriété,  puisque 
le  corps  n'est  propriétaire  que  pour  l'usage  des 
membres  qui  le  composent  :  il  serait  donc  aussi 
injuste  de  forcer  ces  habitans  à  recevoir  un 
étranger  en  concours  avec  eux  dans  la  jouissance 
de  leurs  usages,  que  de  forcer  la  commune  elle- 
même  à  reconnaître  un  tiers  pour  copropriétaire 
du  fonds  qui  n'appartient  qu'à  elle. 

Cependant  celui  qui  vient  établir  sa  résidence 
dans  une  commune ,  y  acquiert  un  droit  de  jouis- 
sance dans  les  biens  communaux;  mais  il  ne  l'ac- 
quiert pas  comme  un  droit  qui  lui  soit  personnel; 
il  ne  l'acquiert  que  par  voie  de  conséquence  ,  et 
comme  un  droit  inhérent  à  Tliabitation  qu'il  vient 
y  prendre ,  ou  à  la  culture  qu'il  vient  y  exercer;  et 
l'on  ne  peut  pas  dire  que,  par  cette  acquisition, 
les  autres  habitans  se  trouvent  injustement  lésés, 
puisque  le  droit  dont  il  entre  en  possession  est 
attaché  à  la  place  qu'il  vient  occuper,  comme  les 
droits  des  autres  sont  attachés  aux  places  qu'ils 
occupent. 

Et  ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  c'est  que  cette 
mutation  accidentelle ,  qui  a  lieu  par  les  chan- 
gemens  de  domiciles  lorsque  certains  particuliers 
quittent  un  village  et  y  sont  remplacés  par  d'autres, 
n'y  altère  en  rien  les  droits  d'usage  des  habitans, 
parce  qu'une  commune  ne  sera  jamais  populeuse 
que  dans  la  proportion  des  ressources  de  son  ter- 
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ritoire  et  de  la  quantité  de  bras  nécessaire  à  la 
culture  de  son  sol,  en  sorte  que  le  nombre  des 
personnes  qui  peuvent  en  sortir  et  y  rentrer,  doit 
toujours  être  à  peu  près  le  même ,  puisque  la 
masse  de  la  population  possible  repose  sur  une 
base  qui  est  invariable.  Ce  changement  dans  les 
individus  qui  se  succèdent  lorsque  l'un  quitte  et 
que  l'autre  revient,  ne  peut  donc  opérer  aucune 
altération  dans  la  richesse  communale ,  ni  aucune 
lésion  dans  les  droits  des  habitans. 

Mais  si ,  en  agrandissant  indéfiniment  le  terri- 
toire administratif  d'un  village,  on  vient  lui  donner 
de  nouveaux  communiers  dans  ses  propriétés, 
l'ancien  état  de  choses  se  trouve  changé  au  préju- 
dice des  anciens  habitans  ;  l'accroissement  de  la 
population  qui  est  appelée  à  partager  ces  usages 
n'a  plus  de  bornes  ;  on  se  jette  en  dehors  de  la 
base  de  l'ancienne  association  ;  la  servitude  d'u- 
sage imposée  sur  les  communaux  pour  la  seule 
utilité  des  fonds  de  l'ancien  territoire  se  trouve 
étendue  à  d'autres  héritages;  et  dès-lors  il  est  vi- 
sible de  toutes  manières ,  qu'en  adoptant  un  pareil 
système,  on  consacre  en  principe  la  ruine  et  la 
spoliation  des  anciens  habitans. 

971.  «  Il  est  vrai  que  plusieurs  communes 
»  sont  réunies  sans  être  pour  cela  en  société  de 
»  biens  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  réunion  de 
»  communes ,  il  s'agit  d'individus  annexés  régu- 
»  lièrement  avec  leur  territoire  ou  leurs  propriétés 
»  foncières  et  leurs  impositions,  à  une  commune 
»  dont  ils  deviennent  partie  intégrante.  Dans  le 
»  premier  cas ,  il  n'y  a  pas  formation  de  commu- 
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»  nauté,  on  laisse  chacune  des  deux  sociétés  telle 
»  qu'elle  existait.   » 

Observations.  Mais  si ,  pour  être  juste,  on  doit 
conserver  à  chaque  commune  ses  communaux  , 
quand  il  y  a  réunion  de  plusieurs  communes  en 
une  seule  municipalité,  l'on  ne  pourrait,  sans 
l'injustice  la  plus  criante,  rendre  les  habitans 
d'un  hameau,  ou  les  acquéreurs  des  terres  d'une 
abbaye  ,  participans  à  l'usage  des  biens  de  la 
commune  à  la  municipalité  de  laquelle  on  veut 
les  incorporer  administrativement  ;  car  si  cette 
confusion  de  patrimoines  ne  doit  point  avoir  lieu , 
même  entre  ceux  qui  auraient  des  mises  à  con- 
férer de  part  et  d'autre  en  commun  ,  comment 
ne  la  repousserait-on  pas  envers  de  simples  pro- 
priétaires de  fonds  qui  n'auraient  aucune  mise 
sociale  à  apporter  en  dédommagement  aux  autres 
habitans  ? 

«  Et ,  dans  ces  réunions  de  communes  ,  on 
»  déclare  expressément  qu'il  n'y  a  pas  confusion 
»  de  biens;  déclaration  nécessaire  et  qui  prouve 
»  que  ce  cas  fait  exception  au  droit  commun 
»  qui  suppose  toujours  une  communauté  de 
»  droit  entre  tous  les  habitans  d'une  même  com- 
»  munauté.   » 

Observations.  Nous  lisons,  au  contraire,  entête 
du  décret  du  17  janvier  J813  :  Considérant  qu'en 
principe  général^  la  réunion  des  communes  ne  doit 
porter  aucune  atteinte  à  leurs  droits  respectifs  de 
propriété j>  et  que,,  s'il  se  présentait  quelques  cas 
d'exception,  il  devrait  être  consacré  par  mi  décret 
spécial  ; 
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Considérant  que  les  liabilans  du  hameau  des 
Soupois  ne  présentent  ^  indépendamment  de  F  acte  de 
leur  réunion  à  la  commune  de  Tournemont  ^  aucun 
titre  qui  les  constitue  copropriétaires  des  bois  de  cette 
commune  ; 

Qu  en\conséquence  leur  prétention  à  la  distribution 
de  l'affouage  dont  il  s'agit  n'est  pas  fondée  ^  etc. 

Il  est  donc  bien  constant  que  l'acte  de  réunion 
administrative  ne  change  rien  dans  les  droits  de 
propriété  des  communes  réunies,  et  qu'il  n'y  a 
aucune  distinction  à  faire  entre  le  cas  où  ce  sont 
des  communes  entières  qui  ont  été  réunies  en 
une  seule,  et  celui  où  il  n'y  a  eu  que  quelques 
hameaux  ou  quelques  domaines  23rovenant  d'ab- 
bayes supprimées  qui  aient  été  incorporés  aux 
communes  ou  municipalités  voisines. 

972.  On  trouve  néanmoinsdans  le  Recueil  de 
la  jurisprudence  du  conseil-d'état,  par  Sirey,  une 
décision  qui  a  repoussé  la  demande  formée  par 
une  commune  pour  se  faire  relever  contre  un  rè- 
glement d'affouage  qui  avait  été  fait  par  le  préfet 
du  déparlement  du  Doubs  ,  conformément  aux 
instructions  ministérielles  sur  lesquelles  nous 
venons  de  présenter  nos  observations  critiques  ; 
et  voici  les  termes  dans  lesquels  l'espèce  est  tracée 
dans  le  recueil  : 

e  Les  habitans  du  hameau  La-Grâce-dc-Dieu 
»  avaient  été  réunis  à  la  commune  de  Chaux-les- 
»  Passavant,  et  par  arrêté  du  préfet  du  Doubs  , 
»  en  date  du  10  août  1807 ,  ils  avaient  obtenu  le 
ï)  droit  d'affouage  compétaiit  à  chaque  habitant 
»)  de  cette  commune. 
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»  En  i81ii,la  commune  de  Chaux-les-Passavant 
»  a  réclamé  contre  cet  arrêté,  devant  le  ministre 
»  de  l'intérieur,  prétendant  que  le  hameau  La- 
j»  Grâce-de-Dieu  n'avait  pas  droit  à  l'adouage. 

»  Le  16  juin  181^,  le  ministre  rendit  la  déci- 
«  sion  que  renferme  la  lettre  suivante  du  préfet  : 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  son 
»  excellence  le  ministre  de  l'intérieur  a  décidé, 
»  le  16  de  ce  mois ,  que  la  réclamation  formée 
»  par  le  maire  de  la  commune  de  Chaux-les- 
»  Passavant ,  contre  l'arrêté  de  mon  prédécesseur , 
»  du  10  août  1807  ,  qui  admet  la  ci-devant 
»  abbaye  de  La-Grâce-de-Dieu  à  participer  à  la 
»  distribution  de  l'affouage  dans  cette  commune, 
»  n'est  pas  fondée. 

»  Son  excellence  a  élé  déterminée  par  la  considé- 
»  ration  que  cette  abbaye  ne  formait  pas^  avant  sa 
»  suppression^  un  hameau  coînposé  de  plusieurs  pro- 
»  priétés  particulières  dont  les  liabitans  eussent  des 
»  biens  communs  ;  que  c'était  seulement  un  domaine 
»  quij  n' appartenant  à  l' administration  d'aucune 
a  commune  y  a  dû  être  réuni  au  territoire  de  la  plus 
»  voisine;  d'où  il  faut  conclure  que  le  décret  du  M 
»  janvier  1813  ^  qui  exclut  les  liabitans  du  hameau 
»  des  Soupoisj  de  l'affouage  dans  la  commune 
»  de   Tournemont  3  n'est  pas  applicable  à  l'espèce. 

»  Le    hameau   des  Sou  pois    a   dû   recevoir   cette 

»  exclusion  j  parce  qu'il  n'a  été  réuni  à  la  commune 

»  de  Tournemont  que  sous  le  rapport  administratif, 

»  et  qu'il  a  ses  biens ^  bois  et  autres  communaux  qui 

»  lui  sont  propres ,  et  à  la  jouissance  desquels  les  ha- 

»  bitans  de  Tournemont  ne    sont  pas  appelés.   Au. 
ni.  5i 
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»  contraire  j  l'abbaye  7i' était  pas  une  section  de  com" 
»  mune;  cite  formait  un  domaine  particulier  ^  et  à 
»  raison  de  ses  privilèges  alors  existans  ^  elle  n'était 
»  pas  administrée  par  le  maire  de  Cliaux  comme  située 
»  sur  son  territoire.  Ceux  qui  l'habitent^  supportant 
»  toutes  les  charges^  doivent  jouir  des   bénéfices.  \ 

Observations.  Le  raisonnement  sur  lequel  re- 
pose cette  décision,  estassurémenttrèsvicieux;car 
de  ce  que  les  habitans  de  l'abbaye  de  La  Grâce-de- 
Dieu,  qui  n'avaient  jamais  fait  partie  du  territoire 
de  Chaux ,  s'étaient  réservé ,  comme  propriété 
privée ,  toutes  les  terres  de  cette  abbaye ,  et  de- 
mandaient néanmoins  une  participation  à  l'af- 
fouage de  Chaux-les-Passavant ,  sans  offrir  à  cette 
commune  la  jouissance  réciproque  d'aucun  fonds 
qui  pût  tenir  lieu  d'une  mise  sociale  quelconque 
faite  de  leur  part ,  il  faut  conclure  qu'ils  devaient 
être  bien  plutôt  repoussés  de  leur  demande  que 
ceux  du  hameau  des  Soupois  qui  avaient  au  moins 
une  compensation  à  offrir. 

Au  surplus ,  et  nous  le  répétons  encore , 
comme  le  pouvoir  administratif  n'est  pas  com- 
pétent pour  statuer  sur  les  questions  de  propriété 
et  d'usage  foncier,  le  préfet  du  département  du 
Doubs ,  et  après  lui  son  excellence  le  ministre  de 
l'intérieur,  ont  par-là  jugé  une  contestation  qui 
n'était  nullement  de  leur  ressort. 

«  C'est  contre  cette  décision  que  la  commune 
>)  de  Chaux-les-Passavant  s'est  pourvue  devant  le 
»  conseil-d'état  au  mois  de  février  1816. 

»  Les  habitans  du  hameau  La  Grâce-de-Dieu 
»  lui  ont  opposé   une  fin  de  non-recevoir ,  dé- 
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»  duite  de  ce  que,  pendant  les  années  1814  et 
»  1815,  la  décision  attaquée  avait  été  exécutée, 
»  ce  qui  formait  acquiescement ,  et  donnait  à  la 
»  décision  force  de  chose  jugée. 

»  En  cet  état  est  intervenue  l'ordonnance 
»  suivante  : 

»  Louis ,  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du 
«  contentieux; 

»  Considérant  que  l'arrêté  du  préfet  du  dépar- 
»  tement  du  Doubs,  du  10  août  1807,  n'est  pas 
»  susceptible  d'être  attaqué  directement  devant 
»  notre  conseil-d'état  ;  qu'il  l'avait  été  ,  en  1814  , 
»  devant  notre  ministre  secrétaire-d'état  de  l'in- 
»  térieur,  qui  lavait  confirmé  le  16  juin  delà 
»  même  année  ;  que  cette  décision  ministérielle  a 
»  été  exécutée  pour  les  années  181/t  et  1815  ;  que 
»  conséquemment  le  maire  de  la  commune  de 
»  Chaux-les -Passavant  n'était  plus  recevable  à 
»  l'attaquer  en  février  1816,  c'est-à-dire  vingt 
»  mois  après  qu'elle  avait  été  rendue  ; 

»  Notre  conseil-d'état  entendu, 

»  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
»  suit: 

»  Art.  1".  La  requête  du  maire  de  la  commune 
»  de  Chaux-les-Passavant,  départememt  du  Doubs, 
»  au  nom  qu'il  agit ,  est  rejetée. 

»  Art  2.  Ladite  commune  est  condamnée  aux 
»  dépens  (i).  » 

(i)  Cette  ordonnance  est  du  î4  janvier  i8i8,  rapporte'e 
par  SiREY  en  son  Recueil  de  jurisprudence  du  conseil- 
d'état  ,  tom.  4  ?  pag.  235  et  236 ,  n"  i55. 
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11  est  visible  que  cette  ordonnance  n'a  rien  de 
contraire  à  la  doctrine  que  nous  avons  professée 
Jusqu'ici,  puisqu'elle  n'est  motivée  que  sur  une 
fin  de  non-recevoir,  sans  contenir  aucune  ex- 
pression qui  tende  à  indiquer  que  la  commune 
de  Chaux  eût  tort  quant  au  fond.  Il  a  été  décidé 
par  cet  acte  du  gouvernement,  qu'il  y  avait  chose 
jugée  ,  et  voilà  tout  ;  mais  il  n'a  nullement  été  dit 
que  la  chose  eût  été  bien  jugée,  ce  qui  suffît  pour 
le  maintien  des  principes  que  nous  avons  établis 
ci-dessus. 

OBSERVATIONS. 

975-  La  compétence  des  tribunaux,  sur  la  question 
dont  il  s'agit,  est  aujourd'hui  incontestable,  et  voit  i  un 
arrêt  de  la  cour  de  Besançon,  dont  les  motifs  peuvent  être 
considérés  comme  étant  le  résumé  de  la  doctrine  de  l'au- 
teur. 

Un  décret  du  i6  mars  1807,  ayant  réuni  au  territoire 
de  la  commune  de  Chan)|iagney  une  partie  de  la  ferme  du 
Caroujel  qui  dépendait  en  entier  du  territoire  de  Cliamp- 
vans;  les  bàiimens  de  celte  ferme,  au  moyen  de  cette  réu- 
nion, se  trouvèrent  situés  dans  la  circonscription  territoriale 
delà  commune  de  Champagney;  et  le  propriétaire  ainsi 
que  le  fermier  ont  prétendu,  en  conséquence,  avoir  droit  à 
la  distribution  de  l'affouage  et  des  futaies  dans  les  bois 
communaux  de  Cbampagney. 

Cette  prétention  a  été  rejetée  par  un  jugement  du  tribu- 
nal de  Besançon,  confirmé  par  arrêt  du  28  février  1828  qui 
a  adopté  les  motifs  de  ce  jugement  conçus  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  le  décret  du  16  mars  1807  n'a  réuni  le 
»  domaine  du  Caroujet  à  la  commune  de  Cbampagney, 
»  que  sous  le  rapport  de  la  police  administrative,  et  n'a 
»  pu  porter  atteinte  aux  droits  respectifs  de  propriété  de 
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»  l'un  ou  de  l'autre ,  droits  qui  d'ailleurs  ont  e'té  fovmel- 
»  lement  re'serve's  par  ce  décret; 

»  Attendu  que  les  biens  communaux  sont  la  propriété 
>'  du  corps  de  la  commune,  et  que  leurs  produits  sont  dé- 
»  volus  à  ses  habitans  ;  qu'à  la  vérité  le  domaine  du  Ca- 
»  roujet  fait  aujourd'liui  partie  de  la  commune  deCham- 
»  pagney,  et  ses  liabitans  sont  devenus  membres  de  cette 
»  commune;  mais  que  de  l'égalité  des  droits  qu'établit, 
»  quant  à  l'administration  ,  cet  état  de  choses,  entre  les 
»  anciens  et  les  nouveaux  habitans  de  Cliampagney ,  ne 
«  suit  pas  nécessairement  une  égahté  pareille,  quant  à  la 
»  propriété  et  à  la  jouissante  des  biens  communaux  ap- 
»  partenant  à  la  commune  défenderesse,  avant  la  réu- 
»  nion; 

»  Que  les  biens  communaux  étant  originairement  laissés 
»  en  commun  pour  l'avantage  des  habitans,  les  droits  à 
»  leur  propriété  et  à  leur  jouissance  sont  des  droits  réels 
»  inhérens  r?  V^ncien  territoire ,  en  sorte  que  les  rapports 
»  de  ces  sortes  de  biens  aux  autres  fonds  du  territoire, 
»  sont  ceux  d'un  fonds  servant  au  fonds  dominant  ;  qn  en 
»  étendre  la  participation  aux  iervQ'i  nouvellement  réunies , 
»  ce  serait  blesser  le  droit  de  propriété,  à  l'égard. rfcj  terres 
»  anciennes  que  l'on  dépouillerait  évidemment  ;  qu'il 
«  n'existe  aucune  raison  de  différence  entre  l'hypothèse 
n  actuelle  et  celle  d'un  village  ou  hameau  qui ,  par  l'effet 
»  d'une  réunion  semblable,  devient  section  d'une  autre 
»  commune  ;  que,  dans  ce  cas,  il  est  reconnu,  que  la  com- 
»  mune  ainsi  accrue ,  et  le  village  qui  lui  est  réuni,  con- 
»  servent  réciproquement  leur  territoire  et  leurs  proprié- 
»  tés  ;  qu'il  en  doit  être  de  même,  dans  l'espèce,  et  que 
»  les  habitans  du  Caroujet  n'ont  pas  plus  de  droit,  par 
»  suite  de  la  réunion ,  à  prendre  part  aux  affouages  ou 
»  futaies  de  Cliampagney,  que  cette  commune  n'en  aurait 
»  à  comprendre  parmi  ses  bois  celui  <jai  dépend,  de,  ce 
»  domaine  (i).  »  -.-..^j'.    ■  .-.^i.  * 


(i)  Reaieil  des  airêls  de  la  cour  de  Besancon ,  pag,  287,  île  l'année 
i8-)8. 
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ONZIÈME  QUESTION. 

974.  Lorsqu'on  vient  à  établir  une  usine  ou  une 
manufacture  dans  l'enceinte  du  territoire  d'une  corn,' 
inune  j  et  que  cet  établissement  entraine  près  de  l'u- 
sine une  agglomération  de  familles  d'ouvriers  ^  ces 
nouveaux  7né?iagesj  ayant  leurs  feux^  ont-ils  le  droit 
de  participer  aux  affouages  communaux  comme  les 
anciens  liabitans  du  lieu  ? 

Pour  la  négative  on  peut  dire  que  le  droit  d  af- 
fouage est  un  droit  réel  qui  fut  réservé  ou  établi 
dès  le  principe ,  pour  les  avantages  de  l'agricul- 
ture ;  que  cependant ,  les  ménages  d'ouvriers  qui 
viennent  se  grouper  près  de  la  nouvelle  manu- 
facture, ne  concourent  en  rien  à  la  culture  des 
fonds  du  territoire;  qu'en  conséquence  ils  res- 
tent placés  en  dehors  de  la  classe  de  ceux  qui 
doivent  seuls  participer  à  la  distribution  affoua- 
gère. 

Nonobstant  ce  raisonnement ,  il  nous  parait 
évident  que  ces  ménages  d'ouvriers  doivent  être 
compris  dans  la  distribution  des  affouages ,  puis- 
qu'ils font  incontestablement  partie  de  la  com- 
mune où  ils  ont  acquis  leur  domicile,  et  qu'étant, 
comme  les  anciens  habitans,  généralement  pas- 
sibles des  diverses  charges  locales,  il  faut  bien  qu'ils 
aient  réciproquement  le  droit  de  participer  aux 
avantages  communs. 

Loin  qu'on  puisse  leur  opposer  la  réalité  du 
droit  d'affouage ,  c'est  qu'ils  peuvent  s'en  préva- 
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loir  eux-mcmcs  ;  car  du  moment  qu'ils  ont  leur 
domicile  acquis  sur  l'ancien  lerriloirc  auquel  ce 
droit  est  attaché,  et  du  moment  encore  que  l'af- 
fouage a  été  établi  dès  le  principe  pour  l'avan- 
tage des  habitans  présens  et  à  venir  qui  aviraient 
fixé  leur  demeure  sur  ce  territoire ,  ils  réunissent 
nécessairement ,  sous  ce  point  de  vue  ,  toutes  les 
conditions  requises  pour  participer  à  ce  bénéfice 
communal. 

On  voit  par-là  que  la  cause  de  ces  familles  d'ou- 
vriers et  collaborateurs  de  manufactures ,  qui 
viennent  s'établir  dans  le  sein  d'une  ancienne 
commune ,  est  totalement  différente  de  celle  des 
habitans  d'un  hameau  aclministrativement  réuni 
à  une  commune  voisine ,  dont  ils  n'avaient  jamais 
fait  partie  ,  parce  que  cette  réunion  administra- 
tive ne  déplace  point  le  domicile  de  ceux-ci;  elle 
ne  transporte  pas  ce  domicile  dans  l'enceinte  de 
l'ancien  territoire  de  la  commune  ,  auquel  seule- 
ment était  attaché  le  droit  d'affouage  :  elle  ne 
peut  donc  avoir  pour  effet  de  rendre  les  habitans 
du  hameau  réuni ,  participans  de  l'affouage  com- 
munal ,  parce  que  les  servitudes  foncières  ou  les 
droits  fonciers  ne  se  communiquent  pas  d'un 
fonds  à  un  autre  fonds. 

DOUZIÈME  QUESTION. 

975.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  arbres 
futaies  qui  font  partie  des  affouages  communaux 
doivent  être  distribués  pour  les  réparations  des  mai- 
sons:, et  dans  la  proportion  du  toisé  des  bâtimens  ; 
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mais  les  propriétaires  de  forges,  moulins t  usines  et 
autres  manufactures ,  ont-ils  le  droit  de  participer  à 
celte  distribution  ,  à  raison  et  dans  les  proportions 
des  bâtimens  servant  de  halles  et  hangars  pour  le 
service  de  leurs  ttablissemens? 

Et  quelle  est  l'autorité  compétente  pour  prononcer 
sur  une  réclamation  de  cette  nature  ? 

Pour  la  négative  sur  le  fond  de  cette  question  y 
l'on  peut  dire  que  le  produit  des  bois  d'afibuage 
est  ordinairement  peu  considérable  ;  que  la  partie 
qui  se  délivre  en  futaies  est  surtout,  le  plus  sou- 
vent ,  très  bornée  ;  qu'en  conséquence  les  culti- 
vateurs propriétaires  de  maisons  seraient  exposés 
à  une  trop  grande  lésion ,  si  le  propriétaire  d'u- 
sines était  autorisé  à  revendiquer,  dans  cette 
distribution,  une  part  à  raison  de  l'étendue  des 
bâtimens  de  halles  et  hangars  qu'il  se  donne  à 
volonté  pour  aisances  de  son  usine;  que,  pouvant 
indéfiniment  amplier  et  étendre  ces  bâtimens,  à 
mesure  que  ses  moyens  de  fabrication  prennent 
eux-mêmes  une  extension  qui  peut  devenir  indé- 
finie ,  les  autres  habitans  seraient  successivement 
exposés  à  un  dépouillement  d'autant  plus  injuste, 
que  la  progression  n'en  aurait  j^as  de  terme ,  et 
que  ce  serait  une  chose  à  laquelle  on  n'aurait  ja- 
mais dû  s'attendre. 

Qu'on  doit  plutôt  appliquer  ici  la  règle  que 
nous  avojîs  expUquée  plus  haut  (i),  en  décidant, 
d'après  la  doctrine  des  auteurs,  qu'il  n'est  pas  per- 

(i)  Voy.tom.  I",  u'^  i33. 
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mis  aux  propriétaires  d'une  maison  usagère  au 
bois  de  construction  dans  une  forêt,  d'amplier  ou 
d'étendre  cette  maison  au  préjudice  du  proprié- 
taire delà  forêt,  et  pour  en  exiger  une  plus  grande 
délivrance  de  bois. 

Nonobstant  tous  ces  raisonnemens ,  nous 
croyons  qu'on  ne  pourrait  justement  refuser  au 
maître  de  l'usine  la  distribution  de  futaies  par 
lui  réclamée  à  raison  des  bâtimens  servant  de 
halles  et  de  hangars  à  son  usine;  et  nous  fon- 
dons cette  décision  sur  les  motifs  suivans  : 

1°  La  solution  que  nous  donnons  à  cette  ques- 
tion n'est  en  quelque  sorte  qu'un  corollaire  de  la 
réponse  que  nous  avons  faite  à  la  question  pré- 
cédente :  car  si ,  comme  on  n'en  peut  douter ,  les 
familles  d'ouvriers  qui  sont  venues  s'agglomérer 
auprès  de  l'usine,  doivent  participer  à  l'affouage 
qui  se  distribue  par  feu  entre  ceux  qui ,  à  raison 
de  leur  domicile ,  ont  acquis  les  droits  de  l'incolat, 
comment  serait-il  permis  de  refuser  aux  proprié- 
taires de  l'usine,  la  partie  du  même  affouage  qui 
se  distribue  à  raison  des  bâtimens?  Les  autres  ha- 
bitans  de  la  commune  ne  peuvent  avoir  plus  de 
droits  de  se  plaindre  de  la  seconde  que  de  la 
première  de  ces  distributions,  puisque  c'est  tou- 
jours de  l'établissement  de  l'usine,  ou  plutôt  par 
suite  de  cet  établissement,  qu'ils  souffrent  un  re- 
tranchement dans  leurs  portions  d'affouage  ;  re- 
tranchement qui  est  suffisamment  compensé  par 
toutes  les  aisances  que  l'établissement  d'un  grand 
atelier  apporte  dans  le  lieu  et  par  les  moyens 
qu'il  fournit  généralement  aux  habitans  de  s'oc- 
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cuper  d'une  manière  utile  dans  des  saisons  qui , 
sans  cela,  seraient  souvent  tout-à-fait  mortes  pour 
eux. 

2°  Les  halles  et  hangars  d'une  usine  n'en  sont 
que  les  accessoires  ;  ils  en  sont  une  partie  telle- 
ment essentielle  et  intégrante  ,  que  l'usine  ne 
pourrait  subsister  sans  eux  :  il  ne  faut  donc  voir 
qu'un  seul  tout,  et  un  tout  indivisible  dans  l'u- 
sine et  les  hangars  cumulativement  pris  ;  d'où  il 
résulte  que  refuser  l'affouage  pour  les  hangars , 
ce  serait  le  refuser  pour  l'usine,  et  pour  le  bâti- 
ment même  de  l'usine  ;  et  d'encore  en  encore 
on  serait  autorisé  à  étendre  ce  refus  pour  la  mai- 
son d'habitation  du  maître  ,  parce  qu'elle  n'est  là 
que  pour  le  roulement  de  l'usine,  et  qu'elle  ne 
serait  rien  sans  l'usine ,  dont  elle  n'est  qu'une 
partie  accessoire  comme  les  hangars  :  or,  on 
sent  que  ce  refus  d'affouage  absolu  et  général  se- 
rait tout-à-fait  injuste;  donc  on  ne  j)eut  pas  ad- 
mettre un  principe  dont  il  ne  serait  que  la  consé- 
quence immédiate. 

3°  Le  droit  d'affouage ,  comme  droit  de  servi- 
tude foncière ,  est  dû  au  fonds  et  à  toutes  les 
parties  du  fonds  ,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  voir 
ailleurs  (i)  ;  et  il  faut  de  toute  nécessité  qu'il  soit 
dû  à  toute  l'usine  et  à  toutes  les  parties  de  l'usine , 
ou  que  l'usine  tout  entière  soit  placée  en  dehors 
de  toute  participation  à  ce  droit  :  mais  comment 
ce  dernier  extrême  serait-il  admissible,  lorsque, 
d'une  part ,   l'usine  a  été  bâtie  et  existe  dans  le 

(0  Voy.  tom.  I" ,  n«  6o  et  8o. 
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sein  de  la  commune,  et  que,  d'autre  côté,  la 
loi  veut  que  généralement  tous  les  bâtimens  exi- 
stant sur  le  territoire  communal  soient  autant  de 
fonds  dominans  à  l'utilité  desquels  l'usage  doit 
être  apppliqué  ? 

U°  Il  n'est  pas  douteux  que  les  halles  et  han- 
gars d'une  usine  ne  soient  des  bâtimens  impo- 
sables comme  tous  les  autres  ;  il  n'est  pas  douteux 
qu'ils  ne  doivent  supporter ,  et  qu'ils  ne  suppor- 
tent en  effet  leur  quote  part  de  la  contribution 
foncière  qui  pèse  sur  la  commune  où  ils  sont 
établis  :  on  lève  donc  sur  ces  bâtimens ,  comme 
sur  tous  les  autres ,  les  centimes  additionnels  qui 
sont  destinés  à  l'acquit  des  charges  locales.  Cela 
étant  ainsi ,  comment  pourrait-on  ,  avec  justice , 
les  faire  entrer  dans  l'association  générale  pour 
les  soumettre  aux  charges  du  passif,  sans  leur 
accorder  aussi  une  portion  dans  les  avantages  de 
l'actif?  peut-on  avoir  l'idée  d'une  société  juste  et 
équitable  dans  laquelle  un  des  associés  ne  serait 
qu'en  communion  de  charges ,  sans  être  récipro- 
quement en  communion  des  avantages  ? 

Et  ce  qu'il  faut  bien  remarquer  ,  c'est  que  sou- 
vent les  communes  sont  autorisées  à  vendre  en 
tout  ou  en  partie  leurs  affouages  ;  que  cette  auto- 
risation leur  est  accordée  quand  elles  n'ont  pas. 
dans  la  ressource  de  leurs  centimes  additionnels , 
les  moyens  nécessaires  pour  l'acquit  de  leurs 
charges  locales.  Comment  donc  celui  qui  a  satis- 
fait au  paiement  de  ces  centimes,  et  qui  a  ainsi 
concouru  à  la  conservation  de  la  coupe  au  lieu  de 
la  vendre ,  pourrait-il  être  écarté  du  partage  de 
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la  chose,  après  avoir  acquitté  son  contingent  du 
prix  pour  qu'elle  fût  distribuée  en  nature? 

C'est  en  vain  qu'on  oppose  à  cette  solution  la 
règle  que  nous  avons  retracée  ailleurs  ,  et  suivant 
laquelle  le  propriétaire  de  bâtimens  auxquels  sont 
attachés  des  droits  d'usage  à  prendre  sur  une  fo- 
ret étrangère,  ne  peut  amplier  ces  édifices  au  pré- 
judice du  propriétaire  de  la  forêt.  Celte  règle  n*a 
point  ici  d'application,  parce  qu'elle  ne  gouverne 
que  le  cas  où  il  s'agit  d'un  droit  d'usage  établi 
pour  l'avantage  de  certains  bâtimens  déterminés, 
tandis  que  les  affouages  communaux  sont  établis 
généralement  pour  tous  les  habitans  présens  et  à 
venir  et  pour  tous  les  bâtimens  qui  existent  ou 
qui  existeront  dans  le  futur  sur  le  territoire  de  la 
commune. 

Quant  à  l'autorité  compétente  pour  statuer  sur 
les  questions  de  cette  nature,  il  est  incontestable 
que  ces  sortes  de  réclamations  ne  peuvent  être 
que  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire. 

OBSERVATIONS. 

07G.  Sur  ce  point ,  ne  même  que  sur  les  prccedens,  la 
compétence  des  tribunaux  est  de  toute  évidence. 

Mais,  au  fond,  en  est-il  de  cette  question  comme  de  la 
pve'cédente?  Les  mêmes  motifs  de  décision  n'existent  pas, 
à  ce  qu'il  me  sembl.^. 

Que  les  commis  et  ouvriers  des  usines  et  manufactures 
prennent  part  à  l'afToua^je,  rien  de  plus  juste  :  quoique 
loj^és  dans  les  bâtimens  de  la  foi'ge ,  ils  n'en  ont  pas  moins 
chacun  leur  ménage  particulier,  et  travaillant  à  la  journée 
ou  à  la  pièce,  il  ne  peut  y  avoir  de  différence  entre  eux  el 
]es  autres  journîiliers  domiciliés  dans  la  commune. 
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Quant  à  la  distributioa  des  futaies ,  selon  le  toisé  des 
bâtimens,  si  le  propriétaire  d'une  usine  établie  ou  qui 
viendrait  à  s'établir  sur  le  territoire  d'une  commune  pou- 
vait en  réclamer  pour  les  halles,  hangars  et  autres  dépen- 
dances de  sou  établissement ,  il  absorberait  à  lui  seul  la 
plus  grande  partie  des  futaies,  et  les  cultivateurs  demeure- 
raient privés,  par-là  même,  du  bois  nécessaire  à  l'entretien 
de  leurs  chétives  demeures.  Une  semblable  répartition 
serait  aussi  contraire  à  la  justice  distributive  qu'à  la  desti- 
nation des  biens  communaux  dont  le  principal  objet  est  de 
favoriser  l'agriculture. 

Au  surplus,  l'article  io5  du  Code  forestier  exigeant, 
comme  on  l'a  vu,  que  la  valeur  des  futaies  soit  payée  à  la 
commune  à  dire  d'experts,  s'il  ny  a  titre  ou  usage  contraire, 
on  doit  sur  la  question  actuelle ,  de  même  que  sur  toutes 
les  autres  concernant  la  distribution  de  l'affouage  ,  se  con- 
former à  ce  qui  se  pratiquait  dans  chaque  localité. 

En  Franche-Comté,  l'usage  général  a  toujours  été  de 
n'accorder  aux  propriétaires  d'usines ,  manufactures  et 
établissemens  d'industrie  quelconques,  des  futaies,  qu'en 
proportion  du  toisé  des  bâtimens  et  aisances  servant  à  l'ha- 
bitation. 

Cet  usage  a  été  consacré  par  un  arrêt  rendu  à  la  chambre 
souveraine  des  eaux  et  forêts  du  parlement  de  Besançon, 
le  27  août  1784,  pour  la  commune  de  Rosey,  lequel  a  dé- 
cidé textuellement  que  le  sieur  Douillier,  propriétaire  d'une 
nitrière  établie  en  celte  commune ,  ne  pouvait  prétendre 
aucun  droit  aux  futaies  pour  les  hangars  et  autres  édifices 
composant  cet  établissement,  mais  seulement  pour  la  mai- 
son servant  à  sa  demeure. 

Depuis  la  publication  des  lois  nouvelles ,  l'autorité  ad- 
ministrative a  établi  la  même  distinction. 

Deux  décisions  du  ministre  des  finances,  l'une  à  la  date 
du  ig  frimaire  an  10,  l'autre  du  4  février  1807,  ayant  or- 
donné que,  pour  le  partage  des  futaies,  il  fallait  se  confor- 
mer à  l'usage  des  lieux,  et  qu'elles  devaient  continuer  à  être 
réparties  suivant  le  toisé  des  maisons  d'habitation  et  gran- 
geages,  dans  les  communes  où  ce  mode  de  distribution 
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avait  lieu  avant  l'arrêté  du  i g  frimaire  an  lo,  le  préfet  du 
département  du  Doubs  a  pris  en  conséquence,  à  la  date  du 
12  février  1807,  un  arrêté  dont  l'article  excepte  formelle- 
ment de  la  distribution  le  toisé  des  bâtimens,  les  halles, 
hangars  et  toute  espèce  de  bâtimens  ou  constructions  à  forges, 
moulins  et  usines,  dépendant  de  ces  établissemens  et  autres 
quelconques ,  ou  sen>ant  à  leur  exploitation  (i). 

Dans  le  département  de  la  Haute-Saône ,  le  même  mode 
y  était  établi  et  avec  la  même  exception. 

On  avait  élevé  des  doutes  sur  la  question  de  savoir  si  les 
tuileries  doivent  être  comprises  dans  l'exclusion. 

Mais  par  une  circulaire  à  la  date  du  i5  juin  1808,  le 
ministre  des  finances  a  déclaré  positivement  que  les  com- 
munes, dans  les  répartitions  de  leurs  futaies ,  ne  doiuent  point  y 
comprendre  les  propriétaires  des  tuileries  pour  les  fours,  halles 
et  autres  édifices  servant  à  V exploitation  de  leurs  établisse'- 
mens  (2). 

Ce  n'est  qu'aux  tribunaux ,  il  est  vrai ,  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  les  prétentions  élevées,  à  cet  égard ,  par  le 
propriétaire  d'un  établissement  d'industrie  contre  une 
commune;  mais  malgré  l'incompétence  de  l'administra- 
tion, on  ne  saurait  refuser  à  cette  autorité  le  droit  d'adresser 
aux  maires  des  instructions  générales  sur  le  sens  et  l'exé- 
cution des  lois  qui  intéressent  les  communes.  Si  donc  les 
décisions  qu'on  vient  de  rappeler  n'ont  pas  la  force  de  ju- 
gemens,  elles  tendent  du  moins  à  attester  l'usage  établi. 

Enfin,  le  même  usage  a  été  consacré  par  plusieurs  arrêts 
que  la  cour  de  Besançon  a  rendus,  depuis  la  publication  du 
Code  forestier. 

Je  dois  terminer  sur  cette  question  en  observant  que  si  la 
délivrance  des  futaies  doit  être  bornée  au  toisé  du  bâtiment 
servant  d'habitation  aux  propriétaires  de  forges,  usines  et 
autres  manufactures,  cette  restriction  ne  doit  pas  être  enten- 
due d'une  manière  trop  étroite.  Dans  le  cas,  par  exemple, 

(i)  Mémorial  administratif ,  n"  7,  «le  l'an  1S07. 
(2)  Voy.  cette  décision  dans  le  Mémorial  de  la  Haute-Saône.,  n"  28, 
de  ido$. 
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où  la  demeure  du  proprie'taire  et  les  dépendances  de 
l'usine  se  trouveraient  renfermées  dans  le  même  bâtiment 
et  placées  sous  la  même  couverture,  il  serait  par  trop  sin- 
gulier de  prétendre  diviser  le  bâtiment  et  faire  une  venti- 
lation sur  le  toisé,  pour  ce  qui  doit  être  censé  ne  servir  qu'à 
l'habitation. 

J'ai  vu  élever,  pour  des  moulins,  cette  mauvaise  difficulté, 
qui  m'a  paru  d'autant  plus  insoutenable,  que  les  usines  de 
-ce  {^enre  tenant  souvent  plus  à  l'agriculture  qu'au  com- 
merce, et  étant  indispensables  dans  les  communes,  il  paraî- 
trait même  juste  d'accorder  des  futaies  pour  tout  ce  qui  en 
dépend ,  sans  exception. 


977.  Dans  la  première  édition  de  ce  traité ,  se  trou- 
vaient agitées  les  deux  questions  suivantes  : 

Quel  est  en  Lorraine  l'état  de  la  législation  sur  le  point  de 
sai'oir  si  les  habitans  des  communes  peui>ent  vendre  les  por- 
tions d'affouage  qui  leur  sont  échues  en  partage? 

Les  mêmes  principes  doit>ent~ils  être  appliqués  aux  habitans 
qui,  dans  les  autres  parties  de  la  France,  perçoivent  leur  af- 
fouage dans  leurs  bois  communaux? 

Après  avoir  démontré  par  des  autorités  et  des  moyens 
sans  réplique,  qu'en  Lorraine  la  vente  des  portions  d'af- 
fouage avait  été  interdite  aux  habitans,  parce  que  la  plupart 
des  communes,  au  lieu  d'être  propriétaires,  n'étaient  qu'u- 
sagères  dans  des  foi'êts  domaniales,  l'auteur  soutenait,  avec 
beaucoup  de  raison,  qu'il  ne  pouvait  en  être  de  même  dans 
la  généralité  de  la  France,  et  que  les  habitans,  après  avoir 
reçu  leur  portion  d'affouage  dans  la  forêt  de  la  commune, 
pouvaient  en  disposer,  sans  encourir  aucune  peine. 

Il  serait  inutile  de  reproduire  les  longs  développemens 
auxquels  il  importait  alors  de  se  livrer  sur  ces  deux  ques- 
tions (i). 

On  a  vu  au  chapitre  VIII ,  titre  lî ,  que  l'art.  83  du  Code 
forestier  interdisaiti^  à  peine  d'amende,  à  tous  les  usagers 

(i)  Première  e'dition ,  toni.  7,  pag.  3 19  et  sniv. 
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soit  dans  les  forêts  de  l'Etat,  soit  dans  les  bois  des  particu- 
liers, de  vendre  ou  d'échanger  les  bois  qui  leur  sont  délivrés, 
et  de  les  employer  à  aucune  autre  destination  que  celle 
pour  laquelle  le  droit  d'usage  a  été  accordé  (i). 

Ainsi  se  trouvent  abolies  sur  ce   point  toutes  les  dis- 
positions particulières  ,   et  la  jurisprudence    concernant 
,1a  Lorraine  que  l'auteur  avait  rappelées.  Dans  cette  pro- 
vince, comme  ailleurs,  les  usagers  demeurent  soumis  à  la 
prohibition  générale  établie  par  le  nouveau  Code. 

On  a  vu  aussi  au  chapitre  VII,  section  3  du  présent  titre, 
qu'en  rendant  applicables  à  la  jouissance  des  communes  dans 
leurs  propres  bois,  la  plupart  des  dispositions  établies  pour 
les  usagers  dans  les  forêts  de  l'Etat,  l'art.  1 12  en  a  excepté 
formellement  l'art.  83  ,  qui  défend  aux  usagers  de  vendre 
les  bois  qui  leur  sont  délivrés  par  le  propriétaire  (2). 

Ainsi,  rien  n'empêche  les  habilans  de  vendre  leurs  por- 
tions d'affouage,  ainsi  que  les  futaies  délivrées  dans  les  bois 
communaux. 


TREIZIEME  QUESTION. 

978.  Quelle  doit  être  la  force  légale  des  arrêtes 
pris  par  les  préfets  pour  prohiber  aux  particuliers  , 
liabitans  des  communes  j  la  vente  de  leurs  bois  d'as- 
siettes en  usance  ? 

Nous  avons  établi,  dans  la  réponse  à  la  question 
précédente,  que  la  disposition  des  lois  qui  défen- 
dent, sous  diverses  peines,  aux  usagers  dans  les 
forêts  de  l'Etat,  d'aliéner  le  bois  dont  ils  y  ont 
reçu  la  délivrance ,  n'est  point  applicable  à  la 

(i)  Voy.  tom.  II,  pag.  29^  et  suiv. 
(2)  Voy.  supra  ,  pag. 
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vente  que  les  babitans  des  communes  peuvent 
faire  de  leurs  portions  d'affouages  communaux  ; 
mais  il  est  possible  qu'il  intervieane  sur  ce  point 
des  arrêtés  réglementaires  de  la  part  des  maires 
ou  des  préfets ,  et  il  faut  voir  encore  quels  peuvent 
être  les  effets  de  ces  arrêtés. 

La  règle  générale  est  que  les  tribunaux  ne 
peuvent  infliger  de  peines ,  ou  d'autres  peines  que 
celles  qu'ils  trouvent  établies  ou  prononcées  par 
les  lois  elles-mêmes  ,  car  il  ne  peut  y  avoir 
délit,  sans  infraction  à  une  loi  positive;  d'où 
il  résulte  que  les  tribunaux  ne  sont  point  tenus 
d'appliquer  ,  et  ne  peuvent  pas  même  appli- 
quer, les  peines  que  les  préfets  auraient  voulu 
établir  par  leurs  arrêtés  réglementaires ,  si  ces 
peines  ne  ressortaient  pas  des  lois  à  l'exécution 
desquelles  ils  auraient  voulu  rappeler  leurs  admi- 
nistrés ,  en  leur  adressant  des  réglemens  par  eux 
conçus  dans  cette  vue  (i). 

Mais  cette  règle  reçoit  indirectement  une  espèce 
d'exception,  ou  une  modification,  lorsqu'il  ne 
s'agit  que  des  objets  de  police  municipale  qu'on 
trouve  énumérés  dans  i'article  o,  titre  11  de  la 
loi  du  24  août  1790 ,  et  dans  l'article  .50  de  celle 
du  18  décembre  1789,  à  l'égard  desquels  et  aux 
termes  de  l'article  ii.6,  titre  1"  de  la  loi  du  22 
juillet  1791 ,  les  maires ,  et  à  plus  forte  raison  les 
préfets,  peuvent  faire  des  arrêtés  réglementaires 

(i)  Yoy.  ce  qui  est  dit  à  ce  sujet  dans  le  tom.  6,  addi- 
tionnel aux  Questions  de  droit  de  M.  Merlin ,  au  mot  préfet ^ 
page  646  et  suiv» 

m.  ou 


Û98  TITRE   IV.    CHAP.    VIII. 

qui  obligent  les  tribunaux  à  l'application  des 
peines  de  police  simple ,  c'est-à-dire  des  peines 
qui  sont  déterminées  par  l'article  GOO  du  Code 
pénal  du  3  brumaire  an  U ,  et  qui  consistent 
dans  une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées 
de  travail  et  au-dessous,  ou  dans  un  emprison- 
nement qui  n'excède  pas  trois  Jours.  Or ,  parmi 
ces  objets  de  police  municipale  ,  nous  voyons 
que  l'un  d'eux  consiste  à  régir  les  biens  et  revenus 
communs  des  villes  j,  bourgs  j,  paroisses  et  commu- 
nautés ,  ce  qui  nous  amène  à  conclure  que , 
comme  nous  l'avons  déjà  dit  plus  haut ,  les 
préfets  peuvent  avoir  de  justes  motifs  de  faire 
des  réglemens  pour  écarter  les  désordres  qu'on 
pourrait  commettre  dans  les  forêts  des  com- 
munes ,  si  les  particuliers  y  introduisaient  des 
étrangers  pour  y  prendre ,  en  leurs  lieu  et  place , 
leurs  portions  d'affouage;  et  que,  quant  à  l'appU- 
cation  des  peines  de  police  simple,  décrétées  par 
la  loi  du  3  brumaire  an  k ,  ces  réglemens  sont 
obligatoires  pour  les  tribunaux. 

Ce  point  de  doctrine  sera  encore  mieux  saisi 
par  le  rapport  que  nous  allons  faire  d'un  règlement 
de  cette  nature  et  des  débats  judiciaires  qui  en 
ont  été  la  suite. 

*  En  1822,  le  préfet  de  la  Haute-Saône  prend 
un  arrête  par  lequel  «  en  exécution  des  arrêts  du 
»  conseil-d'élat  de  1693,  1770,  et  notamment  de 
»  celui  du  20  décembre  1778  ;  de  l'arrêt  de  la  cour 
»  de  cassation  du  13  octobre  1809,  il  est  fait  dé- 
»  fense  à  tout  habitant  d'une  commune  de  vendre 
»  la  part  d'affouage  qui  lui  a  été  distribuée,  avant 
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»  qu'elle  ait  été  conduite  dans  son  domicile,  sous 
»  peine  de  confiscation  du  bois,  et  d'amende  pour  le 
»  vendeur  et  l'acheteur.   » 

Ce  ne  peut  être  que  par  erreur  que  ce  préfet 
avait  voulu  rappeler  ses  administrés  à  l'exécution 
des  divers  arrêts  du  conseil,  énoncés  entête  de 
son  arrêté,  puisque  ces  réglemens  n'avaient  été 
faits  que  pour  la  province  de  Lorraine ,  dont  la 
législation  sur  les  affouages  communaux  (  au- 
jourd'hui remplacé  par  le  Code  forestier,  comme 
on  vient  de  le  voir  ) ,  était  tout-à-fait  différente 
de  celle  du  surplus  de  la  France.  Ces  arrêts  ne 
sont  toujours  que  des  réglemens  ordonnés  parle 
duc  de  Lorraine ,  comme  ceux  du  roi  Stanislas , 
rapportés  plus  haut  ;  car  du  moment  qu'ils  n'ont 
été  spécialement  faits  que  pour  le  pays  de  Lor- 
raine ,  et  pour  des  motifs  qui  ne  concernent  exclu- 
sivement que  ce  pays  :  du  moment  qu'ils  n'ont 
été  faits  que  pour  régler  les  intérêts  et  les  droits 
particuliers  à  cette  localité,  et  que,  par  cette 
raison  ,  ils  n'ont  point  été  et  ne  devaient  point 
être  revêtus  de  lettres-patentes  pour  les  faire  en- 
registrer ailleurs  et  les  rendre  applicables  aux 
intérêts  des  communes  des  autres  parties  du 
royaume,  ce  n'est  toujours  que  comme  duc  de 
Lorraine  que  le  roi  de  France  agissait  quand  il 
les  a  ordonnés  ;  et  dès-lors  on  ne  peut  justement 
citer  de  semblables  actes  comme  devant  être  exé- 
cutoires dans  toute  la  France. 

Une  autre  chose  singulière  et  qui  prouve  qu'on 
peut  être  un  bon  administrateur  sans  avoir  des 
idées  bien  exactes  des  formes  judiciaires  et  des 


« 
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effets  des  jugemens,  c'est  de  voir  encore  qu'un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  soit  considéré  dans 
le  préambule  de  cet  arrêté  comme  un  règlement 
général  qu'on  puisse  rendre  exécutoire  pour  toute 
la  France  ,  tandis  qu'il  est  défendu  aux  juges  de 
prononcer  par  voie  de  disposition  générale  et  ré- 
glementaire (5j  ,  et  qu'en  fait  ,  la  cour  suprême 
n'avait  statué  que  sur  une  cause  particulière. 

Cependant,  nonobstant  toutes  ces  erreurs  dans 
ses  motifs ,  l'arrêté  du  préfet  de  la  Haute-Saône 
n'était  pas  dénué  de  sagesse,  en  ce  qu'il  défendait 
d'introduire  des  étrangers  dans  les  forêts  affoua- 
gères  de  son  département;  mais  comme  il  ne 
pouvait  être  motivé  sur  les  arrêts  précités  du 
conseil-d'état ,  il  ne  pouvait  pas  non  plus  établir , 
pour  la  Haute-Saône,  la  peine  de  confiscation 
qui  n'avait  été  prononcée  ,  par  ces  arrêts ,  que 
pour  le  pays  de  Lorraine  :  en  conséquence  de 
quoi  les  infractions  faites  à  cet  arrêté  ne  pouvaient 
entraîner  que  les  peines  de  simple  police  ,  qui 
consistent  dans  une  amende  de  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail  ou  au-dessous,  ou  dans  un 
emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  trois  jours. 
Et  c'est  ainsi  que  la  chose  a  été  décidée  dans  l'es- 
pèce suivante  : 

«)79.  En  1823,  plusieurs  habitans  de  la  com- 
mune de  Millaudon ,  département  de  la  Haute- 
Saône,  vendent  en  foret  au  sieur  Galaire  quatre- 
vingts  cordes  de  bois  provenant  de  leur  affouage. 
Cette  contravention  à  l'arrêté  du  préfet  est  con- 
statée par  un  rapport  du  garde  forestier. 
Le   19  juin  1823,   jugement  du  tribunal  de 
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Vesoul  qui  prononce  contre  l'acquéreur  Galaire 
une  amende  de  5  fr.  ,  et  la  confiscation  des  bois 
vendus. 

Le  21  août  1823,  arrêt  de  la  cour  de  Besançon 
qui  réforme  ce  jugement ,  par  le  motif  que  l'arrêté 
du  préfet  excédait  les  limites  des  attributions 
légales  de  ce  magistrat. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation ,  la  cour  suprême 
prononce,  le  6  février  1824,  dans  les  termes 
suivans  : 

fi  Vu  la  loi  du  18  décembre  1789,  qui  place 
»  dans  les  attributions  des  corps  municipaux , 
»  représentés  aujourd'hui  par  les  maires,  le  droit 
»  de  faire  les  réglemens  de  police  nécessaires  pour 
»  la  conservation  et  l'administration  des  biens  ap- 
»  partenant  aux  communes;  vu  la  loi  du  28  plu- 
»  v'iôse  an  8,  qui  charge  les  conseils  municipaux 
»  des  communes  de  régler  le  partage  des  affouages 
»  communs,  sous  la  surveillance  et  l'inspection 
»  du  préfet,  seul  chargé  de  l'administration  dans 
»  le  département  confié  à  ses  soins;  vu  également 
»  l'article  5,  titre  11,  de  la  loi  du  2/|  août  1790, 
»  sur  l'organisation  judiciaire,  duquel  il  résulte 
»  que  les  contraventions  au  règlement  de  police 
»  doivent  être  punies  par  une  amende,  ou  par  un 
»  emprisonnement  correctionnel  ;  et  les  articles 
»  600  et  606  du  Code  des  délits  et  des  peines,  du 
»  3  brumaire  an  4,  qui,  en  modifiant  les  dispo- 
j>  sitions  de  la  susdite  loi  de  1790  ,  punit  ces  con- 
»  traventions  d'une  amende  de  la  valeur  d'une  à 
»  trois  journées  de  travail ,  ou  d'un  emprison- 
»  nement  d'un  à  trois  jours;  attendu  que,  d'après 
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»  toutes  ces  dispositions  de  loi,  le  maire  a,  dans 
»  chaque  commune  ,  le  droit  de  prendre  des  ar- 
»  rêlés  pour  l'administration,  la  conservation  ou 
»  l'amélioration  des  bois  communaux  ,  et  d'as- 
»  surer  par  des  amendes  l'exécution  de  ces  ré- 
»  glemens  de  police;  que,  si  l'autorité  municipale 
»  néglige  de  prendre ,  dans  l'intérêt  de  tous  les 
))  habitans,  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir 
»  ou  réprimer  les  dévastations  des  propriétés  com- 
»  munales ,  le  magistrat  qui ,  par  la  nature  de  ses 
»  fqnctions,  a  le  caractère  pour  approuver,  mo- 
»  difier  ou  annuler,  s'il  y  a  lieu,  les  actes  des 
»  administrations  municipales  qui  lui  sont  subor- 
»  données ,  peut  également ,  et  à  défaut  des  ré- 
»  glemens  locaux  qu'exigent  les  intérêts  des  com- 
»  munes,'y  suppléer  par  des  arrêtés  ;  que,  dans 
»  l'espèce,  un  arrêté  du  préfet  de  la  Haute-Saône, 
»  en  date  du  16  mars  1822,  faisait  défense,  sous 
»  peine  d'amende,  aux  habitans  des  communes 
»  de  ce  département,  de  vendre  leur  part  d'af- 
»  fouage  dans  les  bois  communaux,  avant  quelle 
»  fût  conduite  à  leur  domicile; 

»  Attendu,  en  fait,  qu'un  procès-verbal  régulier 
»  et  non  attaqué ,  constate  que  les  gardes  de  la 
»  forêt  de  Millaudon  ont  trouvé ,  gisant  sur  une 
»  coupe  en  exploitation  ,  quatre-vingts  cordes  de 
»  bois ,  et  que ,  d'après  la  déclaration  de  l'entre- 
»  preneur  de  l'exploitation,  une  partie  de  ladite 
»  coupe  avait  été,  en  forêt,  et  conséquemment 
»  avant  d'être  conduite  à  leur  domicile  j,  vendue  par 
»  quelques  habitans,  à  Jean-Pierre  Babey  ,  qui 
»  en  avait  fait  la  rétrocession  au  sieur  Galaire; 
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»  qu'il  y  avait  donc  lieu  d'ordonner  l'exécution 
»  de  l'arrêté  pris  par  le  préfet,  dans  la  mesure  de 
»  ses  attributions  y  et  qu'en  pareil  cas  les  tribunaux 
»  ne  peuvent,  sans  commettre  un  excès  de  pou- 
>)  voir,  porter  atteinte  aux  actes  administratifs, 
»  ou  en  entraver  l'exercice  ;  que  cependant  la  cour 
»  royale  de  Besançon,  sous  le  prétexte  que  l'ar- 
»  rêté  du  préfet  excédait  les  bornes  de  ses  attri- 
»  butions  légales ,  et  que  la  peine  d'une  amende 
»  ne  pouvait  être  attachée  à  son  inexécution ,  a 
»  cru  devoir  annuler  le  jugement  qui  condamnait 
»  le  sieur  Galaire  à  cinq  francs  d'amende  au  profit 
»  de  l'Etat,  avec  confiscation  du  bois  vendu,  et  a 
»  renvoyé  cet  acquéreur  des  poursuites,  avec 
»  restitution  du  bois  confisqué  ,  en  quoi  ladite 
»  cour  est  contrevenue  aux  règles  de  sa  compé- 
»  tence,  a  violé  la  loi  du  18  décembre  1789,  et 
»  l'article  5  du  titre  11  de  la  loi  du  2A  août  1790, 
»  modifié  par  les  articles  ôOO  et  606  du  Code  du  3 
»  brumaire  an  k  :  par  ces  motifs,  casse   (i).   » 

980.  Nous  avons  cru  devoir  rapporter  tout 
au  long  cet  arrêt ,  pour  mieux  démontrer  et  faire 
remarquer  deux  choses  : 

La  première  :  que  la  cour  suprême  a  positi- 
vement voulu  mettre  de  côté  les  arrêts  du  conseil- 
d'état  ,  sur  lesquels  le  préfet  de  la  Haute-Saône 
avait  motivé  son  règlement,  et  cela  est  évident, 
puisqu'elle  n'en  fait  nulle  mention;  d'où  il  résulte 
évidemment  aussi  que  ces  arrêts  sont,  comme 
les  autres  dispositions  législatives  portées  sur  les 

(i)  Yoy.  au  Journal  des  audiences  de  1824  ,  p.  184. 
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affouages  communaux  de  la  Lorraine»  étrangers 
aux  autres  parties  de  la  France. 

La  seconde  :  que  dans  l'appréciation  de  l'arrêté 
du  préfet  de  la  Haute-Saône,  une  circonstance 
qui  a  particulièrement  fixé  l'attention  de  la  cour 
régulatrice,  comme  on  le  voit  dans  les  motifs  de 
son  arrêt,  c'est  que  ce  règlement  ne  prohibait 
pas,  dans  un  sens  absolu,  le  commerce  du  bois 
d  affouage,  mais  défendait  seulement  de  le  vendre 
en  forêt  ,  pour  écarter  le  danger  qu'il  peut  y 
avoir  d'introduire  des  étrangers  dans  les  bois 
communaux,  ce  qui  se  raltacbe  immédiatement 
à  la  surveillance  administrative  de  ces  bois. 

Et  c'est  dans  le  même  sens  que  la  cause  a  été 
entendue  par  la  cour  royale  de  Dijon  ,  où  elle  a  été 
renvoyée  pour  statuer  au  fond. 

Voici ,  en  effet ,  les  questions  que  cette  cour 
s'est  proposées,  et  l'arrêt  définitif  qu'elle  a  rendu 
sur  cet  arrêté. 

«  1°  L'arrêté  rendu  par  le  préfet  du  dépar- 
»  tement  de  la  Haute-Saône,  le  16  mars  1822, 
»  a-t-il  pu  atteindre ,  par  ses  dispositions  ,  non- 
»  seulement  l'habitant  d'une  commune  qui  vend 
»  une  portion  de  son  affouage  sous  feuille  ,  mais 
»  encore  celui  qui  achète  cette  portion  (i)  ? 

))  2°  Comment  les  tribunaux  doivent-ils  pro- 
»  noncer  relativement  à  cet  arrêté  ? 

»  Sur  la  première  question ,  considérant  que  le 
»  règlement  de  police  dont  il  s'agit  deviendrait 

(i)  Nota.  L'acquéreur  était  seul  appelant ,  et  soutenait 
que  l'amende  ne  pouvait  être  à  sa  charge. 
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»  illusoire  s'il  n'atteig^nait  pas  également  et  le 
»  vendeur  et  l'acheteur;  que  d'ailleurs,  comme 
»  il  comprend  également  l'un  et  l'autre  dans  sa 
»  disposition  ,  toute  discussion  sur  ce  point 
»  devient  superflue,  d'autant  plus  que  la  contra- 
»  vention  leur  est  commune. 

»  Sur  la  seconde  question ,  considérant  que  les 
»  tribunaux  ne  doivent  prononcer  des  peines  que 
»  lorsque  la  loi  les  a  déterminées  ;  qu'il  est  de 
»  leur  devoir,  dans  le  cas  de  contraventions  à  des 
»  réglemens  de  police  faits  par  une  autorité 
»  administrative  quelconque  ,  d'appliquer  aux 
»  contrevenans  la  peine  que  la  loi  a  déterminée 
»  pour  prévenir  ou  réprimer  la  contravention 
»  prévue  par  ces  réglemens  ; 

»  Que  ,  dans  le  cas  particulier ,  le  règlement  fait 
»  par  le  préfet  de  la  Haute-Saône ,  devant  avoir  le 
»  même  caractère  que  celui  qui  aurait  pu  ou  dû 
»  être  fait  par'l'autorité  municipale,  d'après  les 
»  lois  des  18  décembre  1789  et  8  pluviôse,  le  tribu- 
»  nal  devait  nécessairement  appliquer  à  la  contra- 
»  vention  qui  lui  étaitdénoncée,  l'article  5,  titre  11, 
»  de  la  loi  du  2/t  août  1790,  modifié  par  les  articles 
»  600  et  606  du  Code  du  3  brumaire  an  k; 

»  Et  attendu  que  ces  articles  ne  prononcent 
»  aucune  peine  de  confiscation ,  et  qu'ils  ne  pu- 
»  nissent  les  contraventions  ^  des  réglemens  de 
»  police,  que  d'une  amende  de  la  valeur  d'une  à 
»  trois  journées  de  travail,  ou  d'un  emprison- 
»  nement  d'un  à  trois  jours  :  c'est  à  ces  articles 
>)  que  le  tribunal  de  Yesoul  aurait  dû  conformer 
»  sa  décision: 
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»  La  cour  infirme  le  jugement ,  condamne 
»  Jérôme  Galaire  à  une  amende  de  trois  journées 
»  de  travail;  lui  fait  main-levée  du  bois  saisi  ;  or- 
»  donne  l'exécution  du  surplus  du  jugement,  et 
»  condamne  Galaire  aux  dépens  de  la  cause  d'ap- 
»  pel.  —  Du  7  avril  1824.   » 

De  tout  cela  il  faut  conclure  que,  si  l'autorité 
administrative  peut  faire  des  réglemens  pour  pro- 
hiber aux  habitans  de  vendre ,  en  foret ,  leurs 
portions  d'affouages  communaux ,  c'est  parce 
qu'alors  ce  n'est  pas  le  commerce  du  bois  d'af- 
fouage, mais  seulement  l'introduction  des  étran- 
gers dans  la  forêt ,  qui  est  l'objet  de  la  prohi- 
bition ;  d'où  il  résulte  que  cette  mesure  se  rattache 
immédiatement  à  l'administration  des  bois , 
confiée  aux  soins  de  cette  autorité;  mais  elle  ne 
pourrait  pas  également  prohiber,  dans  un  sens 
absolu,  tout  commerce  du  bois  d'affouage,  lors- 
qu'il a  été  rendu  au  domicile  des  habitans ,  attendu 
qu'en  ce  cas  elle  s'ingérerait  dans  l'administration 
des  biens  des  particuliers  eux-mêmes ,  ce  qui  ne 
peut  lui  être  j)ermis.  En  conséquence  de  quoi , 
et  à  part  les  pays  de  la  Lorraine,  les  arrêtés  admi- 
nistratifs de  cette  nature  ne  seraient  point  obli- 
gatoires pour  les  tribunaux. 

O^ERVATIONS. 


981.  D'après  le  nouveau  Code  ,  les  habitans  d'une 
commune  elles  propriétaires  de  maisons  pouvant  disposer, 
comme  bon  leur  semble  ,  soit  du  taillis ,  soit  des  futaies  pro- 
venant des  assiettes  communales,  un  arrête'  qui  prohiberait 
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la  vente  de  cesTbois  d'une  manière  absolue  devrait  être 
considère  comme  non  avenu  ,  puisqu'il  serait  contraire  à  la 
loi ,  et  les  tribunaux  de  police  ne  pourraient  y  avoir 
égard  (ij. 

Mais  la  de'fense  de  vendre  enjorct  n'aurait  rien  d'incom- 
patible avec  la  législation  nouvelle.  L'introduction  des 
e'trangers  dans  le  bois  communal  peut  avoir  des  inconve'- 
niens  :  d'ailleurs  ,  l'babitant  qui ,  spéculant  d'avance  sur  la 
vente  de  sa  portion  d'aftoijage ,  s'empresse  de  se  dépouiller 
ainsi  du  bois  nécessaire  à  sa  consommation  ,  prémédite 
souvent  les  moyens  d'y  suppléer  par  le  maraudage. 

Un  arrêté  du  préfet  qui  interdirait  aux  liabitans  de  vendre 
avant  que  le  bois  ne  fût  arrivé  à  leur  domicile,  ne  serait 
donc  qu'un  acte  de  bonne  police  ,  qui  rentre  dans  les  attri- 
butions de  l'autorité  municipale. 


QUATORZIEME  QUESTION. 

982.  Lorscjuil  est  constant  que  Canclen  sei- 
gnew  cCune  commune  y  avait  autrefois  exercé  le 
triage  sur  les  bois  .,  ses  successeurs  ou  ayant-cause 
sont-ils  encore  fondés  à  demander  aujourd'hui  une 
fart  dans  les  affouages  communaux  ? 

INous  avons  dit ,  au  chapitre  III ,  section  2 , 
ce  que  c'était  que  le  droit  de  triage  :  nous  ne 
devons  pas  nous  répéter  ici  (i). 

L'ordonnance  de  1669 ,  qui  avait  établi  ce  droit 
au  profit  des  seigneurs,  ne  voulait  pas  qu'après 
l'avoir  exercé ,  ils  pussent  encore  exiger  leur  af- 

(i)  Voy.  totn.  I",  pag.  SSg,  la  différence  qui  existe  entre  les  dëcî- 
sions  administratives  en  matière  civile  ,  et  les  arrêtes  de  police. 

(2)  Voy.  sous  les  n°*  764  et  suiv. 
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fouage  dans  la  portion  de  bois  échue  en  par- 
tage à  la  commune.  Telle  est  la  disposition  posi- 
tive de  l'article  6,  titre  25,  conçu  dans  les  termes 
suivans  : 

«  Les  seigneurs  qui  auront  leurs  triages  ,  ne 
»  pourront  ?^ien  prétendre  à  la  part  des  habitans , 
»  et  n'y  auront  aucun  droit  d'usage,  chauffage  ou 
»  pâturage  ,  pour  eux  ,  ni  leurs  fermiers  ^  do- 
»  mestiques,  chevaux  et  bestiaux;  mais  elle  de- 
»  meurera  à  la  communauté,  franche  et  déchargée 
»  de  tout  autre  usage  et  servitude.    » 

Ainsi,  après  l'adjudication  du  triage,  il  est  in- 
contestable que  le  seigneur  n'avait  plus  aucun 
droit  à  l'affouage  communal ,  ni  pour  lui,  ni  pour 
ses  fermiers;  mais  les  communes  ayant  été,  par 
l'article  premier  delà  loi  du  28  août  1792,  réin- 
tégrées dans  les  terrains  dont  elles  avaient  été 
privées  ,  par  la  voie  du  triage,  depuis  et  en  exé- 
cution de  l'ordonnance  de  1669,  celte  restitution 
en  entier  a  dû  opérer  ses  effets  de  part  et  d'autre , 
et  en  conséquence  les  anciens  seigneurs  ont  dû 
rentrer  eux-mêmes  dans  l'exercice  du  droit  d'af- 
fouage dont  ils  avaient  été  privés  durant  l'existence 
du  triage. 

Jusque-là  la  question  est  sans  difficulté;  mais 
elle  peut  se  compliquer  par  beaucoup  de  circon- 
stances, pris  égard  auxquelles  il  est  nécessaire 
d'en  porter  l'examen  plus  loin. 

Les  communes  n'avaient  que  cinq  ans  pour 
demander  leur  réintégration  dans  les  terrains  dont 
elles  avaient  été  privées  par  l'exercice  du  triage , 
et  il  est  possible  que  plusieurs  d'entre  elles  aient 
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laissé  passer  ce  délai  sans  se  meHre  en  possession 
ou  intenter  leur  demande  pour  y  rentrer. 

Il  y  a  plus  :  aux  termes  de  l'artix^ie  5  de  la  loi 
du  28  août  1792,  elles  n'ont  pu  demander  leur 
réintégration  qu'autant  que  ces  terrains  étaient 
encore  dans  la  possession  actuelle  des  ci-devant 
seigneurs,  sans  pouvoir  exercer  aucune  action  en 
délaissement  contre  des  tiers  non  seigneurs , 
auxquels  ils  auraient  été  vendus  par  des  actes 
suivis  d'exécution. 

Dans  ces  hypothèses  où  il  n'y  a  pas  eu  de  resti- 
tution en  entier  elfecluée  au  profit  des  com- 
munes, il  est  évident  qu'il  ne  doit  pas  y  en  avoir 
non  plus  à  l'égard  des  ci-devant  seigneurs  ou  de 
leurs  héritiers ,  qui,  n'ayant  pas  cessé  de  profiter 
du  triage ,  n'ont  pas  cessé  d'être  soumis ,  quant 
à  leurs  anciennes  possessions,  à  la  condition  sous 
laquelle  ils  l'avaient  obtenu  :  en  conséquence  de 
quoi  il  faut  décider  qu'aujourd'hui  encore  ils  ne 
peuvent  exiger  aucune  part  dans  les  affouages 
communaux,  ni  pour  eux-mêmes,  ni  pour  leurs 
fermiers. 

985.  Mais  les  propriétés  que  les  anciens  sei- 
gneurs avaient  dans  leurs  communes ,  ne  sont  pas 
toutes  parvenues  à  leurs  héritiers.  La  plupart  ont 
été  aliénées  soit  nationalement  et  pour  cause 
d'émigration  ,  soit  volontairement  par  les  pro- 
priétaires eux-mêmes,  soit  forcément  par  leurs 
créanciers;  et  elles  sont  aujourd'hui  possédées  par 
des  tiers  acquéreurs  ou  possesseurs  à  titre  singulier, 
qui  ne  représentent  la  personne  des  anciens  sei- 
gneurs que  comoie  de  simples  ayant-cause ,  et 
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dans  la  chose  seulement  :  il  faut  donc  savoir  en- 
core si  ces  divers  possesseurs  ou  successeurs  à 
titre  singulier,  des  diverses  portions  de  l'ancienne 
terre  seigneuriale,  dont  l'un  aura  acquis  le  châ- 
teau ,  un  second  aura  acheté  un  corps  de  ferme 
dans  le  village  ,  et  un  troisième  une  métairie 
située  sur  le  même  territoire  ;  il  faut  savoir , 
disons-nous ,  si ,  pris  égard  à  ce  que  ,  par  l'une 
des  causes  énoncées  ci-dessus  ,  la  commune  n'a 
point  été  réintégrée  dans  la  portion  de  bois  qui 
lui  avait  été  enlevée  par  le  triage ,  tous  ces  tiers 
possesseurs,  successeurs  à  titre  singulier,  doivent 
être  exclus  des  affouages  communaux ,  comme 
le  seigneur  le  serait  lui-même  s'il  était  en- 
core là  ? 

Cette  question  doit  être  décidée  dans  un  sens 
affirmatif,  et  il  faut  dire  que  les  acquéreurs  ,  soit 
du  château,  soit  des  autres  maisons  et  corps  de 
domaines  provenant  de  l'ancien  seigneur  ,  n'ont 
pas  plus  de  droit  à  l'aftbuage  communal  que  n'en 
avait  le  seigneur  lui-même,  ou  qu'il  n'en  aurait 
s'il  était  encore  présent  et  en  jDossession  de  ses 
terres. 

Cette  décision  est  fondée  sur  ce  que  le  droit 
d'affouage  est  un  droit  d'usage-servitude  réelle  ; 
que,  comme  servitude,  il  est  imposé  sur  le  fonds 
servant ,  pour  l'utilité  du  fonds  dominant  (G37) , 
et  non  pour  l'avantage  de  la  personne  qui  n'en 
profite  qu'en  sa  qualité  de  possesseur  de  l'héritage 
auquel  l'usage  est  activement  inhérent.  C'est  la 
forêt  qui  est  débitrice  directe ,  comme  ce  sont  les 
maisons  et  bâtiniens  qui  sont  immédiatement  et 
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directement  créanciers  de  l'aflouage.  Celte  vérité 
est  tellement  élémentaire,  qu'il  n'y  a  personne 
qui  ne  sache  qu'en  vendant  sa  maison  ,  il  ne  reste 
privé  du  droit  d'affouage  aux  futaies  destinées  à 
l'entrelien  des  bâtimens ,  et  que  ce  droit  est  tel- 
lement inhérent  à  l'édifice,  qu'il  serait  impossible 
de  vendre  l'un  en  se  réservant  l'autre;  comme  il 
n'y  a  personne  encore  qui  ne  sache  qu'en  quittant 
son  habitation  dans  im  lieu  pour  transporter  sa 
résidence  dans  un  autre,  il  ne  perde  de  suite  son 
droit  d'affouage  au  bois  de  chauffage  dans  la 
commune  qu'il  a  quittée,  et  tout  cela  par  la  raison 
que  l'affouage  est  un  droit  de  servitude  réelle, 
et  qu'en  conséquence  il  faut  nécessairement  être 
en  possession  du  fonds  dominant  pour  pouvoir 
profiter  des  avantages  de  la  servitude  qui  y  est 
attachée. 

D'autre  part,  il  n'est  pas  moins  constant  que 
l'ancien  seigneur ,  en  exerçant  le  droit  de  triage , 
n'ait  formellement  renoncé  à  la  servitude  de  l'af- 
fouage pour  tous  ses  bâtimens  et  domaines , 
puisque  ce  n'est  qu'à  cette  condition  que  l'ordon- 
nance lui  permettait  de  l'exiger ,  et  qu'il  en  a  été 
ainsi  indemnisé,  et  en  a  reçu  le  rachat  delà  part 
de  la  commune. 

Ainsi,  dès  le  moment  du  triage  effectué,  la 
portion  de  forêt  échue  à  la  commune  s'est  trouvée 
dégagée  de  toute  servitude  d'affouage  envers  les 
bâtimens  et  domaines  du  seigneur;  toute  affec- 
tation à  cet  égard  a  été  anéantie,  et  ces  bâtimens 
et  domaines  ont  cessé  d'avoir  aucun  droit  à  l'af- 
fouage, comme  ils  auraient  cessé  d'avoir  dans  leur 
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dépendance  un  droit  de  passage  ou  de  chemin , 
si  le  seigneur  en  avait  également  consenti  l'abo- 
lition ,  en  traitant  avec  le  propriétaire  du  fonds 
asservi. 

Mais  puisque,  d'une  part,  la  forêt  communale 
a  été  positivement  affranchie  de  la  servitude 
d'usage  envers  les  bâtimens  et  domaines  seigneu- 
riaux, et  que,  d'autre  côté,  ces  bâtimens  et  do- 
maines ont  été  privés  des  avantages  de  cette  ser- 
vitude qui  a  été  abolie  à  leur  égard,  il  est 
nécessaire  d'en  conclure  que  la  commune  a  dû 
conserver  la  franchise  de  sa  forêt,  et  que  ceux  qui 
possèdent  aujourd'hui  les  bâtimens  et  domaines 
provenant  de  l'ancien  seigneur  sont,  à  quelque 
titre  qu'ils  les  aient  acquis,  non-recevables  à  de- 
mander l'usage  d'une  servitude  dont  le  rachat  a 
été  payé  par  la  commune  à  l'ancien  propriétaire, 
qui  n'a  pu  dès-lors  les  transmettre  à  d'autres  que 
dépouillés  de  cet  accessoire. 

OBSERVATIONS. 


984.  St  rarllcle  6  ,  titre  3.5,  do  l'ordonnance  de  1669 
devait  se  borner  au  triage  ,  la  question  que  vient  de  traiter 
l'auteur  serait  beaucoup  moins  importante,  vu  que  la  plu- 
pari  des  communes  sont  rentre'es  en  possession  des  bois 
qui,  à  ce  titre,  avaient  été  abandonnés  aux  seigneurs. 

Mais  la  disposition  de  l'ordonnance  s'appliquait  aussi 
aux  cantonnemeus  et  à  tous  les  partages  quelconques  inter- 
venus entre  la  commune  et  le  seigneur. 

C'est  ainsi  que  ,  par  arrct  du  parlement  de  Besançon,  à  la 
date  du  28  juin  16.^2,  le  baron  de  Viltz,  seigneur  de 
Fleuiey,  qui  avait  obtenu  non  pas  le  triage ,  mais  la  moitié 
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des  bois  du  territoire  dans  un  partaj^^c  de  copropriété  ,  fut 
débouté  de  sa  prétention  au  droit  d'alloua^jc  sur  l'autre 
moitié  des  mêmes  bois  qui  était  écliue  à  la  commune. 

Un  arrêt  semblable  a  été  rendu  contre  l'évèque  de  Rosy, 
en  sa  qualité  de  prieur  de  Fontaine-lcs-Luxcuil ,  lequel, 
après  avoir  obtenu  comme  usager  un  cantonnement  dans 
les  bois  de  la  commune,  prétendait  encore  participer  à  l'af- 
fouage communal. 

Le  seigneur  de  Chassey,  à  qui  moitié  des  bois  du  terri- 
toire avait  été  adjugée,  ayant  également  prétendu  prendre 
part  à  l'afTouage  ,  d  a  été  décidé  ,  par  arrêt  du  2  août  178?., 
»  que  ledit  sieur  Buretel  ne  pourra  prétendre  à  l'avenir 
>»  aucun  droit  quelconque,  à  titre  d'usage  et  de  cliauffage, 
»  dans  la  moitié  des  bois  du  territoire  adjugée  à  la  com- 
»  munauté;  et  en  ce  qui  concerne  les  futaies  qui  se  dis- 
»>  tribuent  pour  entretien  et  réparation  des  maisons ,  la 
»  cour  déclare  que  l'appelant  ne  pourra  y  avoir  aucune 
»  part  pour  les  bàlimens,  maisons  et  gran{',eage,  de  quelque 
»  nature  qu'ils  soient,  qu'il  possède  dans  la  commune  de 
»  Chassey,  ou  qu'il  pourrait  augmenter.  » 

La  raison  de  cette  jurisprudence  était  fondée,  sur  ce  que  le 
seigneur  ne  supportant  aucune  charge  communale,  ne  pre- 
nait non  plus  aucune  part  au  produit  des  biens  communaux  , 
à  moins  d'un  titre  particulier ,  et  à  l'exception  des  biens  ,  à 
l'acquisition  desquels  il  avait  contribué  avec  les  habitans, 
ou  qui  provenaient  de  sa  concession  gratuite  ,  c'est  à  ce 
dernier  cas  qu'était  attaché  le  droit  de  triage.  Le  seigneur 
ne  jouissait  donc  de  ces  biens  qu'en  qualité  de  conimunier 
ou  d'usager;  et  lorsqu'il  avait  obtenu  sa  part,  en  vertu  de 
partage  ,  de  triage  ou  de  cantonnement ,  toute  communion 
étant  ainsi  rompue  entre  lui  et  les  habitans ,  il  eût  été  in- 
juste de  lui  laisser  prendre  part,  à  l'avenir,  dans  le  lot 
échu  à  la  commune. 

Mais  la  nouvelle  organisation  politique  de  la  France  n  a- 
t-elle  pas  entièrement  changé  cet  état  de  choses?  Aujour- 
d'hui les  ci-devant  seigneurs  ne  sont  plus  que  de  simples 
habitans  ;  ils  supportent  les  charges  communales  comme 
les  autres  propriétaires  ,   et   payant  pour  la  plupart  la 

TII.  ^li^ 
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grande  partie  des  centimes  additionnels ,  n'est-ce  pas  le  cas 
d'invoquer  ici  le  principe  qui  sentit  omis  scntiat  et  commoda? 
La  position  des  parties  est  aujourd'hui  toute  diftérente  de 
ce  qu'elle  était  jadis ,  et  comment  appliquer  aux  anciens 
seigneurs  et  à  leurs  héritiers  une  disposition  établie  poui' 
un  ordre  de  choses  qui  n'existe  plus  ? 

A  supposer  enfin  qu'il  fût  encore  possible  d'opposer  la 
disposition  de  l'ordonnance  aux  successeurs  ,  à  titre  uni- 
i'crsel,  du  ci-devant  seigneur,  qui,  le  repre'sentant,  sont 
tenus  de  toutes  ses  obligations,  par  quel  motif  déciderait- 
on  de  même  pour  des  individus  qui ,  ayant  acquis  à  titre 
particulier  tout  ou  partie  des  immeubles  de  l'ancien  fief, 
semblent  ne  devoir  être  soumis  qu'à  la  règle  commune? 

La  question  s'élant  présentée  à  la  cour  de  Besançon,  y  a 
été  jugée  par  deux  arrêts,  et  d'une  manière  toute  dillérente, 
en  ce  qui  concerne  la  distribution  des  futaies. 

Dans  l'espèce  du  premier,  il  ne  s'agissait  pas  d'un  triage , 
mais  d'un  partage  opéré,  par  moitié ,  entre  la  commune  et 
le  seigneur  copropriétaire  des  bois  de  Leucourt ,  ce  qui 
devait  opérer  le  même  effet ,  comme  on  vient  de  le  voir  : 
d'ailleurs ,  dans  le  traité  à  la  date  du  aS  juin  i588  ,  il  était 
formellement  stipulé  que  «  les  seigneurs  toutefois  ni  leurs 
»  successeurs  ne  «pourront  à  l'avenir,  ni  aucun  d'eux, 
»  prendre ,  couper ,  ni  emmener  quelque  espèce  de  bois 
»  que  ce  soit  de  ladite  portion  desdils  habitans.  » 

Cependant  l'héritier  ^ar  bénéfice  d'inventaire  du  ci-devant 
seigneur,  et  qui  avait  provoqué  et  obtenu  l'adjudication  du 
château,  des  terres  et  des  bois  de  l'ancienne  seigneurie, 
était  compris  dans  la  distribution  des  futaies ,  lorsque  la 
commune  refusa  de  lui  continuer  cette  délivrance ,  en  in- 
voquant le  partage  de  1 588;  —  jugement  du  tribunal  de 
Gray,  qui  rejette  cette  prétention,  et  arrêt  confirmatif  du 
21  août  1827  : 

«  Attendu  qu'en  considérant  le  défendeur  comme  suc- 
»  cesseur  à  titre  particulier ,  on  ne  serait  pas  fondé  à  lui 
»  opposer  le  traité  de  1088,  lors  même  qu'il  contiendrait 
»  vTne  renonciation  expresse  au  droit  dont  il  s'agit ,  parce 
»  que  cette  renonciation  ne  constituerait  nullement  une  ob~ 
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»  Itgatîon  réelle,  transmîssible  à  tout  possesseur,  et  que  le 
»  droit  qui  en  résulterait  pour  la  commune  n'aurait  pas 
»  plus  le  caractère  d'une  servitude  que  le  droit  d'afl'ouarje , 
»  qui  n'est  autre  chose ,  pour  les  habitans  d'une  coramu- 
«  nauté  ,  que  le  droit  de  propriété  modifié.  —  Que ,  par  la 
»  nouvelle  organisation  politique  de  la  France ,  les  pariicii- 
»  liers  domiciliés  dans  les  communes  dont  ils  étaient  les 
»  seigneurs ,  sont  devenus  membres  de  la  communauté ,  assu- 
»  jettis  comme  tous  les  autres  habitans  aux  charges  de  l'asso- 
»  dation,  et  que  dès- lors  ils  doivent  avoir  part  A  tous  les 
»  avantages  communaux ,  etc.  » 

La  commune  s'est  pourvue  en  cassation ,  pourvoi  qui 
était  fondé  sur  un  motif  assez  singulier  ,  celui  d'une  pré- 
tendue violation  de  l'article  691  du  Code  civil,  qui  exige  un 
titre  pour  l'établissement  des  servitudes  discontinues  ;  et 
par  arrêt  du  7  mai  182g ,  la  chambre  des  requêtes  a  rejeté  : 
«  At.tendu  que  le  droit  d'affouage  réclamé  par  le  défendeur 
»  éventuel ,  comme  étant  au  nombre  des  habitans  et  pro- 
»  priétaires  de  maisons  de  la  commune  de  Leucourt ,  est 
«  exercé  par  ses  habitans  sur  un  bois  dont  ils  sont  pro- 
»  priétaires;  que  par  conséquent  il  ne  saurait  constituer 
»  une  servitude ,  ni  être  soumis  à  la  règle  prescrite  par 
»  l'article  691  du  Code  (i).  » 

Voici  l'espèce  du  deuxième  arrêt  de  la  cour. 
Propriétaire  des  usines  de  Greucourt ,  en  vertu  de  vente 
nationale  sur  le  seigneur  du  lieu ,  qui  était  émigré ,  le 

baron  L s'est  pourvu  contre  la  commune,  afin  d'être 

compris  ,  pour  la  maison  d'habitation  des  usines  seulement, 
dans  la  répartition  des  futaies  ;  et  le  directeur  de  l'usine  y 
résidant  demandait  aussi  à  être  compris  dans  les  rôles  d'af- 
fouage du  taillis. 

Le  tribunal  de  Gray  ,    dont  le  jugement    rendu  dans  ■ 
l'affaire  de  Leucourt  avait  été  confirmé,   n'a  pas  hésité 
d'accueillir  les  conclusions  des  demandeurs. 

Mais  par  arrêt  du  22  août  1 833 ,  la  cour ,  confirmant  la 
disposition  qui  concernait  le  directeur  de  l'usine ,  a  ré- 

(i)  D.  ,  pag.  240,  de  1839. 
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formé  celle  rendue  en  faveur  du  propriétaire  pour  son 

bâtiment. 

«  Attendu  que  le  baron  L représente  Maréchal  de 

)  Vezet,  qu'il  est  à  ses  droits  à  titre  de  successeur  particu- 
lier,  et  ne  peut  avoir  plus  de  droits  qu'il  en  avait  lui- 
même  ; — que  par  arrêt  d'expédient  rendu  par  la  chambre 
souveraine  des  eaux  et  forêts,  Maréchal  de  Vezet  tant 
pour  son  triage  que  lui  accordait  l'ordonnance  de  1669 
que  pour  le  droit  qu'il  pouvait  avoir  dans  des  forêts  de 
diverses  communes,  au  nombre  desquelles  était  celle  de 
Greucourt ,  ayant  obtenu  5i3  arpensou  260  hectares,  le 

baron   L ,   acquéreur  de  ses  bàtimens ,  n'a  aucun 

droit  de  s'en  faire  donner  ;  qu'il  convient  de  réformer , 
de  ce  chef  » 

»  Attendu  que  le  droit  de  participer  à  l'assiette  est  un 
droit  personnel  résultant  du  fait  de  l'habitation  ;  que  l'or- 
donnance de  1669  a  déterminé  les  exceptions ,  qa  elles  ne 
peuvent  être  étendues;  que  Victor  Clerc  ,  habitant  dans  le 
ressort  de  la  commune  de  Greucourt ,  a  droit  à  obtenir 
une  portion  dans  le  taillis.  " 
Le  motif  résultant  de  ce  que  l'ordonnance  de  1669  a  dé- 
terminé les  exceptions  qui  ne  peui^ent  elre  étendues,  n'est  guère 
compréhensible,  car  l'art.  6,  tit.  26,  exclut  de  tous  droits 
d'usage  et  cliauifage ,  non  seuleuient  les  seigneurs,  mais 
aussi  leurs  fermiers  et  domestiques. 

Le  motif  puisé  dans  le  principe  que  le  droit  de  participer 
à  la  distribution  du  taillis  est  purement  personnel  n'en  est 
pas  moins  concluant.  Si,  comme  autrefois,  le  partage  était 
opéré  moitié  par  feux  et  l'autre  moiiié  au  marc  la  livre  des 
impôts ,  on  pourrait  dire  que  le  droit  est  tout  à  la  fois  réel 
et  personnel;  encore  ce  mode  de  partage  n'avait-il  été 
établi  ainsi ,  que  pour  mettre  les  lots  en  rapport  avec  les 
besoins  de  chaque  habitant,  le  ménage  du  propriétaire  ou 
du  fermier  exigeant  une  consommation  de  bois  propor- 
tionnée à  son  train  de  labourage. 

Mais  aujourd'hui  que  le  partage  se  fait  suivant  l'égalité 
numérique  des  feux,  le  droit  n'a  plus  rien  de  réel,  il  ne 
i-ésulte  que  du  fait  de  l'habitation  :  tout  est  accordé  en  rai- 
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son  du  domicile  et  rien  à  la  propriété.  On  ne  saurait  donc 
considérer  ce  droit  comme  une  servitude  attachée  aux  fonds 
du  territoire ,  et  qui  doit  les  suivre  dans  quelques  mains 
qu'ils  passent. 

Comment ,  après  cela ,  serait-il  possible  d'écarter  du  par- 
tage du  taillis  un  propriétaire  quelconque,  fùt-il  même  le 
successeur,  à  titre  universel,  de  l'ancien  seigneur,  sous  le 
prétexte  qu'il  possède  tout  ou  partie  des  propriétés  de  l'an- 
cien fief,  ou  même  que  ces  propriétés  lui  ont  été  transmises 
par  voie  de  succession?  Si,  pour  admettre  au  partage  ou  en 
exclure,  il  fallait  rechercher  l'origine  des  fonds,  il  en  ré- 
sulterait que  le  détenteur  de  quelques  parties  des  im- 
meubles ayant  appartenu  au  ci-devant  seigneur  n'obtien- 
drait dans  l'affouage  qu'une  fraction  correspondante  à  la 
possession  des  biens  qui  ne  seraient  pas  empi'eints  de  la 
macule  seigneuriale  ;  conséquence  diamétralement  opposée 
au  partage  par  égalité  de  feux  que  consacre  la  loi. 

La  participation  au  taillis  n'est  donc  qu'un  droit  person- 
nel, et  pour  en  opérer  le  partage  on  ne  doit  s'attacher  qu'au 
fait  de  l'habitation. 

En  ce  qui  concerne  les  futaies  qui  se  délivrent  suivant  le 
toisé  des  maisons ,  la  question  est  plus  difficile  :  on  peut 
dire  que  c'est  une  véritable  servitude  réelle  pour  l'avantage 
de  la  maison ,  et  qui  la  suit  enti'e  les  mains  de  tous  déten- 
teurs habitant  ou  non  la  commune;  que  par  conséquent, 
la  forêt  communale  ayant  été  dégrevée  de  la  servitude 
d'usage  à  l'égard  des  bâtimens  qui  appartenaient  au  ci- 
devant  seigneur ,  ceux  qui  les  possèdent  aujourd'hui ,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  ne  peuvent  être  admis  à  faire  re- 
vivre la  servitude  éteinte. 

Reste  néanmoins  la  difficulté  résultant  de  ce  que  la  dis- 
position de  l'ordonnance  de  1669,  ainsi  que  les  conventions 
de  même  nature  intervenues  entre  les  habitans  et  le  ci- 
devant  seigneur  par  suite  de  partage  ou  de  cantonnement , 
n'ont  été  faites  que  pour  un  ordre  de  choses  qui  n'existe  plus. 

Et  si  nonobstant  ce,  la  disposition  de  la  loi  et  les  conven- 
tions dont  il  s'agit  peuvent  encore  être  opposées  aux  succes- 
seurs à  titre  universel  du  ci-devant  seigneur ,  on  a  peine  à 
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se  faire  à  l'idée  qu'elles  puissent  être  opposables  à  un  ac- 
quéreur particulier,  lors  surtout  qu'il  ne  possède  point 
les  bois  que  le  partafje  avait  attribués  au  seigneur ,  et  qui 
furent  la  cause  de  son  exclusion  de  tout  usage,  dans  la  por- 
tion de  foret  de  la  commune. 

Je  crois  devoir  terminer  ce  cbapitre  important  par  la 
question  suivante. 

SEIZIÈME  QUESTION. 

985.  Quand  une  maison  est  donnée  à  bail  ou  grci>ée 
d'usufruit ,  est-ce  au  fermier ,  à  l'usufruitier  ou  bien  au  pro- 
priétaire qu'appartiennent  les  futaies  qui  se  délivrent,  dans 
les  communes ,  suiç^ant  le  toisé  des  bâtimens  ? 

Les  futaies  n'étant  délivrées  que  pour  les  réparations 
des  maisons ,  il  est  bien  certain  que  le  fermier  n'y  a  aucun 
droit,  n'étant  tenu,  d'après  l'article  1764  du  Code  civil, 
qu'à  des  réparations  locatives  qui  sont  de  fort  peu  d'im- 
portance, et  auxquelles  l'oblige  d'ailleurs  le  contrat  de  bail. 

En  ce  qui  concerne  l'usufruitier ,  la  question  est  plus 
difficile.  Il  est  à  regretter  qu'elle  n'ait  pas  été  discutée 
par  le  savant  auteur  qui ,  sous  le  n"  927,  se  borne  à  énon- 
cer que  les  arbres  futaies  des  affouages  communaux  doif^ent 
appartenir  aux  propriétaires  des  maisons ,  ou  aux  usufruitiers 
qui  sont  chargés  de  les  entretenir,  sans  entrer  à  cet  égard  dans 
aucun  développement. 

Si  les  futaies  se  distribuaient ,  comme  cela  se  pratique  à 
l'égard  des  usagers  aux  bois  de  construction ,  suivant  les 
besoins  présens  et  respectifs  de  chaque  habitant ,  alors 
point  de  difficulté.  L'usufruitier  qui  aurait  à  faire  quelques- 
unes  des  réparations  que  la  loi  met  à  sa  charge  ,  obtiendrait 
le  bois  qui  lui  est  nécessaire  ;  il  en  serait  de  même  du  pro- 
priétaire pour  les  reconstructions  ou  grosses  réparations 
dont  il  est  tenu  ,  et  l'intérêt  des  deux  parties  se  trouverait 
ainsi  satisfait. 

Mais ,  au  lieu  de  ce  mode  de  distribution  qui ,  à  mon 
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avis  ,  serait  le  plus  rationnel ,  les  futaies  se  distribuant  par 
toisé  de  maisons,  sans  égard  aux  besoins  presens,  force 
est  de  discuter  la  question,  suivant  l'usage  universellement 
pratiqué. 

On  a  vu  plus  haut  les  raisons  que  donne  l'auteur  pour 
justifier  ce  mode  de  partage  (i). 

De  sa  doctrine  il  résulte  que  la  manière  dont  se  distri- 
buent les  futaies  est  une  espèce  de  forfait  établi  non  pour 
subvenir  aux  besoins  de  telle  ou  telle  année  ,  mais  pour 
procurer  aux  possesseurs  de  maisons  un  retenu  annuel  dont 
le  capital  doit  servir  à  satisfaire  aux  besoins  d'entretien  fu- 
tur, et  à  pourvoir  aux  réparations  c?o«<  les  causes  ne  manquent 
jamais  d'ariwer  tôt  ou  tard  dans  les  bâtimens ,  vu  la  déca- 
dence progressive  dont  ils  reçoi\;ent  V empreinte  par  la  main  du 
temps.  '  f 

Cela  étant,  les  futaies  sont  destinées  non  pas  seulement 
aux  réparations  d'entretien  à  la  charge  de  l'usufruitier , 
mais  surtout  à  celles  que  l'état  de  la  maison  exigera  du 
propriétaire,  soit  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  soit  après 
son  extinction  ,  et  pour  l'avenir. 

Il  s'agit  donc  ici  d'appliquer  à  leur  véritable  destination 
les  futaies  qui  se  délivrent  annuellement,  en  faisant  la  part 
de  ce  qui  peut  être  dû  au  propriétaire  et  à  l'usufruitier  j 
car  si  l'on  donnait  tout  à  l'un ,  les  droits  de  l'autre  seraient 
évidemment  lésés. 

S'il  était  possible  d'évaluer  ces  droits  respectifs ,  au 
moment  de  la  distribution ,  alors  la  portion  de  futaies  de- 
vrait être  répartie  jusqu'à  concurrence.  Mais  une  pareille 
ventilation  serait  difficile,  pour  ne  pas  dire  impraticable, 
attendu  l'impossibilité  soit  de  déterminer  la  durée  de 
l'usufruit ,  soit  de  prévoir  les  chances  qui  exigeront  à 
l'avenir  des  réparations  de  telle  ou  telle  nature.  Il  faut 
donc  attribuer  la  distribution  annuelle  à  l'une  ou  à  l'autre 
des  parties.  ^ 

Sur  la  question  de  savoir  ,  à  qui  des  deux  devra  être  faite 
la  livraison ,  je  crois  que  l'usufruitier  doit  obtenir  la  préfé- 

(i)  Yoy.  supra,  n"  909  et  giS  ,  pag.  342  et  suiv. 
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rence,  soit  parce  qu'il  est  possesseur  de  la  maison,  par 
conséquent  de  tous  les  accessoires  ,  et  qu'il  doit  mettre  la 
main  sur  tout  ce  qui  arrive  à  l'occasion  de  la  chose  greve'e 
de  son  usufruit ,  soit  parce  qu'il  doit  obtenir  tout  ce  qui 
peut  être  nécessaire,  non-seulement  pour  l'entretien  qui  est 
à  sa  charge ,  mais  aussi  pour  les  grosses  réparations ,  aux- 
quelles il  ne  peut  forcer  le  propriétaire ,  celui-ci  étant 
seulement  obligé  de  tenir  compte  à  l'usufruitier  de  celles 
qu'il  aurait  procurées  (i). 

Enfin  il  s'agit  ici  d'une  servitude  attachée  aux  bâtimens, 
et  l'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  de  toutes  les  servitudes; 
il  a  même  l'exercice  des  actions  possessoires. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'usage  ou  la  ser- 
vitude dont  il  s'agit  n'a  rien  de  commun  avec  les  servitudes 
ordinaires.  En  recevant  chaque  année  les  émolumens  d'un 
droit  de  chauffage  ,  par  exemple  ,  qui  aurait  été  étabU  pour 
l'utilité  de  la  maison  ,  l'usufruitier  n'aurait  point  de  compte 
à  en  rendre ,  parce  qu'il  n'aurait  joui  que  de  ce  qui  était 
destiné  à  ses  besoins  annuels  ;  tandis  que  la  distribution 
des  futaies  ayant  pour  objet,  on  le  répète ,  de  pourvoir  in 
perpctuum  à  toutes  les  réparations,  il  ne  serait  pas  juste 
que  l'usufruitier  conservât,  sur  les  bois  qu'il  a  reçus  pendant 
son  usufruit,  une  valeur  excédant  celle  des  réparations  qu'il 
aurait  été  obligé  de  faire.  L'équité  ne  permet  pas  qu'il 
s'enrichisse,  aux  dépens  du  propriétaire,  d'un  objet  qui  lui 
est  principalement  destiné,  et  que,  pour  les  réparations  qui 
pourraient  survenir,  celui-ci  soit  obligé  de  débourser,  au 
lieu  de  jouir  de  l'avantage  que  présentait  la  forêt  commu- 
nale. 

Ce  n'est  donc  que  pour  les  réparations  qu'il  aurait  faites 
pendant  la  durée  de  son  usufruit,  que  l'usufruitier  peut 
profiter  de  la  valeur  des  futaies;  il  doit  être  compté  du 
surplus  au  propriétaire.  Ce  compte  ne  peut  être  exigé  qu'à 
la  fin  de  l'usufruit  ;  ce  n'est  qu'à  cetre  époque  que  l'on 
pourra  savoir  s'il  a  été  pourvu,  par  l'usufruitier,  soit  à  des 

(i)  Voir  Je  Traité  d'usufruit  de  M.  Proadhon,  tom.  8,  n"*  i652 , 
1675  et  suîv. 
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réparations  à  sa  charge ,  soit  à  celles  dont  le  propriétaire  est 
obligé  de  lui  tenir  compte. 

Et  quand  le  propriétaire  aurait  procuré  lui-même  de 
grosses  réparations ,  ce  ne  serait  toujours  qu'à  la  fin  de 
l'usufruit  qu'il  pourrait  demander  compte  des  futaies  , 
parce  que  c'est  alors  seulement  que  l'on  connaîtra  la  somme 
des  réparations  usufruciuaires  pour  lesquelles  on  pense 
que  l'usufruitier  a  le  droit  d'employer  d'abord  les  futaies 
ou  de  jouir  de  leur  valeur  jusqu'à  concurrence,  mais  sans 
pouvoir  en  retirer  d'autre  bénéfice. 

A  ce  système  ,  on  peut  objecter ,  qu'après  l'extinction  de 
l'usufruit,  qui  peut  durer  nombre  d'années,  il  sera  peut- 
être  difficile  d'apprécier  la  valeur  des  réparations  procurées 
par  l'usufruitier,  et  celle  des  futaies  surtout  qui  auront  été 
délivrées  annuellement. 

A  cela  on  répond  :  i°  que  d'abord  il  est  extrêmement 
facile  à  des  experts  d'estimer  ce  qu'ont  dû  coûter  les  répa- 
rations procurées  par  l'usufruitier  ; 

a°  En  ce  qui  concerne  les  futaies,  la  seule  chose  qui  puisse 
présenter  quelque  difficulté  ,  c'est  l'appréciation  de  la 
quantité  qui  en  aura  été  délivrée  annuellement;  mais  il 
doit  être  dressé  à  cet  égard  un  rôle  dans  les  communes; 
d'ailleurs  qui  peut  empêcher  le  propriétaire  ou  l'usufruitier 
de  s'assurer,  chaque  année,  par  une  attestation  du  maire, 
de  la  quantité  de  pieds  d'arbres  livrés  à  l'usufruitier?  Une 
fois  que  cette  quantité  sera  connue,  alors  rien  de  plus  fa- 
cile que  d'en  estimer  la  véritable  valeur ,  ainsi  que  cela  se 
pratique  pour  tous  les  rapports  de  fruits. 

3"  Enfin  ,  dès  l'instant  qu'il  est  démontré  que  les  futaies, 
d'après  leur  destination  ,  ne  peuvent  appartenir  inté- 
gralement à  l'usufruitier,  il  est  de  toute  nécessité  de  régler 
la  participation  que  doit  y  avoir  le  propriétaire  ;  et  le 
moyen  que  j'indique  me  paraît  le  plus  simple  ,  pour  ne  pas 
dire  le  seul  praticable. 

986.  Les  curés  ou  desservans  des  paroisses  pouvant 
être  considérés  comme  usufruitiers  du  presbytère  et  de  ses 
dépendances ,  on  peut  aussi  élever  la  question  de  savoir 
s'ils  n'ont  pas  droit  aux  futaies  ? 
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La  négative  me  paraît  évidente. 

L'article  6  du  décret  du  6  novembre  i8i3  déclare ,  il  est 
vrai,  que  les  titulaires  des  cures  exercent  la  droits  d usufruit 
ei  en  supportent  les  charges  ;  mais  l'article  21  fait,  à  cet  égard, 
une  exception  pour  ce  qui  concerne  les  presbytères^  il  dé- 
cide que  les  curés  ne  sont  tenus  qu'aux  réparations  locatii'cs 
de  ces  bàtimens,  les  autres  étant  à  la  charge  de  la  commune. 
La  même  décision  était  déjà  portée  par  les  articles  44  ^^ 
92  du  décret  sur  les  fabriques ,  à  la  date  du  3o  décembre 
i8og;  seulement  l'article  87  ne  mettait  à  la  cliarge  des 
communes  l'entretien  des  églises ,  presbytères  ci  cimetières , 
qu'en  cas  d'insuffisance  des  revenus  de  la  fabrique. 

Dans  plusieurs  localités ,  le  toisé  de  ces  édifices  est  porté 
en  ligne  de  compte  dans  le  partage  des  futaies  dont  la  com- 
mune est  partie  prenante.  Dans  d'autres,  on  prélève  ,  avant 
tout  partage ,  ce  qui  peut  être  nécessaire  pour  ces  bàti- 
mens ,  si  lors  du  partage  ils  ont  besoin  de  quelques  répara- 
tions. Cette  marche  me  paraît  plus  conforme  à  la  destination 
des  biens  communaux ,  dont  les  produits  ne  doivent  être 
partagés  entre  les  babitans ,  qu'après  qu'il  a  été  satisfait  aux 
nécessités  de  la  commune. 

D'ailleurs ,  le  mode  de  distribution  des  futaies  étant , 
comme  ou  l'a  dit,  une  espèce  de  forfait  qui  a  pour  objet  de 
pourvoir ,  avec  la  valeur  des  futaies  distribuées  annuelle- 
ment, aux  réparations  à  venir,  il  est  difficile  de  comprendre 
comment  la  commune  elle-même  pourrait  courir  les  chances 
de  perte  ou  de  bénéfice  d'un  pareil  forfait.  Ne  serait-il  pas 
en  effet  contraire  à  la  justice ,  que ,  sous  le  prétexte  de 
besoins  avenir,  la  commune  s'attribuât,  chaque  année, 
une  partie  notable  des  futaies,  au  détriment  des  babitans? 
Quel  sera  l'emploi  des  livraisons  annuelles  délivrées  à  la 
commune  ?  Les  arbres  seront  vendus  à  son  profit ,  et  le  prix 
versé  dans  la  caisse  communale  devra  être  porté  au  budget 
pour  faire  face  aux  dépenses  courantes.  Mais  le  prix  des 
futaies  étant  ainsi  consommé ,  lorsqu'arrivera  la  nécessité 
de  réparer  l'église  ou  le  presbytère ,  force  sera  de  pourvoir 
à  ces  frais  extraordinaires  :  et  à  défaut  d'autres  ressources , 
les  babitans ,  qui  out  été  privés  annuellement  de  futaies 
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qui  leur  étaient  nécessaires ,  seront  obligés  de  contribuer 
pour  les  réparations  à  la  charge  de  la  commune. 

Au  surplus,  l'article  io5  du  Code  forestier  voulant  qu'à 
cet  égard  on  s'en  tienne  à  l'usage ,  c^est  à  celui  pratiqué 
dans  chaque  localité  qu'il  faut  s'attacher;  et  s'il  n'existe, 
sur  ce  point,  aucun  usage  constant,  le  même  article,  comme 
on  l'a  vu ,  attribue  à  la  commune  la  valeur  entière  de  toutes 
les  futaies;  les  habitans  ne  peuvent  s'en  faire  déhyrer  sans 
en  payer  le  prix  à  dire  d'experts.  Tel  est,  à  défaut  d'excep- 
tions puisées  dans  l'usage ,  la  règle  prescrite  par  la  loi 
actuelle. 
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CHAPITRE  IX. 


Des  droits  d'usage  que  les  habitaus  des  communes  exercent 
dans  les  bois  d'autrui. 


Sur  l'origine  des  droits  d'usage  appartenant  aux 
communes,  l'auteur  s'est  livré  à  des  recherches  histo- 
riques qui  doivent  ici  trouver  leur  place,  et  auxquelles 
j'ajouterai  quelques  observations. 

Les  règles  tracées  par  le  Code  forestier  pour  l'exer- 
cice de  ces  droits  ont  été  développées  dans  le  titre  II  ; 
il  suffira  d'y  renvoyer.  J'examinerai  ensuite  comment 
doivent  être  distribués ,  entre  les  habitans ,  les  émolu- 
mens  de  l'usage. 

SECTION  I. 

De  l'origine  des  droits  d'usage  qui  appartiennent 
aux  communes. 

Les  bois  assujettis  h  des  droits  d'usage  au  profit  des 
communes,  appartiennent  les  uns  h  des  particuliers,  les 
autres  h  l'Etat.  Je  dois  suivre ,  à  cet  égard,  la  distinction 
faite  par  l'auteur. 
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§1". 

Des  droits  d'usage  dans  les  bois  des  particuliers. 

987.  Cette  matière  est  de  lapins  haute  im- 
portance, non-seulement  parce  qu'elle  a  pour  ob- 
jet la  jouissance,  l'administration  et  la  conservation 
des  forêts ,  combinées  avec  ce  qu'exigent  les  be- 
soins de  l'agriculture;  mais  ejncore  parce  qu'elle 
porte  sur  des  intérêts  graves  et  multipliés,  qui 
sont  ceux  d'un  nombre  immense  de  communes  et 
d'habitans  de  campagnes. 

Déjà  nous  avons  expliqué  la  manière  dont  la 
féodalité  s'était  établie  sur  notre  sol,  lors  de  l'in- 
vasion des  Francs  ;  et  nous  avons  fait  voir  comment 
cet  établissement  avait ,  par  la  suite ,  servi  de  base 
à  l'opinion  de  plusieurs  auteurs  qui  ont  soutenu 
que  toutes  les  propriétés  foncières  des  communes, 
sans  exception  ,  leur  venaient  des  concessions 
anciennement  faites  par  les  seigneurs  ;  opinion 
que  nous  avons  réfutée  en  démontrant ,  au 
contraire,  que  tous  les  fonds  communaux  de- 
vaient être  présumés  propriétés  natives  des  com- 
munes (i). 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  droits  d'usage 
autres  que  ceux  que  les  habitans  exercent  sur 
leurs  communaux  :  ces  droits  ne  peuvent  être 
des  propriétés  natives  ;  leur  établissement  sup- 
pose, au  contraire,  que  les  propriétaires  primitifs 

(i)  Voy.  supra t  n°'  733  et  suiv. ,  paj^.  27  et  suivantes- 


526  TITRE  IV.    CHAP.   IX. 

et  fonciers  ont  été  dépouillés  de  la  propriété  du 
sol,  pour  se  voir  réduits  à  l'état  d'usagers,  ce  qui 
nous  ramène  naturellement  à  jeter  encore  un 
coup-d'œil  sur  les  suites  de  l'ancienne  invasion 
et  de  l'établissement  des  fiefs  en  France,  pour 
indiquer,  de  la  manière  la  plus  démonstrative, 
que  l'origine  des  droits  d'usage  dans  les  forêts  se 
rattache  positivement  à  l'invasion  des  Francs  et  à 
l'établissement  des  fiefs  sur  notre  sol. 

988.  Il  y  a  des  choses  de  principe  sur  les- 
quelles on  ne  peut  trop  insister  ;  et  celle-ci  est  du 
nombre,  parce  qu'elle  doit  être  comme  un  flam- 
beau de  Justice  pour  attribuer  avec  équité  le 
lot  qui  revient  à  chacun  dans  les  contestations 
fréquentes  qui  ont  lieu  sur  cette  importante 
matière. 

Ainsi,  dussent  quelques  lecteurs  nous  repro- 
cher de  revenir  encore  sur  un  point  historique 
qui  nous  a  déjà  occupés  plus  haut,  nous  allons 
encore,  par  de  nouvelles  preuves ,  faire  voir  que 
les  anciens  fiefs  ,  supprimés  par  les  lois  de  la  ré- 
volution, avaient  été  enfantés  par  la  conquête 
des  Gaules,  et  que  leiir  création  n'avait  eu  lieu 
qu'au  moyen  de  l'usurpation  des  terres  prises 
d'abord  sur  les  anciens  habitans  ,  et  ensuite 
partagées  par  les  rois  de  la  première  race 
aux  divers  ofRciers  de  leurs  armées,  et  concé- 
dées quelquefois  aussi  à  des  évêchés  et  des  mo- 
nastères. 

Si  nous  remontons  jusqu'à  saint  Grégoire  de 
Tours,  qui  vivait  au  milieu  de  ces  grands  événe- 
mens ,    et  si   nous   consultons   les   auteurs   du 
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même  îige ,  dont  les  écrits  ont  été  réunis  dans  le 
recueil  des  historiens  des  Gaules,  nous  voyons 
qu'en  général  les  Francs  sont  peints,  dans  ces  his- 
toires, comme  dévastant  le  pays  par  eux  conquis, 
et  s'cmparant  de  tout  le  butin  qu'ils  pouvaient 
y  faire.  Nous  y  voyons  aussi  que  leurs  rois  ont 
fait  à  ceux  qui  les  servaient  de  grandes  conces- 
sions de  terres,  et  qu'après  leur  conversion  ai* 
christianisme,  ils  ont  accordé  de  riches  dota- 
tions en  fiefs  à  des  évêchés  ou  abbayes  et  à 
divers  monastères  :  or ,  ils  n'auraient  pu  faire  ces 
concessions  et  dotations  foncières  ,  s'ils  n'en 
avaient  préalablement  dépouillé  les  anciens  pos- 
sesseurs. 

Aimoin  rapporte  que  Clovis,  ayant  étendu  son 
royaume  jusqu'au  cours  de  la  Seine  et  à  celui  de 
la  Loire,  fit  concession  du  château  et  du  duché  de 
Melun  à  Aurélien,  en  récompense  des  négocia- 
tions faites  par  celui-ci  près  de  Gondebaud,  roi 
des  Bourguignons,  pour  obtenir  sa  nièce  Clotilde 
en  mariage.  Undc  ciim  Clodoveiis  regnum  suum 
usqaè  Seqiianam,  atqiie  postmodùm  usf/uè  ad  Ligerim 
fluvios  ampHasset _,  MUidunum  castrum  eidem  Au" 
reliano^  cumtotius  ducat u  regionis  _,  jure  beneficii, 
concessit  (i). 

On  voit  dans  la  vie  de  saint  Arnulf  (  même 
recueil,  tom.  idem,   pag.   383),  comment  saint 


(i)  AimoniuSf  lib.  i,  cap.  i4.,  rapporté  dans  le  grand 
Recueil  des  historiens  des  Gaules,  tom.  3,  pag.  38.  — 
Idem  dans  les  Chroniques  de  Saint-Denis,  liv.  i,  cbap.  17, 
tom.  ici. ,  pag.  168  et  169. 
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Rémi  parvint,  par  ses  recommandations,  à  acqué- 
rir pour  son  fils  toutes  les  faveurs  de  Clovis,  qui 
lui  accorda  sa  nièce  en  mariage  et  lui  fit  la  con- 
cession du  comté  de  Reims  :  régi  itaque  gloriosis- 
simo  Clodovco  commcndavlt  beatissimus  Remigius 
filium  suum  domnum  Arnulfum,  qui  in  tantâ  ha- 
bitas est  apud  regem  honorificentiâj,  ut  ei  rex  neptem 
SMam  traderet  sponsam^  7iomine  Scaribergam  _,  cum 
comitatu  Remensi  plurimisque  aliis  regiœ  dignitatis 
bonoribus. 

L'historien  de  la  vie  de  saint  Rémi  nous  donne 
des  détails  de  concessions  de  terres  bien  plus  con- 
sidérables, qui  furent  faites  tant  par  ce  roi  que  par 
les  grands  de  son  royaume,  aux  diverses  églises , 
lorsqu'ils  eurent  généralement  embrassé  le  chris- 
tianisme :  baptizatus  autem  rex  cum  gente  intégra 
possessiones  per  diversas  provincias  sancto  Remigio 
plurimas  tam  ipse  quàm  Franci  patentes  dederunt  (  i  ). 
Ce  texte  dit  tout,  car  les  grands  du  royaume,  qui 
nécessairement  n'auraient  rien  eu  dans  les  Gaules 
sans  l'invasion  qu'ils  y  avaient  faite,  n'auraient 
pu  faire  des  concessions  de  terres  dans  les  di- 
verses provinces  où  ils  commandaient ,  s'ils  n'en 
avaient  pas  prélablement  dépouillé  les  peuples 
pour  s'en  emparer  eux-mêmes. 

Ces  concessions  furent  très  considérables , 
puisque  saint  Rémi,  stipulant  pour  toutes  les 
églises,  les  en  rendit  participantes  ;  qaas  ipse  per 
diversas  ecclesias  tradidit,  ne  Franci  eum  rerum 
temporalium  cupidum  esse,  et  ab  id  ad  cliristianita- 

(i)  Voy.  au  même  recueil,  tom»  idem,  pag.  877. 
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tem  eos  vocasse  putarcnt  j>  et  fidcm  Cliristiet  sanctum 
sacerdotium  vilipendèrent  (i). 

Mais  le  trait  qui  démontre  le  mieux  comment 
ces  conquérans  avaient  asservi  les  anciens  peuples, 
et  le  peu  de  mesure  qu'ils  mettaient  à  les  dé- 
pouiller ,  c'est  la  manière  avec  laquelle  ce  même 
roi  dota  l'église  de  Reims,  en  accordant,  pour 
cet  objet ,  à  saint  Rémi ,  toutes  les  terres  dont 
celui-ci  pourrait  parcourir  l'enceinte  durant  le 
temps  du  repos  que  sa  majesté  prendrait  un  jour 
à  midi  ;  undè  suadente  reiigiosissimâ  reginâ ,  et 
pete?itibus  locorum  incolis  j  qui  i nuit iplici bus  exeniis 
erant  gravatij,  ut  r/uod  régi  debebant  ecclesiœ  Remensi 
persolverentj  rex  sancto  Remigio  concessit^  ut  quan- 
tum circuiret  diim  ipse  mcridiè  quiesceretj  totwn  illi 
donaret.  Sanctus  autem  Remigius  per  fincSj  qui  ma- 
nifestissiînè  patent^  per  gens  ^  signa  ilineris  sui  mi~ 
sit....  Surgente  intereà  regc  à  somno  meridiano^ 
reversus  est  ad  cuni  sanctus  RcmigiuSj  et  omnia  quœ 
ambitus  circuitionis  illiiis  contitiuit^  ei  prœcepto  suœ 
auctoritatis  rex  donavitj  quœ  us  que  liodiè  Remensis 
ecclesia,  quaruni  rerum  capitasuvt  LuUacus  (Leuilli) 
et  Codiciacus  [Couci) ,  Jure  quieto  possidet.  (Même 
recueil,  pag.  o78.  ) 

Ce  que  Clovis  et  ses  prédécesseurs  avaient  fait 
dans  les  provinces  par  eux  déjà  conquises  ,  fut 
exécuté  de  même  par  ses  successeurs  ,  à  mesure 
qu'ils  agrandissaient  leur  domination ,  parce  que 
c'était  là  le  système  de  cette  nation  conquérante  ; 

(i)  Ibidem,  dansTin-S",  tom.  a,  pap,.  Sg;,  898  et  ^/\o; 
tome  3,  pag.  129  et  35i3. 

îli.  54 
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et  nous  en  trouvons  la  preuve  dans  un  ancien 
manuscrit  conservé  à  l'abbaye  de  Saint-Julien-en- 
Brioude,  ouvrage  d'un  religieux  qui  était  aussi 
contemporain  des  faits  de  l'invasion  dont  nous 
recherchons  les  suites;  ouvrage  nouvellement  tra- 
duit du  latin  en  français  et  rendu  public.  Mous  y 
voyons,  en  effet  (  chap.  3,  joag.  50),  comment,' 
sur  la  demande  et  les  instances  de  ses  leudes , 
Théodebert,  petit-fds  deCIovis,  leur  fit  concession 
de  toutes  les  plus  belles  terres  dont  ils  voudraient 
s'emparer  dans  l'Auvergne ,  oii  il  était  nouvelle- 
ment arrivé  avec  son  armée  ;  et  l'on  y  voit  encore 
comment  le  même  Théodebert  céda ,  à  la  même 
époque  et  dans  la  même  province ,  des  terres  au 
prêtre  Evodius  pour  y  fonder  un  monastère. 

Si  de  ces  anciens  monumens  nous  passons  à 
des  ouvrages  plus  récens ,  voici  ce  que  rapporte 
sur  le  même  sujet  un  auleur  bien  justement  cé- 
lèbre dans  les  fastes  de  notre  jurisprudence, 
comme  ayant  le  mieux  connu  l'histoire  et  le  plus 
exactement  approfondi  les  principes  des  matières 
qu'il  a  traitées,  Loiseau,  en  son  Traité  des  sei- 
gneuries, chap.  I,  n°  54. 

989.  «  Pour  le  regard  de  nos  Français  .  dit- 
»  il ,  quand  ils  conquêlèrent  les  Gaules ,  c'est 
»  une  chose  certaine  qu'ils  se  firent  seigneurs 
»  des  personnes  et  des  biens  d'icelles ,  j'entends 
))  seigneurs  parfaits ,  tant  en  la  seigneurie  pu- 
»  blique  qu'en  la  propriété  ou  seigneurie  privée. 
»  Quant  aux,  personnes  ,  ils  firent  les  naturels 
»  du  pays  serfs  ,  non  pas  toutefois  d'entière  servi- 
»  tude,  mais  tels  à  peu  près  que  ceux  que  les  Ro- 
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»  mains  appelaient  ou  censitosj  seii  adscriptitiosj 
»  ou  colonos,,  seii  glebœ  addictos,  qui  étaient  deux 
»  diverses  espèces  de  demi-serfs,  s'il  faut  ainsi 
»  parler,  dont  les  premiers  sont  appelés,  en  nos 
»  coutumes,  gens  demain-morte,  id  est  mortuœ 
»  pntestatisj  comme  il  est  interprété  en  un  vieil 
»  arrêt  de  l'an  1247,  rapporté  par  Regnau  ,  et  les 
»  derniers  sont  appelés  ge?is  de  suite  ou  serfs  de 
»  stnte_,  qui  étaient  sujets  de  demeurerdans  le  ler- 
»  ritoire  du  seigneur,  autrement  pouvaient  être 
»  poursuivis  et  ramenés  comme  des  serfs  fugitifs. 

»  Mais  quant  au  peuple  vainqueur,  il  demeura 
»  franc  de  ces  espèces  de  servitudes ,  et  exempt 
»  de  toute  seigneurie  privée  :  d'où  est  venu  que 
«  les  Français  libres  étant  mêlés  avec  les  Gaulois 
»  qui  étaient  demi-serfs,  le  mot  Ft^anc  qui  était  le 
»  nom  propre  delà  nation  a  signifié  cette  liberté, 
))  ainsi  que  Pasquier  l'a  bien  remarqué  au  cin- 
»  quième  chapitre  du  premier  livre  de  ses  re- 
»  cherches. 

»  Quant  aux  terres  de  la  Gaule ,  les  Français 
»  victorieux  les  confisquèrent  toutes,  c'est-à-dire 
»  attribuèrent  à  leur  état  l'une  et  l'autre  sei- 
»  gneurie  d'icelle;  et  hors  celles  qu'ils  retinrent 
»  au  domaine  du  prince,  ils  distribuèrent  toutes 
»  les  autres  par  climats  et  territoires  aux  princi- 
»  paux  chefs  et  capitaines  deîeur  nation  :  donnant 
»  à  tel  toute  une  province  à  titre  de  duché;  à  tel 
»  autre  un  pays  de  frontière  à  titre  de  marquisat; 
»  à  un  autre  une  ville  avec  son  territoire  adjacent , 
»  à  titre  de  comté  ;  bref,  à  d'autres  des  châteaux 
»  ou  villages  avec  quelques  terres  d'alentour ,  à 
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»  titre  de  baroniiie,  chutcllenie,  ou  simple  sei- 
»  gneurie ,  selon  les  mérites  particuliers  de  cha- 
»  cun ,  et  selon  le  nombre  des  soldats  qu'il  avait 
»  sous  lui  ;  car  c'était  tant  pour  eux  que  pour 
')  leurs  soldats. 

»  Mais  ces  terres  ne  leur  étaient  point  baillées 
»  optimoju'rej  pour  en  jouir  en  parfaite  seigneurie  ; 
»  mais  voulant  établir  une  monarchie  assurée, 
»  ils  en  retinrent  par-devers  l'Etat ,  non-seule- 
»  ment  la  seigneurie  publique,  mais  aussi  se  ré- 
»  servèrent  un  droit  sur  la  seigneurie  privée ,  qui 
»  n'avait  point  été  connu  par  les  Romains  ,  droit 
»  que  nous  avons  appelé  seigneurie  directe j,  qui  est 
»  une  espèce  ou  degré  de  seigneurie  privée. 

»  Car  ils  ne  donnèrent  pas  ces  terres  à  leurs 
))  capitaines,  pour  en  jouir  en  toute  franchise  et 
»  sans  prestations  ou  redevances  aucunes  ;  mais 
»  ils  les  baillèrent  à  litre  de  fiefs ,  c'est-à-dire  à  la 
»  charge  d'assister  toujours  les  princes  souverains 
»  à  la  guerre;  invention  qui  avait  été  commencée 
»  par  les  empereurs  romains,  lesquels,  pouras- 
>)  surer  leurs  frontières,  s'avisèrent  de  donner  les 
»  terres  d'icelles  à  leurs  capitaines  et  soldats  plus 
»  signalés,  par  forme  de  récompense  ou  bienfaits, 
»  qu'aussi  ils  appelèrent  bénéfices j  en  la  charge  de 
»  les  tenir  seulement  pendant  qu'ils  seraient  sol- 
»  dats  :  se  qui  servait  tant  à  les  obliger  à  continuer 
»  la  milice,  qu'à  les  rendre  plus  courageux,  lors- 
»  qu'ils  défendraient  leurs  propres  terres  :  ut  at- 
»  tentiàs  militarent  propria  rura  defendentes^  dit 
»  Lampride. 

«  Ce  que  nos  anciens  Français  ayant  appris 
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»  lorsqu'ils  envahirent  sur  les  Romains  les  fron- 
»  tières  des  Gaules,  ils  le  pratiquèrent  depuis, 
»  non-seulement  en  la  frontière  de  leur  Etat,  mais 
0  partout  icelui ,  appelant  fiefs  les  terres  accor- 
»  dées  à  ce  titre,  à  cause  de  cette  confiance  ou 
»  foi  promise  par  le  preneur  d'icelles  ,  d'assister 
»  son  seigneur  à  la  guerre  :  ce  qui  a  fait  croire  à 
»  plusieurs  qu'ils  ont  été  les  premiers  inventeurs 
»  des  fiefs ,  étant  eux  à  la  vérité  qui  en  ont  appris 
»  l'usage  aux  Lombards. 

»  iNon-seulement  le  prince  souverain  des  Fran- 
»  çais  donna  à  ses  capitaines,  tant  pour  eux  que 
»  pour  leurs  soldats  ,  les  terres  de  leurs  partages 
»  à  titre  de  fief  vers  lui  ;  mais  aussi  ces  capitaines 
»  baillèrent  à  chacun  de  leurs  soldats  la  part  qu'ils 
»  leur  en  voulaient  bailler  à  même  titre  de  fiefs 
»  vers  eux  ,  c'est-à-dire  à  la  charge  qu'ils  seraient 
»  tenus  de  les  assister  en  guerre  ,  toutes  fois  et 
»  quantes  il  en  serait  besoin ,  et  par  ce  moyen 
»  leurs  compagnies  demeurèrent  entières  pour 
»  jamais. 

»  Ainsi,  ils  avaient  deux  sortes  de  gens  de 
»  guerre ,  à  savoir  les  vassaux  ou  féaux ,  et  les 
»  soldats  :  les  féaux  y  étant  obligés  par  leurs  fiefs, 
»  et  les  soldats  par  leurs  soldes.  Il  y  avait  en 
»  France  anciennement  un  si  grand  nombre  de 
»  féaux  ou  vassaux  qui  étaient  convoqués  par 
»  ban  et  arrière-ban,  qu'on  n'usait  presque  point 
»  de  soldats  soudoyés  :  et  sans  cela ,  nos  rois  qui 
»  n'avaient  presque  aucun  domaine ,  étant  alors 
»  tenus  les  duchés  et  les  comtés  par  les  seigneurs, 
»  et   qui  d'ailleurs    n'avaient   aucune    taille   ni 
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»  autres  subsides  ordinaires ,  n'eussent  pu  soulc- 
»  nir  les  grandes  guerres  qu'ils  supportaient 
»  presque  continueliement.  Même  parce  qu'eu 
»  temps  de  paix  leur  puissance  était  fort  petite  , 
»  étant  resserrés  de  si  près  par  tant  de  seigneurs 
»  trop  puissans,  qu'ils  étaient  contraints,  pour  se 
»  maintenir,  d'avoir  toujours  quelque  entreprise 
»  de  guerre ,  afin  d'avoir  sujet  de  tenir  tous  ces 
»  seigneurs  obligés  à  les  assister  et  à  demeurer 
»  auprès  d'eux  sous  leur  commandement  mili- 
»  taire. 

»  Mais  pour  en  revenir  au  partage  que  firent 
»  nos  conquéraus  français  des  terres  de  la  Gaule, 
»  ces  capitaines  auxquels  les  territoires  entiers 
»  avaient  été  concédés ,  outre  la  part  qu'ils  en 
»  donnèrent  à  leurs  soldats ,  rendirent  aussi  aux 
»  naturels  du  pays  quelques  petites  portions  de 
»  leurs  terres  pour  s'en  servir  au  labourage  ;  mais 
»  ils  ne  les  leur  accordèrent  pas  au  même  titre 
»  de  fiefs  comme  ils  avaient  fait  à  leurs  soldats 
>)  (car  ils  leur  otèrent  l'entier  usage  des  armes  et 
»  par  conséquent  des  fiefs)  ,  mais  à  titre  de  cens, 
»  c'est-à-dire  de  leur  en  payer  la  même  rente 
»  annuelle  ou  tribut  qu'ils  avaient  accoutumé 
»  d'en  payer  aux  Romains  :  duquel  tribut  les  fiefs 
»  concédés  aux  Français  étaient  exempts ,  et  par 
»  cette  cause  furent  appelés  francs-fiefs ,  ou  bien 
))  parce  qu'il  n'y  avait  que  les  Francs  qui  fussent 
»  capables  de  les  tenir  :  ce  qui  sera  examiné  ail- 
»  leurs. 

»  Yoilàen  passant  l'origine  de  nos  fiefs,  arrière- 
»  fiefs  et  censives ,  etc.,  etc.  » 
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990.  Pasquïer  ,  en  ses  Recherches  sur  l'his- 
toire de  France,  livre  II,  chapitre  IG,  rend 
compte  des  mêmes  faits  avec  les  mêmes  circon- 
stances générales  et  de  la  même  manière  que 
Loiseaii. 

Dumoulin  ne  s'exprime  pas  avec  moins  d'assu- 
rance et  d'énergie ,  à  cet  égard,  au  titre  premier 
des  fiefs,  n"  13.  lUij,  inquam^  Francij,  dit-il, /erras 
marte  stio  occupatas^  in  feudmn  concedebimt  ad  onus 
recognitionis^  juramenti  fidelitatis  et  cœterorum  one- 
rum  intlitarium  pro  modo  redituum  feudl ,  et  ad  onus 
renovationis  invcstiturœ ,  cœterorumqae  commodo" 
rwrij  miitatione  vassall  contingente^  cwn  exceptione 
mutationis  in  lined  directâ  et  quandoquè  sineed  ex- 
ceptione. Extant  etiamnwn  vestigia  feudorwn  anti- 
quorum ad  onus  tôt  armigerorum  ^  et  eqnorum  mili- 
tarium  concessorum,  ut  tetigi  in  §.  Et  ipse  vidi 
antiqua  instrumenta donalionis  feudorum  antiquorum 
factœ  per  Cliildebertum  primum,  Clodovei  primt 
fiiium  Francorum  regeni,  monasterio  sancti  Ger- 
mani  Pratensis  prope  hanc  urbem,  à  quo  domus  mea, 
in  quâ  liœc  scribo^  censualiter  ab  illustrissimo  et  no- 
bilissimoprincipCj  Ludovico  cardinali  BorboniOj,  dicti 
monasterii  abbate^  movetur. 

C'est-à-dire  que  les  premiers  rois  des  Francs , 
partageant  les  terres  du  pays  conquis,  les  concé- 
daient en  fiefs ,  non-seulement  à  leurs  capitaines , 
mais  encore  à  des  abbayes  et  à  des  évêques,  pour 
se  rendre  le  clergé  favorable.  Et  c'est  aussi  ce  que 
l'on  voit  rapporté  en  plusieurs  endroits  du  ma- 
nuscrit de  l'abbaye  de  Saint-Julien,  dont  nous 
venons  de  parler  plus  haut. 
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99i.  Montesquieu,  qui,  comme  nous  l'avons 
vu  plus  haut  (  1  ),  a  porté  sur  ce  point  historique  ses 
investigations  plus  loin  que  les  autres,  reconnaît 
les  mêmes  faits,  et  à  vue  de  certaines  dispositions 
des  codes  des  barbares ,  il  conclut  que  ceux-ci 
ne  s'étaient  approprié  que  les  deux  tiers  du  pays 
conquis,  ce  qui  certainement  était  déjà  beaucoup. 
Voici  les  textes  sur  lesquels  il  fonde  son  opinion  à 
cet  égard. 
•  L'article  8,  livre  10,  titre  i",  de  la  loi  des  Vi- 
sigoths,  est  conçu  dans  les  termes  suivans  :  Divisio 
inter  Gothiim  et  Pwmanam  facta  deportione  terrarwn 
sive  silvarunij,  niUlâ  ratione  turbetur_,  si  tamenpro- 
batur  celebrata  divisio.  Nec  de  duabus  partibus 
Gotlil  aliquid  sibi  Romanus  pi^œsumat  aut  vuidicet  : 
aut  de  tertid  Romani  Gothus  sibi  aliquid  aiideat  usur- 
pare  aut  vindicaiXj,  nisi  quod  de  nostra  forsitan  ei 
FUERiT  LARGiTATE  DOxNATUM.  Ccs  dcrnièrcs  cxprcs- 
sions  sont  remarquables  ;  car  elles  prouvent  que 
le  prince  s'était  réservé  la  faculté  de  reprendre 
encore  sur  le  tiers  resté  aux  Romains ,  pour  faire 
de  plus  amples  concessions  à  ces  militaires,  et 
qu'ainsi  l'ancien  propriétaire  n'était  toujours  par- 
faitement sûr  de  rien. 

L'article  1,  titre  54,  de  la  loi  des  Bourguignons, 
prouve  encore,  qu'à  l'exemple  des  Visigoths,  ils  ne 
s'étaient  d'abord  emparés  que  des  deux  tiers 
des  terres  ;  Ucèt  eodem  tempore,  quo  populus  noster 
mancipiorum  tertiam^  et  duas  terrarum  partes  acce- 
pit  j,  etc.  ;  mais  comme   l'invasion  de  ce  peuple 

(i)  Voy.  sous  le  u"  733. 
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avait  encore  lieu  après  ce  premier  partage  ,  il  fal- 
lut pourvoir  aux  demandes  des  nouveaux  venus, 
et  c'est  ce  qui  fut  fait  par  l'article  11  du  second 
supplément  ajouté  à  cette  loi;  on  leur  accorda 
donc  encore  une  moitié  qui  devait  être  prise  sur 
ce  qu'on  avait  laissé  aux  Romains  ;  de  Bomanis 
verb  hoc  ordinavimus^  ut  non  ampliùs  à  Burgundio- 
nibus,  qui  infrà  venerunt,  re(/uiratur_,  quant  adprœ- 
sens  nécessitas  fueritj,  medletas  terne.  C'est  ainsi 
qu'en  définitive  les  anciens  propriétaires  ne  du- 
rent conserver  que  le  sixième  dès  fonds  dans  les 
parties  de  la  Gaule  conquises  par  les  Bourguignons. 
Tout  cela  se  trouve  bien  confirmé  encore  par 
l'article  1 ,  titre  SU  de  la  même  loi ,  où  l'on  voit 
que  les  fonds  possédés  par  les  Bourguignons  sont 
désignés  par  la  dénomination  de  lots  de  partage j, 
et  qu'il  leur  est  défendu  d'aliéner  leurs  lots ,  à 
moins  qu'il  ne  leur  reste  encore  d'autres  terres  ; 
quia  cognovimus  Burgundiones  sortes  suas  nimiâ 
facilitate  distralierCj,  hoc  prœsenti  lege  credidimus 
statuendum  ^  ut  nulli  vendere  terrain  suam  liceat_, 
nisi  ilU  qui  alto  loco ,  sortem  aut  possessiones  habet. 
Quant  aux  Francs ,  nous  ne  voyons  rien  dans 
leur  loi  qui  tende  à  établir  qu'ils  aient  voulu  lais- 
ser aux  Romains  aucune  partie  déterminée  de 
leurs  terres ,  et  il  paraît  par  ce  qui  est  dit  dans 
les  manuscrits  de  l'abbaye  de  Saint-Julien  et  ce 
que  nous  avons  rapporté  plus  haut,  qu'ils  agis- 
saient d'une  manière  purement  arbitraire  et  sans 
méthode,  en  s'emparant  des  terres  qui  étaient  à 
leur  convenance  ;  et  c'est  là  aussi  le  sentiment  de 
Montesquieu. 
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Du  reste,  notre  tâche  n'est  pas  d'indiquer  avec 
précision  l'étendue  de  ces  confiscations;  cela 
serait  impossible;  et  nous  n'avons  en  résultat 
que  trois  choses  à  faire  remarquer  ici  : 

La  première  .,  que  les  Francs,  les  Bourguignons 
et  les  Visigolhs  qui  s'élancèrent  dans  la  Gaule,  et 
dont  les  premiers  finirent  par  en  chasser  ou  y 
absorber  les  autres,  n'y  avaient  rien  avant  leur 
invasion  ; 

La  seconde,  qu'ils  s'emparèrent  généralement 
des  terres  du  peuple  vaincu .  et  que  néanmoins 
les  confiscations  qu'ils  s'en  adjugèrent  ne  furent 
pas  absolument  universelles,  ni  même  égales  dans 
toutes  les  provinces,  puisque  nous  avions  encore 
des  pays  de  franc-alleu  avant  la  révolution  ; 

La  troisième  j,  que  les  terres  qu'ils  se  sont  par- 
tagées dans  le  j)ays  conquis ,  ils  les  ont  attribuées, 
en  plus  ou  moins  grandes  masses ,  à  la  dotation 
des  bénéfices  en  fiefs  et  seigneuries  qu'ils  y  ont 
établis;  d'où  il  reste  invinciblement  démontré 
que  les  fonds  seigneuriaux  ou  les  terres  de  fiefs 
ou  de  seigneuries  furent,  dès  le  principe  et  gé- 
néralement, des  terres*  d'usurpation ,  et  qu'ainsi 
les  anciennes  seigneuries  étaient  nées  de  la  spo- 
liation des  peuples.  É 

992.  Comme  c'est  la  cause  des  communes 
que  nous  avons  principalement  en  vue  dans  la 
discussion  de  cette  matière,  nous  devons  ajouter 
ici  quelques  observations  spéciales  en  ce  qui  con- 
cerne l'état  primitif  où  elles  étaient  avant  la  con- 
quête des  Francs,  celui  où  elles  furent  réduites 
par  l'effet  de  celte  invasion,  et  enfin  celui  qu'elles 
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ont  acquis  par  leur  émancipation  sous  la  troisième 
race  de  nos  rois. 

Qu'il  y  ait  eu  des  villes,  des  bourgs  et  des  vil- 
lages ,  répandus  sur  la  surface  des  Gaules ,  avant 
l'invasion  des  Francs,  c'est  là  une  chose  qui  ne 
peut  être  révoquée  en  doute,  non-seulement 
parce  qu'elle  est  attestée  par  les  historiens  tels 
que  Jules-César  et  saint  Grégoire  de  Tours,  mais 
parce  qu'il  suffît  que  le  pays  ail  été  peuplé  de 
cultivateurs,  vivant  en  sociétés  policées,  comme 
il  l'était ,  pour  que  cela  ne  pût  être  autrement. 

Il  faut  même  remarquer,  en  ce  qui  touche  aux 
villages,  que  leur  existence  a  dû  précéder  long- 
temps celles  des  villes; car, comme  on  a  dû  édifier 
des  chaumières  avant  de  construire  des  palais,  de 
même  on  a  dû  former  des  villages  et  bourgades, 
avant  de  réunir  les  habitations  plus  somptueuses 
qui  constituent  les  villes  ;  de  sorte  qu'on  doit 
croire  que,  dans  ces  temps  anciens,  les  plus 
grandes  cités  ont  elles-mêmes  commencé  par 
n'être  que  des  villages. 

Une  autre  chose  également  incontestable,  c'est 
qu'avant  la  conquête  des  Francs,  les  villes,  bourgs 
et  villages  qui  étaient  répandus  dans  la  Gaule  et 
que  nous  désignons  aujourd'hui  sous  îa  dénomi- 
nation générale  de  communes ,  avaient  chacun 
leurs  propriétés  foncières  ;  car  les  fonds  ont  été 
communs  avant  d'être  partagés,  et  bien  certaine- 
ment le  patrimoine  des  communes  ayant  été 
préexistant  à  celui  des  particuliers  ,  leur  était  de- 
meuré propre  pour  tout  ce  qui  n'avait  pas  été 
compris  dans  le  partage  des  terres  :  et  comme , 
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en  tous  pays  agricoles ,  la  distribution  des  fonds 
ou  leur  occupation  primitive  par  les  particuliers 
a  commencé  par  les  cultures,  il  faut  dire  encore 
que  les  biens  restés  indivis,  comme  patrimoine 
des  communes,  pour  servir  aux  usages  communs 
de  leurs  habitans ,  ont  dû  consister  principale- 
ment en  forêts,  par  la  raison  que  les  terrains  non 
défrichés  sont  impropres  à  la  culture. 

Ces  notions  sur  l'état  des  communes  avant  l'in- 
vasion des  Francs  ,  nous  pouvons  les  confirmer 
par  les  monumens  les  plus  authentiques  et  les 
moins  contestables. 

Il  est  certain  qu'après  la  conquête  de  Jules- 
César,  les  Gaulois  reçurent  la  qualité  de  citoyens 
romains  et  qu'ils  en  prirent  le  nom  (i).  Il  est 
certain  encore  que,  comme  l'a  très  bien  démontré 
Arthur-Duc,  jurisconsulte  anglais  (2),  la  Gaule 
fut  régie  par  le  droit  romain  après  cette  conquête; 
et  cela  se  voit  aussi  dans  plusieurs  lois  soit  du 
Digeste  (3) ,.  soit  du  Code  (4). 

(i)  Voy.  à  la  page  i4  du  mémoire  de  l'abbe'GouRCY,  sur 
l'état  des  personnes  en  France  sous  les  deux  premières 
races  :  ouvrage  couronné  par  l'Académie  royale  des  inscrip- 
tions et  belles-lettres,  en  i-jGSi 

(2)  Voy.  au  chap.  5,  n'^  5,  liv.  ?- ,  de  l'ouvrage  qui  a 
pour  titre  :  De  l'usage  et  de  V autorité  du  droit  cifil  dans  les 
états  chrétiens  ;  traduit  du  latin  en  français. 

(S)  Voy.  dans  la  loi  1 5,  §  i-j,  ff.  de  excusât.,  lib.  27,  tit.  i, 
où  il  est  question  d'un  rescrit  de  l'empereur  Adrien,  qui 
vivait  en  117;  rescrit  adressé  à  son  préfet  à  Lyon  ,  pour  la 
décision  d'une  question  louchant  une  cause  d'excusation 
de  la  tutelle. 

(4)  Voy.  daus  la  loi  2  ,  au  code  de  municipibus  et  origina- 
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993.  Or,  lîous  voyons  dans  le  droit  romain 
que  les  communes  avaient  des  possessions  propres 
et  foncières  à  l'usage  commun  de  leurs  habitans, 
comme  ceux-ci  en  avaient  pour  leur  utilité  privée  : 
universilatls  sunt  non  singulorum ,  xeluti  quœ  in 
civitatibus  sunt  tlieatravel  stadia,  ctsmiîlia^  et  si 
qua  alia  sunt  communia  civitatum  (i). 

INous  voyons  que  les  biens  des  communes  ne 
doivent  point  être  considérés  comme  des  choses 
publiques ,  autrement  qu'entre  les  habitans  du 
lieu  seulement  j  bona  civitatis  abusive  publica. 
dicta  sunt.  Sola  enim  ea  publica  sunt ,  quœ  populi 
romani  sunt  (  j)  ;  qu'elles  les  possèdent  exclusive- 
mentet  en  propre,  comme  les  particuliers  jouissent 
des  leurs ,  civitates  enim  privatorum  loco  liaben-- 
tur  (3);  et  qu'il  est  spécialement  pourvu  à  leur 
administration  et  conservation  (4). 

Nous  y  voyons  que  chaque  commune  avait  son 
territoire  proj)re ,  composé,  comme  aujourd'hui, 
de  l'universalité  des  fonds  possédés  tant  par  le 
corps  de  la  commune  que  par  ses  habitans  ; 
territorium  est  universitas  agrorum  intra  fines 
cujusque  civitatis  (5). 

riis ,  lib.  lo,  tit.  38,  où  l'on  rapporte  un  rescrit  de  l'empe- 
reur Gordien ,  qui  vivait  en  238 ,  prononçant  sur  une 
question  d'état  d'un  habitant  de  l'Aquitaine ,  ancienne  pro- 
vince méridionale  des  Gaules. 

(i)  L.  6,  §  I,  ff.  <£e  dicisione  rcrum ,  lib.  i,  tit.  8. 

(?.)  L,  i5,  S.  de  verb.  sîgnif. 

(3)  L.  i6  in  fin, ,  if.  eod. 

(4)  De  administrât,  reram  ad  cif^it.  pertinent.  ;&.  lib.  5o  , 
tit.  8;  et  cod.  lib. ji,  tit.  3i. 

(5)  L.  289 ,  §  8 ,  ff.  f/e  verborum  signifie. 
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Nous  y  voyons  que  l'impôt  était  déjà ,  coinme 
aujourd'hui,  réparti  en  sous-divisions  et  par 
petites  masses ,  sur  les  divers  territoires  commu- 
naux ,  et  que  nulle  commune  ne  pouvait  obtenir 
de  dégrèvement  tant  qu'elle  n'avait  pas  démontré 
par  le  recensement  de  tous  les  fonds  de  son  terri- 
toire ,  et  par  la  comparaison  de  ceux  qui  étaient 
stérilesavec  ceux  quiétaientproductifs,  que,  toute 
compensation  faite,  sa  quote  excédait  la  propor- 
tion de  ses  ressources  foncières;  omne  tcrritorium 
censeatur  quotiens  defectorumlevamen  eœposcitur  :  ut 
sterilia  atque  erema;  his^  f/uœ  culta  velopima  sunt^ 
compejuentar  (i). 

Nous  y  voyons  que  nos  matrices  de  rôles ,  pour 
l'assise  de  nos  impôts  fonciers,  ne  sont  qu'une 
imitation  de  ce  qui  se  pratiquait  alors  ;  que  déjà 
ces  matrices  ou  recensemens  de  fonds  devaient 
contenir  le  dénombrement  de  tous  les  héritages 
soumis  au  cens  public  :  que  tous  y  devaient  être 
indiqués  par  leur  dénomination  propre,  avec 
désignation  du  territoire  de  la  ville  ou  du  village 
de  leur  situation ,  et  l'indication  de  leurs  deux 
touches  principales  ;  forma  censuali  cavetur^  ut 
agri  sic  in  censum  referantur  :  nomen  fimdi  cujus- 
quCj  et  in  qiiâ  civitate  et  qiio  pago  sit^  et  qiios  duos 
proximos  vicinos  liabcat  (2). 

Nous  y  voyons  enfin  que  les  villes  avaient  des 
magistrats  municipaux,  magistratus  municipales  (^3), 

(i)  L.  4)  cod.  de  censiùus ,  lib.  1 1,  tit.  57.  Cette  loi  est  de 
l'an  SgB. 

(2)  L.  4»  ff-  de.  censibus ,  lib.  So  ,  tit.  t5. 

(3)  L.  25,  ir.  ad  municipalem ,  i'ib.  5o ,  tit,  i. 


DES  USAGES  COMMUNATX.  6/iS 

et  les  communes  moins  importantes  des  syndics, 
syndicos  (i),  pour  leur  gouvernement  intérieur, 
l'administration  de  leurs  biens  ,  et  pour  les 
représenter  dans  l'exercice  de  leurs  actions  civiles 
en  justice  (2). 

994.  Tel  était ,  sous  le  rapport  de  leurs  pro- 
priétés et  de  leurs  territoires,  l'état  des  com- 
munes dans  les  Gaules,  lors  de  l'invasion  des 
Francs.  Yoj^ons  en  second  lieu  ce  qu'elles  étaient 
devenues  sous  cette  invasion. 

Sauf  quelques-unes  des  plus  grandes  villes  qui, 
par  rapport  à  la  défense  qu'elles  pouvaient  oppo- 
ser, obtinrent,  par  d'honorables  capitulations  ,  la 
conservation  de  leur  franchise  ;  toutes  les  autres 
communes  subirent  le  joug  de  l'invasion,  et  durent 
en  supporter  les  effets. 

Il  est  sensible  que  la  grande  confiscation  dut 
s'appesantir  sur  les  fonds  communaux ,  comme 
sur  les  héritages  particuliers  ,  et  même  encore 
plutôt,  parce  qu'ils  étaient  moins  protégés  par 
la  possession  immédiate  des  propriétaires. 

Les  fonds  communaux  consistaient  pour  beau- 
coup en  forêts  ,  parce  que ,  comme  nous  l'avons 
déjà  fait  remarquer ,  en  tous  pays  agricoles , 
comme  était  la  Gaule,  le  partage  des  terres  a  com- 
mencé par  les  cultures,  et  que  les  forêts  sont 
d'abord  restées  là  pour  les  usages  communs ,  jus- 
qu'à ce  que,  par  quelques  défrichemes  successifs. 


(f)  L.    I,  §   I,    ff.   quod   cujusque  unwersitatis  nomine , 
îib.  3  ,  lit.  4' 

(2)B.  1.  I,  §2;  etl.  2,fr.  eoJ. 
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on  en  ait  détaché  des  portions  qui  soient  entrées 
dans  le  domaine  privé. 

La  confiscation  trouva  donc  dans  les  forêts 
communales  un  objet  très  considérable  et  qui 
dut  être  l'une  des  choses  les  plus  agréables  aux 
vainqueurs,  qui,  comme  hommes  de  guerre,  met- 
taient aussi  leurs  délices  dans  la  chasse  ;  et  comme 
les  causes  se  démontrent  très  bien  par  leurs  effets, 
les  traces  de  cette  antique  usurpation  féodale  sont 
encore  visibles  et  patentes  de  nos  jours ,  en  ce 
que  les  descendans  des  anciens  seigneurs  sont 
encore  riches  aujourd'hui  par  le  produit  des  fo- 
rets les  plus  considérables  qui  couvrent  notre 
sol,  et  qui  furent  dans  le  principe  assignées  en  do- 
tation à  leurs  fiefs  et  seigneuries. 

Quant  à  l'état  personnel  du  peuple  sous  cette 
époque  intermédiaire,  pour  s'en  former  une  idée 
juste  ,  il  faut  observer  deux  choses  : 

La  preînih^e  :  c'est  que  ce  ne  sont  pas  les 
hommes ,  mais  seulement  les  terres  que  les  vain- 
queurs s'étaient  partagés  ;  d'où  il  résulte  que  les 
Romains,  anciens  habitans  de  la  Gaule,  ne  furent 
pas  réduits  à  un  état  d'esclavage  absolu. 

La  secondé:  c'est  que  le  partage  des  terres 
n'aurait  eu  que  peu  d'utilité  pour  des  conquérans 
qui  ne  s'occupaient  que  de  la  guerre,  s'ils  ne 
s'étaient  attribué  aucun  droit  sur  les  hommes 
pour  les  faire  cultiver  ;  c'est  pourquoi  les  anciens 
habitans  furent,  comme  le  dit  Loiseau.  réduits 
à  un  état  de  demi-servage ,  ou  de  colons  attachés 
à  la  glèbe,  pour  la  culture  des  terres  féodales  ;  et 
de  là  les  corvées  que  nous  avons  encore  vu  exister 
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de  nos  jours ,  et  qui  n'ont  été  abolies  en  France 
que  par  le  décret  de  l'assemblée  constituante  du 
U  août  1789. 

Ainsi ,  nonobstant  que  le  peuple  ne  fût  pas  ré- 
duit à  un  état  d'esclavage  absolu ,  il  était  cepen- 
dant loin  d'avoir  conservé  sa  liberté  tout  entière  : 
en  conséquence  de  quoi,  les  communes  dont  les 
habitans  se  trouvaient  placés  sous  ce  joug  rigou- 
reux des  seigneurs ,  n'aj^ant  aucune  existence  poli- 
tique, ne  pouvaient  avoir  la  faculté  de  se  donner 
des  magistrats  ou  des  syndics  pour  leur  gouver- 
nement intérieur;  et  c'est  toujours  par  suite  de 
cetétat  de  choses  que  Montesquieu  (i)  atteste  que 
sous  les  deux  premières  races  on  assembla  sou- 
vent la  nation  ,  mais  qu'on  ne  la  Taisait  consister 
que  dans  les  seigneurs  et  les  évéques,  et  qu'il  n'é- 
tait point  encore  question  des  communes. 

995.  Quoique  les  communes  ou  communau- 
tés d'habitans  fussent  réduites  à  cet  état  de  nullité 
politique  ,  elles  ne  durent  pas  cesser  d'être  pro- 
priétaires de  tous  biens  ou  droits  communaux. 
Sans  doute  elles  étaient  privées  de  ceux  qui 
avaient  été  envahis  et  confisqués  sur  elles  ;  mais 
comme,  généralement  parlant,  la  confiscation 
n'avait  été  ni  pu  être  universelle  dans  un  sens  ab- 
solu ,  les  habitans  conservaient  encore  des 
fonds  à  leurs  usages  communs ,  sans  que  leur 
asservissement  fût  exclusif  de  leur  qualité  de  pro- 
priétaires. 

A  la  vérité  on  n'aurait  pu  appliquer  à  ces  com- 

(i)  Esprit  des  lois,  liv.  28,  cliap.  9. 
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munautés  d'habitans  la  définition  que  la  loi  nous 
donne  de  nos  communes  actuelles ,  lorsqu'elle 
dit  qu'une  commune  est  une  société  de  citoyens 
unis  par  des  relations  locales  ;  car ,  là  où  il  n'y 
avait  pas  de  citoyens ,  il  ne  pouvait  y  avoir  des 
sociétés  de  citoyens  ;  mais  on  peut  être  proprié- 
taire sans  avoir  la  qualité  de  citoyen  ;  et  l'on  peut 
être  copropriétaire  par  indivis  ,  sans  être  en  so- 
ciété. 

Ainsi  quoique  les  communautés  d'habitans 
n'eussent  pas  alors,  comme  nos  communes  ont 
aujourd'hui,  l'existence  politique  de  corps  dé- 
libérant; quoiqu'elles  ne  fussent  pas  constituées 
en  corporation  ayant  la  faculté  de  se  gouverner 
avec  tous  les  moyens  d'agir  pour  la  conservation 
de  leurs  intérêts;  néanmoins  leurs  habitans  jouis- 
saient par  indivis  de  ce  qu'on  leur  avait  laissé,  et 
la  propriété  native  ou  originaire  des  biens  com- 
munaux leur  restait  nécessairement  pour  tout  ce 
qui  n'avait  pas  été  confisqué. 

Mais  leur  état  n'en  était  pas  moins  une  chose 
ft>rt  douloureuse  pour  les  peuples,  puisque,  dé- 
pouillés de  leurs  plus  belles  propriétés  et  réduits 
à  l'état  de  demi-servage,  ils  se  trouvaient  en  outre 
soumis  au  pouvoir  arbitraire  des  seigneurs  ,  sans 
qu'il  leur  fût  possible  de  trouver  un  véritable  ap- 
pui dans  les  juges  qui  leur  étaient  imposés  par 
leurs  maîtres. 

9î)6.  Cette  existence  de  langueur  entre  la  vie 
etla  mort  civiles,  pesa  sur  les  communes  jusqu'aux 
douzième  et  treizième  siècles,  durant  lesquels  elles 
conquirent  enfin   leur  émancipation  ,  les  unes  à 
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force  ouverte^  en  s'insurgeant  contre  les  seigneurs 
dont  la  tyrannique  oppression  leur  était  devenue 
insupportable;  en  quoi  elles  furent  autorisées  el 
encouragées  par  les  rois  qui  cherchaient,  dans  le 
peuple,  un  appui  contre  les  grands  vassaux  ;  les 
autres  par  des  transactions  volontaires  et  libre- 
ment consenties  de  la  part  des  seigneurs  eux- 
mêmes  ,  qui  furent  entraînés  à  faire  dans  leurs 
seigneuries  ce  que  les  rois  avaient  fait  dans  les 
terres  de  leurs  domaines  ,  en  conférant  à  leurs 
communes  diverses  chartes  d'affranchissemens. 

C'est  ainsi  que  les  communes  parvinrent  à  ob- 
tenir diverses  chartes  qui  les  constituaient  en 
corps  délibérant  sur  leurs  propres  intérêts,  elleur 
accordaient  des  privilèges  plus  ou  moins  étciid,iis, 
au  moyen  de  certaines  redevances  qu'elles  s'obli- 
geaient de  payer  à  l'avenir  au  profit  de  leurs  sei- 
gneurs; et  que  l'on  vit  beaucoup  de  villes  et 
mêmes  de  simples  villages  obtenir  des  traités  do 
cette  nature;  ce  qui  fit  que,  dans  la  suite  et  par 
la  force  des  choses,  les  communes  se  multipliè- 
rent et  prirent  un  grand  accroissement  comme 
corporations  politiques.  » 

Il  faut  même  remarquer  que,  lors  de  lerir  re- 
naissance politique  ,  les  communes  acquirent  en 
peu  de  temps  beaucoup  plus  de  consistance  pour 
leur  gouvernement  intérieur  qu'elles  n'en  ont  do 
nos  jours. 

Les  villes  eurent  la  faculté  de  se  clore  de  m-ars 
et  de  remparts  jDour  leur  défense  :  elles  eurent 
leur  milice  :  elles  eurent  la  faculté  de  se  donner 
des    lois    municipales   en  consignant  par   écrit 
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leurs  usages ,  pour  leur  servir  de  code  coutumier  : 
elles  élisaient  elles-mêmes  les  magistrats  chargés 
de  rendre  la  justice  aux  divers  membres  de  la 
cité ,  etc. ,  etc. 

On  voit  dans  les  auteurs  qui  se  sont  occupés 
du  pénible  travail  des  recherches  et  du  déchif- 
frement de  ces  vieilles  chartes  ,  qu'il  y  en  eut 
un  très  grand  nombre  de  concédées  durant  le 
douzième  siècle  et  les  deux  siiivans,  et  que  c'étaient 
surtout  les  villes  qui  les  avaient  obtenues;  ce  qui 
nous  prouve  deux  choses  :  l'une ,  qu'il  y  eut  dès- 
lors  un  grand  mouvement  vers  la  liberté;  l'autre, 
que  néanmoins  l'affranchissement  des  communes 
était  encore  loin  d'être  dans  le  droit  commun , 
puisqu'il  leur  fallait  des  lettres  d'émancipation 
pour  être  constituées  en  corps  délibérans. 

La  guerre  des  croisades,  qui  a  duré  près  de 
deux  siècles ,  avait  successivement  entraîné  la 
plus  grande  partie  de  la  noblesse  vers  l'Orient, 
et  le  petit  nombre  resté  en  France  s'était  trouvé 
trop  faible  pour  y  contenir  les  peuples  dans  le 
même  asservissement.  Ce  fut  là  la  première  cause 
occasionnelle  de  leurs  insurrections  et  des  afTran- 
chissemens  des  communes  qui  en  furent  la  suite. 

Il  est  possible  qu'à  ces  époques  les  communes 
aient  reconquis ,  par  la  force ,  une  partie  des 
propriétés  dont  elles  sont  en  j)ossession;  mais 
comme  les  chartes  par  elles  obtenues  n'avaient, 
pour  objet,  que  la  constitution  de  leur  gouver- 
nement intérieur,  et,  pour  fin,  que  de  leur 
donner  la  force  de  résister  à  l'avenir  aux  violences 
des  seigneurs,  il  faut  en  conclure  qu'elles  ne 
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furent  point ,  en  général ,  réintégrées  dans  les 
biens  que  la  féodalité  avait  usurpés  sur  elles  lors 
de  l'invasion  des  Francs. 

997.  Après  le  retour  de  la  guerre  des  croi- 
sades,  les  seigneurs,  jaloux  de  retrouver  des  ri- 
vales redoutables  dans  ces  mêmes  villes  qu'aupa- 
ravant ils  traitaient  avec  dédain  ,  surent  inspirer 
à  la  cour  des  inquiétudes  sur  les  exigences  qu'on 
pourrait  un  jour  voir  naître  du  sein  de  telles  cor- 
porations ;  et  les  rois  qui  s'en  étaient  servis  pour 
ramener  leurs  vassaux  à  la  subordination ,  vou- 
lurent ,  sur  la  fin  du  quinzième  siècle ,  changer  de 
système  envers  les  peuples  ;  ils  diminuèrent  les 
prérogatives  des  communes ,  et  les  réduisirent 
enfin  à  l'état  de  simples  communautés  d'habi- 
tans,  à  peu  près  comme  nous  les  avons  vues  au 
commencement  de  la  révolution  (i). 

Ce  changement  de  système  de  la  cour  envers 
les  communes  rendit  de  nouveau  les  seigneurs 
plus  entreprenans ,  et  opéra  une  réaction  funeste 
pour  les  peuples  qu'on  tenta  de  ramener  à  l'état 
de  servage  dont  ils  étaient  sortis.  Pour  parvenir 
à  ce  but,  on  voulut j  par  toutes  sortes  de  moyens, 
supprimer  leurs  titres  et  abolir  leurs  chartes 
d'affranchissement,  ce  qui  fit  que  les  rois  furent 
obligés   de   revenir  au    secours    des   communes 

(i)  Pour  tout  ce  qui  concerne  cette  émancipation  des 
communes  et  ses  suites  ,  voy.,  dans  le  Répertoire ,  l'article 
communes ,  par  l'abbé  Remy  ;  —  dans  les  Observations  sur 
l'histoire  de  France ,  par  l'abbé  de  Mablv,  liv.  3 ,  chap.  7  ; 
—  et  dans  les  Recherches  et  observations  sur  les  lois  féodales , 
par  M.  Doyen  ,  au  chapitre  des  affrancliissemens  >  pag.  i68. 
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qu'on  voulait  dépouiller  do  nouveau.  Nous  avons 
sur  ce  fait  des  monumens  bien  authentiques  dans 
divers  édits  de  nos  rois  :  l'article  28/i  d'un  édit  de 
Henri  III,  du  mois  de  mai  1579,  s'exprime  à  cet 
égard  dans  les  termes  snivans  :  «  Pareillement 
»  enjoignons  à  nosdits  procureurs  faire  informer 
»  diligemment  et  secrètement  contre  ceux  des 
»  seigneurs  qui  de  leur  propre  autorité  ont  ôté 
»  et  soustrait  les  lettres  ,  titres  et  autres  enseigne- 
»  mens  de  leurs  sujets,  pour  s'accommoder  des 
»  communes  dont  ils  jouissaient  auparavant,  ou 
»  sous  prétexte  d'accord  les  ont  forcés  de  se  sou- 
»  mettre  à  l'avis  de  telles  personnes  que  bon  leur 
»  a  semblé,  et  en  faire  poursuites  diligentes  :  dé- 
»  clarant  dès  à  présent  telles  soumissions ,  com- 
»  promis,  transactions,  ou  sentences  arbitrales, 
»  ainsi  faites  ,  de  nul  effet,  (i)  «Il  fallait  que  ces 
abus  de  la  force  et  de  la  violence  des  seigneurs 
fussent  bien  multipliés  ,  puisque  le  souverain 
jugea  nécessaire  de  les  faire  réprimer  par  une  loi 
expresse ,  et  de  provoquer  à  cet  égard  toute  la 
vigilance  du  ministère  public  pour  faire  par  tout 
le  royaume  des  recherches  sur  dételles  vexations. 
Si  les  abus  n'avaient  pas  été  très  multipliés  , 
Henri  III  se  serait  certainement  contenté  d'en 
laisser  la  répression  au  cours  ordinaire  de  la 
justice. 

Cet  édit  n'eut  pas  encore  toute  l'efficacité  que 
le  roi  s'en  était  promise  pour  arrêter  les  progrès 
de  la  tyrannie  des  seigneurs  envers  les  communes, 

(i)  Yoy.  dans  le  Recueil  de  Néron,  tom.  i,  pag.  634- 
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et  nous  en  trouvons  la  preuve  dans  celui  du  bon 
Henri  IV,  du  mois  de  mars  de  l'an  1600,  que 
nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  citer  plus  haut, 
pour  nous  en  prévaloir  sous  un  autre  point  de 
vue,  et  dans  lequel  on  lit,  article  37,  ce  qui 
suit  : 

«  Ayant  été  contraints ,  les  habitans  de  la  plu- 
»  part  des  paroisses  de  ce  royaume  ,  vendre  leurs 
»  usages  communs  à  fort  vil  prix,  pour  payer  des 
»  tailles  et  autres  grandes  sommes  de  deniers  qui 
»  se  levaient  avec  violence  sur  eux  durant  les  trou- 
»  blés,  et  bien  souvent  à  ceux  mêmes  qui  en  avaient 
>)  donné  les  assignations;  voulons  et  ordonnons, 
»  quoique  lesdites  ventes  aient  éléfaites  purement 
»  et  sans  rachat ,  qu'il  soit  loisible  aux  habitans 
»  de  les  retirer,  etc.  (i).  »  On  voit  par-là  que  les 
communes  étaient  placées  sous  une  oppression 
telle,  que  les  grands  seigneurs  commençaient  par 
les  frapper  de  réquisitions  et  de  tailles  ,  pour  de 
grandes  sommes  de  deniers,  dont  ils  faisaient  la 
levée,  avec  violence  et  au  moyen  de  leurs  troupes, 
ce  qui  mettait  les  communes  dans  la  contrainte 
d'abandonner  leurs  fonds  communaux  pour  s'ac- 
quitter envers  leurs  oppresseurs. 

On  trouve  encore  des  vestiges  de  cette  ancienne 
tyrannie  féodale,  dans  l'ordonnance  de  1659 ,  et 
dans  l'édit  de  1667  dont  nous  avons  parlé  ail- 
leurs (2). 

On  a  dit  avec  grande  raison  que  c'est  dans  les 

(i)  Voy.  dans  le  Recueil  de  Néron,  tom.  i,  pag.  7i3. 
(2)  Voy.  suprà ,  n*"  804  et  suivans. 
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lois  qu'il  faut  rechercher  les  véritables  mœurs 
des  temps  dans  lesquels  elles  ont  été  portées  , 
parce  qu'elles  contiennent  la  preuve  démonstra- 
tive que  les  crimes  et  les  délits  ou  les  excès  de  tous 
genres  qu'elles  ont  voulu  réprimer  étaient  alors 
connus  et  pratiqués. 

En  partant  de  cette  idée  qui  est  nécessairement 
juste,  on  peut,  à  vue  de  toutes  ces  lois  anciennes, 
porter  un  jugement  certain  sur  les  mœurs  de  la 
haute  aristocratie  de  ces  temps-là. 

998.  Il  semble  ,  au  premier  coup-d'œil,  que 
nous  ayons  totalement  perdu  de  vue  l'objet  que 
nous  nous  sommes  proposé  dans  ce  chapitre  ,  et 
qui  consiste  à  indiquer  quelle  fut  l'origine  des 
droits  d'usage  dans  les  bois  des  anciennes  seigneu- 
ries; mais  si  nous  avons  tardé  d'y  revenir,  c'est 
que  nous  avions  besoin  de  ces  antécédens  pour 
arriver  à  notre  but  d'une  manière  plus  démon- 
strative. 

On  voit ,  en  effet ,  par  tout  ce  que  nous  venons 
d'exposer  sur  les  invasions  de  la  Gaule,  et  par  les 
monumens  irrécusables  qui  en  attestent  les  effets, 
que,  quand  les  vainqueurs  eurent  partagé  les 
terres  des  vaincus,  pour  les  attribuer,  en  plus  ou 
moins  grandes  masses,  aux  divers  officiers  de  leurs 
armées,  les  opprimés  n'eurent  plus  que  l'alter- 
native ou  d'abandonner  le  sol  natal,  ou  de  recon- 
naître le  nouveau  maître  qui  leur  était  imposé  ; 
et  pour  mériter  sa  protection ,  il  fallut  que , 
dérogeant  à  leur  condition  de  propriétaires,  ils 
consentissent  à  être  considérés  à  l'avenir  comme  ne 
tenant  plus  que  de  l'usurpateur,  et  à  la  charge  des 
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diverses  prestations  annuelles  que  nous  avons  vu 
supprimer  de  nos  jours,  les  champs  dont  ils 
étaient  en  possession  pour  les  avoir  reçus  de  leurs 
pères. 

Il  est  sensible  que  ces  grandes  invasions,  exer- 
cées dans  des  temps  de  barbarie ,  où  le  droit  des 
gens  était  totalement  méconnu ,  durent  en- 
traîner un  grand  déficit  dans  la  population  d'un 
pays  plutôt  ravagé  que  conquis;  et  qu'un  si  grand 
déplacement  dans  les  propriétés  dut  opérer  aussi 
un  très  grand  déplacement  dans  les  hommes  dont 
les  bras  étaient  nécessaires  à  la  culture  des  fonds. 

Etencequitoucheaudépîacementdes  hommes, 
il  faut  bien  remarquer  que  l'invasion  et  la  con- 
quête entière  des  Gaules  ne  fut  pas  un  fait  unique 
et  instantané  ;  qu'elle  n'a  eu  lieu ,  au  contraire , 
que  successivement ,  pendant  plus  d'un  siècle,  et 
que  ce  n'est  qu'après  s'être  emparés  des  diverses 
provinces,  les  unes  après  les  autres,  que  les  Francs 
parvinrent  à  s'en  rendre  entièrement  maîtres  ; 
d'où  il  resuite  que  les  anciens  habitans  du  pays 
pouvaient  toujours,  pour  éviter  le  sort  des  armes, 
émigrer  d'une  de  ces  provinces  à  l'autre,  et  même 
repasser  au  lieu  qu'ils  avaient  quitté ,  lorsque 
l'ordre  y  paraissait  rétabli,  et  qu'il  n'y  avait  plus 
de  sûreté  dans  celui  où  ils  s'étaient  d'abord  re- 
tirés. Et  comme  on  avait  besoin  d'eux  pour  la 
culture  des  terres ,  il  fallut  employer  les  moyens 
les  plus  propres  pour  les  retenir  ou  les  rappeler 
sur  les  diverses  localités  :  il  fallut  donc  laisser  aux 
uns ,  au  moins  une  partie  de  leurs  terres ,  et  en 
accorder  à   d'autres  moyennant  quelques  rede- 
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vances  annuelles.  II  fallut  plus  encore  :  il  fallut 
leur  offrir  des  primes  d'encouragement  pour  les 
attirer,  par  la  concession  de  quelques  moyens 
d'aisance  ,  dans  l'exercice  de  leur  culture.  Or  ,  il 
était  naturel  que  ces  concessions  fussent  prises 
encore  sur  le  sol  conquis,  puisqu'il  s'agissait  d'y 
rattacher  les  hommes  qui  devaient  le  fertiliser;  et 
les  grandes  ifcrêts  que  les  conquérans  s'étaient 
réservées  leur  fournirent  des  moyens  abondans 
pour  satisfaire  au  besoin  des  colons.  Ils  leur 
accordèrent  donc,  avec  plus  ou  moins  d'étendue, 
le  droit  d'y  prendre  les  bois  nécessaires  >  soit  à 
leur  chauffage ,  soit  à  la  fabrication  de  leurs 
ustensiles  aratoires  ,  soit  aux  constructions  et  ré- 
parations de  leurs  maisons,  comme  encore  la 
faculté  d'y  envoyer  leurs  bestiaux  au  pâturage. 

Telle  est  l'origine  primitive  des  droits  d'usage 
que  les  habitans  des  campagnes  exercent  encore 
aujourd'hui  sur  les  forêts  dont  ils  n'ont  pas  la 
propriété. 

999.  Ce  point  de  vérité  historique  se  trouve 
consigné,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut  (i) , 
dans  le  préambule  de  l'édit  de  1667,  porté  sur 
l'inaliénabilité  des  biens  communaux;  et  il  est 
attesté ,  sans  contradiction  ,  par  tous  les  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  cette  matière,  et  dont  nous 
allons  faire  parler  les  principaux. 

«  De  grande  ancienneté,  dit  Coquille  ,  les  sei- 
»  gneurs  voyant  leurs  territoires  déserts  et  mal 
»  habités,  concédèrent  les  usages  à  ceux  qui  y 

(i)  Voy.  siiprà,  n°8o6. 
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»  viendraient  habiter,  pour  les  y  seinondre  (i),  et 
»  à  ceux  qui  jà  y  étaient  pour  les  y  conserver ,  et 
»  retindre  quelques  légères  prestations  plutôt  en 
»  reconnaissance  de  supériorité ,  qu'en  profit 
»  pécuniaire.  Paurqiwi  il  me  semble  que  de  présent 
»  il  n'est  pas  à  propos  de  régler  les  usages  si  étroite- 
»  ment  ^  comme  l'on  dit  avoir  été  donnés  plusieurs 
»  arrêts  en  la  chambre  des  eaux  et  forêts  de  Paris, 
»  parce  qu'il  semble  que  la  concession  n'a  pas  été 
»  purement  gratuite  et  avec  libéralité  (2).   » 

Cet  auteur,  comme  on  le  voit,  ne  veut  pas  que 
ces  concessions  d'usage  soient  à  présent  considérées 
comme  ayant  été  faites  à  titre  purement  gratuit; 
et  c'est  avec  raison  qu'il  le  décide  ainsi ,  puisque 
les  concédans  en  retiraient  un  avantage  ,  en  atti- 
rant des  colons  dans  leurs  terres ,  et  que  d'autre 
part  les  concessionnaires ,  ou  au  moins  plusieurs 
d'entre  eux  s'imposaient  la  charge  de  déplacer 
leur  domicile  pour  transporter  leur  demeure  dans 
les  lieux  où  ils  étaient  attirés,  pour  la  culture  des 
fonds,  par  la  récompense  qu'ils  espéraient,  pour 
eux  et  leurs  descendans ,  trouver  dans  la  Jouis- 
sance des  usages  qui  leur  étaient  offerts. 

«  Presque  tous  les   titres,   tant   anciens   que 

»  modernes  ,  <lit  Salvaikg  ,  nous  apprennent  que 

»  laplupart  des  seigneurs, pour  rendre  leurs  terres 

»  habitées  ,  ayant  distribué  à  des  particuliers  ceiv- 

^.taines  portions  de  fonds  à  cultiver,  ont  été  con- 


viter. 


(i)  S emondre  Qat  \xn  y'i&\xx  mot  qui  signifie  attirer,  in- 


(2)  Coquille,  question  3o3  ;  voy.  aussi  le  même  auteur, 
au  chap.  17,  art.  i5j  de  la  coutume  du  Nivernais. 
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»  traints,  pour  se  les  conserver,  de  leur  accorder 
»  des  droits  d'usage  dans  leurs  forêts,  coinnaedes' 
»  facultés  accessoires  à  leur  habitation,  et  sans 
■»  lesquelles  ils  auraient  été  nécessités  à  déguerpir 
»  les  fonds ,  et  à  chercher  un  établissement  ail- 
»  leurs  (i).   » 

Le  Président  Bouhier ,  après  avoir  dit  que  pour 
profiter  du  droit  d'usage  dans  une  forêt,  accordé 
à  quelqu'un  à  raison  de  son  domicile  sur  les 
lieux ,  il  faut  y  résider  ;  et  après  avoir  rapporté 
un  arrêt  du  parlement  de  Bourgogne  qui  l'avait 
ainsi  décidé  en  17A3,  justifie  cette  décision  dans 
les  termes  suivans  : 

«  En  effet,  dit-il,  on  ne  saurait  douter  que 
»  cette  considération  de  l'habitation  n'ait  donné 
»  lieu  à  l'origine  de  ce  droit  d'usage;  car  les  sei- 
»  gneurs  ayant  grand  intérêt  de  peupler  leurs  sei- 
»  gneuries,  n'ont  point  trouvé  de  meilleur  moyen  , 
»  comme  d'autres  l'ont  observé  ,  pour  y  attirer 
»  beaucoup  de  sujets  ,  et  surtout  des  laboureurs, 
»  qug  de  leur  procurer  des  pâturages  dans  leurs 
-»  boK  et  autres  lieux  ,  avec  toutes  les  commo- 
»  dites  que  peuvent  fournir  les  droits  d'usage , 
»  comme  une  douceur  sans  laquelle  ils  seraient 
»  obligés  d'aller  s'établir  ailleurs  (2).   » 

Fréminville  rapporte  aussi  la  même  chose 
d'une  manière  aussi  positive. 

«  Nombre   de    communautés   d'habitans  ,  de 

(i)  Salvaing,  Traité  de  l'usage  des  fiefs,  cliap.  96  in 
princip.,  pag.  4-70. 

(2)  BocHiER,  en  ses  Obscri^alions  sur  la  coutume  de  Bour- 
gognc ,  chap.  6?,,  11°  3o. 
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»  villes  ,  bourgs  et  villages  ,  dit-il ,  jouissent  de 
»  ces  droits  d'usage  ,  lesquels  leur  ont  été  con- 
»  cédés  et  donnés  par  les  seigneurs  des  lieux, 
»  afin  d'attirer  et  engager  par  cet  avantage  aussi 
»  considérable  qu'utile ,  des  hommes  dans  leurs 
»  seigneuries  ,  ou  pour  se  les  conserver  ,  et  les 
»  empêcher  de  quitter  s'ils  y  étaient  établis  :  telle 
»  est  l'origine  de  ces  concessions  et  de  ces  établis- 
»  semens  (i).  » 

Enfin  ,  suivant  un  magistrat  que  la  France 
s'honore  de  posséder  encore  aujourd'hui ,  «  L'o- 
»  rigine  des  droits  d',usage  se  présente  très 
»  naturellement.  Les  seigneurs  avaient  de  grands 
»  domaines ,  des  bois  considérables ,  peu  d'ha- 
»  bitans  ,  et  le  désir  d'en  augmenter  le  nombre. 
»  Pour  y  parvenir  ,  le  moyen  le  plus  efficace  était 
»  d'améliorer  la  condition  de  leurs  sujets  en  favo- 
»  risant  l'agriculture. 

»  Pour  cultiver  il  faut  des  bestiaux,  il  faut  un 
»  bâtiment  au  cultivateur  ;  mais  les  bestiaur 
»  exigent  des  pâturages  ;  et  comment  bâtir,  cor..- 
»  ment  subvenir  à  mille  autres  besoins ,  sans  la 
»  faculté  de  couper  du  bois  dans  les  forêts  ?  Les 
»  seigneurs  se  trouvaient  donc  dans  une  espèce  de 
»  nécessité  de  permettre  à  leurs  habitans  le  pâtu- 
»  rage  sur  les  terres  de  leurs  domaines ,  et  même 
»  l'usage  de  leurs  bois  ;  et  c'est  ainsi  que  la  plupart 
>)  ont  fait  (2).   » 

(0  Fréminville  ,  Pratique  des  terriers,  cliap.  7,  des 
droits  d'usage  dans  les  bois ,  quest.  i ,  pag.  290. 

(2)  Henrion  de  Pansey,  en  ses  Dissertations  féodales ,  au 
mot  communauté ,  tora.  i,  pag.  44°?  ^^1-  2- 
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Nous  pourrions  accumuler  encore  ici  beaucoup 
d'autres  citations  sur  le  même  objet  ;  mais  cela 
serait  d'autant  plus  inutile  que  nous  ne  connais- 
sons aucun  auteur  qui  se  soit  porté  à  contredire 
ce  point  historique  de  la  matière. 

1000.  Il  y  a  aussi  des  communes  qui ,  en 
vertu  de  concessions  émanées  directement  des 
princes ,  ont  obtenu  de  même  des  droits  d'u- 
sage dans  les  forêts  domaniales  qui  sont  à  leur 
proximité. 

Enfin  ,  il  y  en  a  quelques-unes  qui ,  par  l'effet 
d'anciennes  transactions '■ou  d'anciens  partages 
de  leur  territoire ,  ont  des  droits  de  même  nature 
à  exercer  sur  des  bois  et  communaux  appar- 
tenant à  d'autres  communes  ;  même  sur  des 
fonds  qui  appartiennent  aujourd'hui  à  de  simples 
particuliers  qu'on  ne  voit  pas  avoir  été  seigneurs 
des  lieux ,  et  qui  ne  sont  que  de  simples  acqué- 
reurs des  fonds  primitivement  grevés  de  droits 
d'usage  au  prodt  d'une  des  communes  lorsqu'elle 
partagea  son  territoire  avec  l'aotre  ;  mais  tout 
cela  prouve  seulement  que  les  anciennes  con- 
cessions, plusgénéralement  émanées  des  seigneurs, 
ont  été  accidentellement  limitées  sur  quelques 
points,  par  des  actes  semblables  quoique  fondés 
sur  d'autres  causes. 

Mais  toutes  ces  citations,  tous  ces  témoignages 
historiques  seraient  aussi  déplacés  que  fastidieux 
dans  un  ouvrage  comme  le  nôtre,  s'ils  ne  devaient 
servir  qu'à  une  vaine  ostentation  de  recherches 
et  d'érudition,  sans  nous  conduire  à  des  consé- 
4juences  dont  l'utilité  se  fasse  sentir  soit  dans  le 
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développement ,  soit  dans  l'application  de  la 
science  que  nous  cherchons  à  éclaircir.  Un  travail 
aussi  stérile  ne  pouvait  être  dans  notre  pensée  : 
nous  avons  voulu  placer  au  sommet  de  cette  an- 
tique origine  des  usages,  le  fanal  qui  doit  fixer  les 
regards  des  magistrats  lors  de  la  discussion  des 
débats  qui  naissent  de  cette  matière  ;  et  nous  ter- 
minerons notre  tâche  sur  ce  point,  en  signalant 
ici ,  par  des  conclusions  aussi  précises  que  pos- 
sible ,  les  écueils  qu'on  doit  éviter  pour  ne  pas 
s'écarter  des  avenues  de  la  justice  ,  qui  est  le 
port  vers  lequel  toutes  nos  vues  doivent  être 
dirigées. 

Il  y  a  trois  espèces  de  conséquences  à  tirer  de 
l'ensemble  de  ces  témoignages  d'auteurs  et  des  vé- 
rités de  principe  que  nous  avons  établies  au  cha- 
pitre II,  en  traitant  de  la  propriété  native  et 
originaire  des  communes. 

La  premicrc  se  rapporte  aux  faits  historiques 
en  eux-mêmes  :  elle  a  pour  but  de  démontrer 
avec  précision  la  liaison  des  événemens  auxquels 
se  rattache  l'origine  du  droit  d'usage  dans  les 
forêts. 

La  seconde  se  rapporte  aux  principes  d'équité 
suivant  lesquels  la  justice  doit  être  administrée 
dans  les  débats  qui  peuvent  avoir  ces  mêmes  droits 
d'usage  pour  objet. 

La  troisième  enfin  se  rapporte  aux  charges  dont 
la  concession  de  l'usage  aurait  été  grevée  et  qui  ne 
seraient  pas  supprimées  par  les  lois  abolitives  de 
la  féodalité. 
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PREMIER    CHEF    DE    CONCLUSIONS. 

1001.  Nous  avons  établi  au  chapitre  II,  et 
il  résulte  aussi  de  la  doctrine  de  Loiseau ,  ainsi 
que  des  autres  auteurs  et  des  monumens  histo- 
tiques  rapportés  ci-dessus,  que,  lors  de  l'envahis- 
sement des  Gaules  par  les  Francs ,  et  avant  qu'ils 
s'y  fussent  emparés  des  terres  pour  les  ériger  en 
fiefs  et  en  j^igneuries ,  les  communes  et  habitans 
du  pays  y  étaient  propriétaires  des  bois  comme 
des  autres  fonds  ;  cependant  tous  les  auteurs  en- 
seignent qu'en  France,  les  droits  d'usage  dans 
les  forêts  proviennent  de  la  concession  des  sei- 
gneurs :  or,  les  seigneurs  n'auraient  jamais  pu 
s'arroger  le  droit  de  faire  ces  concessions ,  ou  de 
réduire  les  anciens  habitans  à  la  simple  qualité 
d'usagers,  qu'autant  qu'ils  les  auraient  préala- 
blement dépouillés  de  la  propriété  du  fonds;  donc 
l'origine  des  droits  d'usage  dans  les  forêts  eut  pour 
cause  la  spoliation  des  anciens  propriétaires. 

Tous  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  cepoint 
d'histoire ,  sont  d'une  voix  unanime  pour  at- 
tribuer l'établissement  des  droits  d'usage  dans  les 
forêts,  au  besoin  qu'avaient  les  seigneurs  d'attirer 
ou  de  retenir  des  colons  dans  leurs  terres  ;  tous 
sont  d'accord  dans  l'expression  de  ce  double 
motif.  Or,  il  n'y  aurait  eu  nul  besoin  d'attirer  ou 
de  chercher  à  retenir  les  colons  dans  les  terres  , 
si  l'on  n'avait  j)as  dépouillé  le  peuple  conquis  : 
donc  ces  espèces  de  concessions  supposent  le  dé- 
pouillement des  anciens  habitans. 
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Ainsi,  avoir  été  réduit  à  la  conclition  d'usager, 
ou,  si  l'on  veut,  avoir  reçu  cette  qualité  de  la  part 
de  l'ancien  seigneur,  c'est  avoir  été,  par  lui  ou 
par  ses  auteurs,  dépouillé  de  la  propriété  native 
ou  originaire  du  fonds;  d'où  il  résulte,  en  dernière 
analyse ,  que  lorsqu'une  commune  a  un  droit 
d'usage  à  exercer  sur  la  forêt  d'un  ancien  sei- 
gneur, il  est  par-là,  et  par  ce  seul  fait,  invinci- 
blement démontré  que  c'est  elle  qui  était  pro- 
priétaire dans  les  temps  anciens  ;  qu'elle  le  serait 
encore  aujourd'hui  si  elle  n'avait  pas  été  jadis 
dépouillée  par  la  violence ,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu 
véritablement  concession  d'usage  faite  à  son  profit, 
mais  qu'en  confisquant  la  propriété  du  fonds  sur 
elle,  on  lui  a  seulement  laissé  un  reste  de  partici- 
pation dans  la  jouissance. 

Cette  conséquence  est  rigoureusement  forcée 
en  ce  qui  concerne  les  communes  : 

Parce  qu'elles  existaient  déjà  lors  de  l'invasion, 
qu'elles  sont  toujours  les  mêmes ,  et  qu'elles  sont 
toujours  là; 

Parce  que  la  Gaule  était  déjà  un  pays  agricole  , 
dans  lequel  le  partage  des  terres  commence  tou- 
jours par  les  cultures,  tandis  que  les  forêts  restent 
indivises  pour  l'usage  commun  des  habitans; 

Parce  qu'en  remontant  des  effets  à  leurs  causes, 
il  est  invinciblement  démontré  que  les  grandes 
masses  de  bois  qui  sont  encore  aujourd'hui  pos- 
sédées par  les  ayant-droit  des  anciens  seigneurs , 
n'avaient  jamais  été  partagées  pour  être  défri- 
chées ,  et  qu'en  conséquence  c'étaient  autant  de 
forêts  communales  lors  de  l'invasion. 

ni.  50 
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SECOND    CHEF    DE    CONCLUSIONS. 

1002.  Pour  administrer  équitablement  la 
Justice  en  cette  matière,  les  conséquences  pra- 
tiques qu'il  faut  tirer  de  ces  faits  ; 

C'est  que  nous  devons  éviter  de  nous  montrer 
aujourd'hui  plus  terribles  dans  nos  jugemens  en- 
vers les  usagers  ,  que  la  conquête  ne  le  fut  dans 
leit  spoliations  exercées  sur  leurs  ancêtres  ; 

C'est  que  ,  si  la  longue  possession  des  terres  de 
fiefs  a  pu  en  légitimer  la  propriété  dans  les  mains 
des  successeurs  de  ceux  qui  les  avaient  usurj'iées, 
au  moins  ne  faut-il  pas  que  les  usagers  soient 
eux-mêmes  traités  comme  des  déîinquans  et  des 
usurpateurs  dans  la  jouissance  du  peu  qu'on  avait 
laissé  à  leurs  pères  ; 

C'est  que,  dans  tous  les  cas,  les  droits  d'usage 
dont  il  s'agit,  n'ayant  été  laissés  que  pour  soute- 
nir et  favoriser  l'agriculture,  il  faut  dire  avec  le 
judicieux  Coquille,  qu'on  ne  doit  pas  irg/er  len 
usagers  si  etroUcnimt  ^  comme  s'ils  tenaient  leurs 
usages  de  concessions  purement  gratuites,  et  en 
faveur  de  leurs  personnes  seules. 

TROISIÈME    CHEF  DE    CONCLUSIONS. 

1005.  Les  droits  d'usages  ayant  été  laissés  sur 
les  forêts  afin  d'attirer  des  colons  dans  les  terres 
et  d'y  favoriser  l'agriculture  ,  il  en  résulte  que , 
pour  être  admis  à  en  jouir,  le»  divers  usagers 
n'ont  d'autre  chose  à  démontrer  que  l'établisse- 
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ment  de  leur  domicile  sur  les  lieux ,  lorsque  l'exi- 
stence du  droit  d'usage  n'est  pas  d'ailleurs  génc- 
ralement  contestée. 

Ils  ne  peuvent  être  astreints  à  d'autres  preuves, 
puisque  la  condition  naturelle  de  la  concession 
n'est  censée  consister  que  dans  cette  fixation  de 
domicile  :  et  si  le  propriétaire  de  la  forêt  prétend 
qu'à  raison  de  cette  concession  il  lui  est  dû 
quelques  redevances  non  supprimées,  c'est  à  lui 
à  en  faire  la  preuve,  puisque  du  côté  de  l'usager 
la  cause  de  son  droit  se  trouve  suffisamment 
établie  par  la  fixation  de  sa  demeure  sur  les 
lieux. 

«  Mais  ,  dit  Fréminville  ,  comme  il  y  a  des  con- 
»  cessions  faites  dès  le  temps  de  l'établissement 
»  des  seigneuries  ,  surtout  aux  îiabitans  et  com- 
»  munautés,  il  n'est  guère  possible  que  les  titres 
»  s'en  soient  conservés  entre  les  mains  des  habi- 
»  tans  ;  comme  ils  n'ont  pris  leur  source  que 
»  dans  des  obligations  nécessaires  et  respectives  , 
»  c'est  aux  seigneurs  à  rapporter  les  titres  des 
»  droits  qu'ils  prétendraient  leur  être  dus  pour 
»  raison  de  ces  usages  (i).  » 

S  2. 
Des  droits  d'usage  dans  les  forêts  de  l'Etat. 

4004.  Il  y  avait  une  très  grande  différence 
entre  la  condition  de  la  plupart  des  usagers  dans 

(i)  Pratique  des  terriers ,  tom.  3  ,  pag.  993. 
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les  forêts  royales ,  et  celle  des  usagers  dans  les  fo- 
rêts seigneuriales. 

En  ce  qui  touche  aux  forêts  royales  restées 
dans  le  domaine  du  prince  après  l'invasion ,  elles 
sont  censées  avoir  été  conquises ,  au  moins  en 
bonne  partie ,  sur  le  gouvernement  précédent  ; 
d'où  il  résulte  que .  suivant  ce  qu'on  appelle  le 
droit  de  la  guerre  ,  l'acquisition  en  aurait  été  lé-  • 
gitime  ;  que  n'ayant  pas  été  usurpées  sur  les 
peuples  ,  on  ne  peut  pas  dire  que  les  concessions 
d'usage  dans  ces  forêts,  n'aient  été  que  de  faibles 
restitutions  faites  aux  anciens  propriétaires;  qu'il 
est  hors  de  doute,  par  exemple,  que  les  hospices, 
les  communautés  religieuses,  les  chapitres  et  les 
grands  seigneurs  qui  avaient  obtenu  des  usages 
si  multipliés  dans  les  forêts  de  la  couronne ,  n'a- 
vaient rien  de  commun  avec  les  anciens  proprié- 
taires de  ces  forêts. 

Ainsi,  l'on  devait  considérer  ceux  qui  avaient 
acquis  des  droits  d'usages  dans  les  forêts  de  l'Etat , 
comme  ne  les  tenant  que  de  la  libre  concession 
des  princes,  et  nullement  à  titre  d'indemnité  ou 
d'une  faible  restitution  d'une  partie  de  la  pro- 
priété anciennement  usurpée  sur  eux  ;  en  consé- 
quence de  quoi  et  pris  égard  à  l'inaliénabilité  des 
domaines  de  la  couronne  ,  ces  concessions  ont  pu 
être  irrévocablement  anéanties  par  l'ordonnance 
de  16Ô9.  Si  qua  loca  ad  sacrum  dominium  pertinen- 
tia  cujuslibet  teîiieritas  occupavcrit  secundum  veteris 
censûs  fidem  in  sua  jura  retraliantur  :  rescript is  per 
ohreptionem  impetratiSj  et  prœscriptione  longi  tem- 
porisa et  novl  censûs  prœ/udiciis  in.  Iiâc  causa  suhmo- 
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vendis.  Neque  enim  an  precatio  colorata,  aut  incu- 
batio  diuturna  j,  aut  novella  professîo  proprietatis 
nostrœ  privilegimn  abolere potuerunt  (i). 

1003.  Cependant,  nonobstant  la  disparité 
que  nous  venons  de  signaler  entre  ces  deux  classes 
d'usagers ,  et  si  nous  nous  reportons  aux  époques 
des  grandes  spoliations  territoriales  qui  eurent  lieu 
par  suite  de  l'invasion  des  Germains  dans  les 
Gau]es ,  il  n'est  guère  possible  de  supposer  que 
les  rois  qui  distribuaient  à  leurs  capitaines  les 
terres  conquises,  n'eussent  retenu  pour  eux- 
mêmes  que  les  terres  provenant  du  gouvernement 
précédent,  sans  avoir  rien  voulu  ajouter  à  leur 
domaine ,  au  préjudice  des  anciens  habitans. 
Un  tel  scrupule  ,  ou  une  marche  si  mesurée  se- 
raient trop  invraisemblables,  pour  mériter  notre 
croyance.  11  est  bien  constant ,  d'ailleurs,  qu'un 
très  grand  nombre  de  terres  seigneuriales  avaient, 
dans  les  siècles  passés ,  fait  retour  au  domaine 
de  la  couronne  ,  soit  par  commise  pour  crime  de 
félonie ,  soit  par  toute  autre  cause  dérivant  des 
lois  féodales;  et  il  n'est  pas  douteux  que  ces  terres 
n'aient  fait  retour  au  domaine  qu'avec  les  charges 
des  usages  dont  elles  avaient  été  grevées  par  les 
anciens  seigneurs  tandis  qu'ils  en  étaient  posses- 
seurs et  maîtres.  Il  y  avait  donc  encore  et  il  y 
avait  bien  certainement  parmi  les  usagers  dans  les 
bois  de  l'Etat,  des  communes  qu'on  devait  pré- 
sumer avoir  été  anciennement  propriétaires  du 


(i)  L.  2,  cod.  dcfumhs  et  saldbiis  rci  dominicœ ,  lib.  ii, 

lit.  66. 
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fonds  et  n'avoir  été  réduites  à  la  condition  d'usa- 
gères  que  par  une  suite  de  l'ancienne  usurpation 
des  conquérans. 

Aussi,  quoiqu'on  ait  dit,  à  l'époque  de  la  réfor- 
mât ion,  que  les  commissaires  réformateurs  sa- 
braient les  titres  des  usagers ,  néanmoins  ,  il  y  a 
encore  plusieurs  communes  qui  furent  mainte- 
nues dans  leurs  usages,  et  il  y  en  a  plusieurs 
autres  qui  furent  réintégrées  dans  les  leurs,  sur 
la  force  des  représentations  par  elles  adressées  au 
roi. 

De  tout  cela,  nous  devons  conclure  que  les 
communes  qui  sont  encore  aujourd'hui  usagères 
à  la  prise  de  bois,  dans  les  forêts  domaniales, 
n'ont  échappé  à  la  réforme  prescrite  par  l'ordon- 
nance de  1669,  que  parce  qu'il  y  aurait  eu  la  plus 
criante  injustice  à  priver  encore  de  leurs  usages, 
des  habitans  dont  les  ancêtres  avaient  déjà  plus 
anciennement  souffert  la  spoliation  de  leur  pro- 
priété; et  que  l'administration  publique  ne  pour- 
rait aujourd'hui ,  sans  commettre  la  même  in- 
justice, refuser  ou  retarder  la  délivrance  de  tels 
usages,  dans  une  juste  et  équitable  projDortion 
avec  les  besoins  des  usagers. 

1006.  Les  droits  d'usages  anciennement  éta- 
blis sur  les  forêts  de  l'Etat,  ont  acquis  plus  de 
stabilité  j)ar  nos  lois  nouvelles  :  on  a  cessé  décon- 
sidérer comme  révocables  ceux  qui  avaient  été 
légalement  concédés,  ou  qui  étaient  assurés  par 
une  possession  suffisante.  L'article  premier  de  la 
loi  du  28  août  1792  contient  une  disposition  très 
remarquable  à  ce  sujet ,  en  ce  qu'il  veut  que  les 
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distribtuions  et  concessions  partielles  de  bois  et  forêts 
domaniales  faites  au  préjudice  des  communautés  usa- 
gcres  et  tous  jugemens  rendus  ou  actes  faits  en 
conséquence ,  soient  révoqués  et  demeurent 
comme  non  avenus ,  pour  rétablir  les  communes 
dans  la  plénitude  de  l'exercice  des  usages  dont 
elles  auraient  été. privées  par  de  pareilles  aliéna- 
lions. 

11  faut  néanmoins  observer  que  la  causi^des 
usagers  qui  avaient  à  se  plaindre  de  ces  distribu- 
tions et  concessions  partielles  de  forêts  doma- 
niales ,  faites  à  leur  préjudice  ,  est  bien  différente 
de  celle  des  usagers  dont  les  droits  avaient  été 
révoqués  par  l'ordonnance  de  1669.  La  révoca- 
tion opérée  par  cette  ordonnance  devait  tenir, 
parce  qu'elle  avait  été  l'effet  d'une  mesure  d'ordre 
public ,  d'une  mesure  générale ,  provoquée  dans 
l'intérêt  de  la  nation  tout  entière  ;  tandis  que  les 
privations  particulières  ressenties  par  quelques 
usagers,  et  par  suite  des  distributions  ou  conces- 
sions partielles  de  forêts  domaniales  ,  étaient  de 
véritables  injiiilfeces  ,  par  cela  seul  qu'elles  n'é- 
taient l'effet  d'aucune  mesure  générale  provoquée 
dans  l'intérêt  public  ;  qu'au  contraire  ,  elles  n'é- 
taient que  des  faveurs  particulières,  obtenues  par 
le  crédit  de  personnes  puissantes  qui  étaient  par- 
venues à  se  faire  concéder,  comme  propriétés 
libres ,  certaines  portions  de  forêts  domaniales. 
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OBSERVATIONS. 

1007.  DaxNs  les  annotations  placées  à  la  suite  du 
chapitre  II,  j'ai  démontré  que  ,  loin  d'avoir  précédé  l'éta- 
blissement des  fiefs,  l'exislence  de  la  plupart  des  communes 
n'est  due  qu'aux  concessions  faites  par  des  seigneurs  ou  des 
monastères  ;  qu'à  Tt'poque  de  la  conquête  des  Francs ,  les 
centres  de  population  agricole  étaient  à  peine  connus  ;  le 
régiia|  municipal  auquel  participaient  seulement  les  bour- 
geois des  villes  n'était  plus  alors  que  Tinstrument  et  la 
victime  du  despotisme  itnpérialj  qu''  l'esclavage  infâme, 
qui  était  de  droit  commun  chez  les  Romains ,  avait  piéné- 
tré  dans  les  Gaules ,  tellement  que  plus  des  deux  tiers  de 
la  population  gauloise  étaient  de  condition  servile,  et, 
comme  le  disent  les  historiens,  la  classe  moyenne  n'existait 
jdIus  ,  il  ny  avait  plus  de  nation}  qu'au  lieUj.  d'asservir  le 
peuple  ,  c'est  la  féodalité  ,  au  contraire  ,  qui  a  le  plus  con- 
tribué à  son  aflVancliissement  ;  que  si  cette  institution  a  fini 
par  dégénérer  en  abus  ,  on  ne  peut  lui  refuser  d'avoir  pro- 
duit des  effets  salutaires  dans  le  principe  ;  c'est  elle  qui  a 
encouragé  l'agriculture,  c'est  par  ce  moyen  qu'ont  été 
peuplées  et  défrichées  des  campagnes  désertes ,  et  que  des 
villages  se  sont  formés  là  où  il  n'y  avait  que  de  vastes  soli- 
tudes. D'où  j'ai  conclu  que  la  présoingion  de  propriété 
native  des  comnmnes  n'avait  pas  plus  ^vraisemblance  eh 
théorie  que  d'influence  dans  la  pratique  (i). 

Mais  à  quoi  pourrait  aboutir  cette  présomption ,  en  ce 
qui  concerne  les  droits  d'usage?  Le  titre  de  concession 
n'est-il  donc  pas  la  preuve  de  la  propriété  du  concédant, 
preuve  évidente  et  qui  exclut  toutes  présom  ptions  contraires  ? 
Qu'est-il  besoin  ,  après  cela ,  de  percer  la  nuit  des  temps , 
pour  rechercher  quelle  a  pu  être  l'origine  de  cette  pro- 
priété ? 

D'après  les  autorités  que  cite  l'auteur  sous  le  n^^gg, 

(i)  Voy.  supra,  n^s  1^46,  747,  7485  749  ^^  7^0,  pag.  60  et  suiv. 


DES    USAGES   COMxVlUNAtJX.  569 

les  concessions  d'usage  ont  eu  pour  objet  d'attirer  des 
colons  pour  fertiliser  le  territoire.  Comment  prétendre 
alors  que  de  propriétaires  qu'ils  étaient ,  les  habitans  des 
communes  ont  été  réduits  à  la  simple  condition  d'usagers, 
par  suite  de  la  conquête  et  de  l'établissement  des  fiefs? 
Pour  cela,  il  faudrait  supposer  que  ces  colons,  qui ,  étant 
venus  se  grouper  autour  du  château  ou  du  monastère,  ont 
formé  des  villages ,  aui-aient  été  propriétaires  de  toutes  les 
forêts  ,  et  que ,  dépouillés  et  dispersés  de  leur  domicile  , 
ils  y  auraient  été  rappelés  quelques  instans  après  par  les 
vainqueurs!  Mais,  abstraction  faite  des  monumens  histo- 
riques qui  attestent  qu'à  l'époque  delà  conquête  le  peuple 
ne  formait  pas  même  des  réunions  agricoles  possédant  des 
propriétés,  les  titres  sont  là  pour  démontrer  l'inanité  d'une 
pareille  supposition. 

Il  est  peu  de  concessions  d'usage  qui  remontent  au-delà 
du  iS*^  ou  du  i4'^  siècle  ,  et  alors  les  populations  rurales  qui 
se  sont  établies  à  l'abri  de  ces  concessions  étaient  encore 
dans  le  néant  (i).  C'est  eu  i3i3,par  exemple  ,  que  Philippe, 
duc  de  Bourgogne ,  accorda  des  droits  d'usage  à  ceux  qui 
viendraient  s'établir  sur  les  rives  de  la  forêt  de  Chaux  pour 
y  défricher  les  terres  incultes,  et  c'est  cette  concession  qui  a 
formé  les  communautés  limitrophes  de  cette  forêt ,  qui ,  au 
nombre  de  36,  renferment  aujourd'hui  des  populations 
nombreuses  et  florissantes  (2).  Ce  n'est  qu'à  des  conces- 
sions semblables  faites  par  les  princes  de  Cliàlon,  en  iBgS, 
i4o3  et  1414?  q'Jfi  l^s  communautés  du  Yal-de-Miége  et 
grand  nombre  d'autres  bourgs  et  villages  du  Jura  doivent 
leur  établissement.  J'ai  vu  plusieurs  autres  titres  primitifs 
émanant  de  seigneurs  particuliers  ou  de  monastères  qui  sont 
même  d'une  date  plus  récente. 

Comment  les  habitans  ,  dont  les  auteurs  furent  ainsi 

(i)  On  a  vu  à  la  note  page  ô/j,  que  dans  la  Franche-Comte,  par 
exemple ,  il  n'existait  pas  encore  au  iS''  siècle  le  tiers  des  villes,  bourgs 
et  villages  de  cette  province. 

(2)  Voy.  la  requête  des  habitans  de  ces  36  villages ,  annexée  aux 
lettres-patentes  du  8  mars  1 730.  —  Hecueil  des  édits ,  tool.  3  ,  p.  56o. 
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transplantés  sur  des  territoires  incultes,  pour  v  jouir  des 
avantages  qui  leur  étaient  oiFerts  par  le  fondateur ,  pour- 
raient-ils se  plaindre  d'avoir  été  réduits  à  la  simple  condition 
d'usagers? 

Si  l'on  remonte  à  des  temps  plus  éloignés ,  on  voit  que 
l'usage  dans  les  forêts  était  si  peu  important  ,  qu'une 
loi  des  Bourguignons  accordait  indistinctement  cette  fa- 
culté à  tous  ceux  qui  n'avaient  pas  de  bois  en  propre  : 
Si  quis  Burgnndio  vcl  Romarais  sili>am  non  habeal ,  inci- 
dcndi  ligna  ad  usus  suos  de  jacenlii>is  et  sine  fruclii  arbori- 
bus ,  in  cujuslibet  silvâ  habeat  potestatem  libcram,  nequc  ,  ab 
illo  cujus  siha  est,  rcpellatur.  Ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  obser- 
ver ,  c'est  cette  simple  faculté  qui ,  par  la  succession  des 
siècles ,  a  été  transformée  en  droit  de  bois  mort  et  mort- 
bois  pour  plusieurs  comuiunes,  qui,  au  lieu  de  titres  prin 
mitifs ,  n'ont  que  des  reconnaissances  de  ce  droit.  ■ 

Long-temps  après ,  le  sol  était  demeuré  couvert  d'une 
quantité  de  bois  telle ,  que  nos  rois  furent  obligés  de 
défendre  les  plantations  et  d'ordonner  des  défrichc- 
mens  (i). 

Et  à  l'époque  où  ont  été  faites  la  plupart  des  concessions 
d'usage ,  soit  par  les  souverains  ,  soit  par  des  particuliers 
(il  ne  peut  exister  à  cet  égard  aucun  motif  de  différence) , 
les  bois  n'avaient  aucune  valeur  ;  aussi  ces  usages  ont-ils 
été  accordés  gratuitement,  du  moins  pour  de  faibles  presta- 
tions, qui,  comme  le  fait  remarquer  Coquille,  étaient  sti- 
pulés en  reconnaissance  de  supériorité  plutôt  qu'en  projil 
pécuniaire. 

Ainsi ,  au  lieu  de  se  jeter  dans  des  recherches  superflues 
sur  la  question  de  savoir  à  qui  appartenaient  au  5^  ou 
6*^  siècle  les  forêts  dont  le  territoire  des  Gaules  était  cou- 
vert, le  droit  d'usage  ne  peut  être  considéré  que  sous  son 


{i)  Et  uhi  lociis  fuerit  ad  stirpandum ,  stirpare  facient  jiidices. 
(CapUulaire  de  Charlcmagne,  de  l'an  802.) —  Ut  comitibin  demmîîent 
ne  ullam  forestam  noi'iler  instituant,  etidiinoviler  instittitas ,  sine 
nostrd jussione ,  invenerint,  dimittGre prcecipiant.J^Capilal.  deLoais- 
e-Debonnaire.  )  ^  ,t'C  ;  ,i*«.m  * 
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véritable  aspect,  celui  d'unie  servitude  qui ,  loin  de  pouvoir 
s'étendre,  doit  être  restreinte  dans  de  justes  bornes.  Tel  est 
le  point  de  vue  sous  lequel  les  auteurs  du  Code  forestier  ont 
envisagé  ce  droit. 

«  Sans  nous  perdre  dans  d'inutiles  tbéories  (disait  M.  le 
"  comte  Roy,  dans  son  rapport  au  jiom  de  la  commission 
»  de  la  cbambre  des  pairs  ) ,  et  sans  remonter  au  temps  de 
»  la  conquête  pour  recliercber  à  qui  les  bois  appartenaient 
»  à  cette  époque,  et  quels  pouvaient  être  alors  les  droits 
»  des  communes  dans  ces  bois,  nous  nous  bornerons  à 
»  dire  que  depuis  ils  se  sont  établis  par  concession ,  par 
»  tolérance ,  par  don ,  et  quelquefois  à  titre  onéreux.  On 
»  conçoit  qu'ils  aient  pu  être  accordés  ou  tolérés ,  à  des 
»  époques  où  le  premier  besoin  était  de  détruire  les  forêts 
»  qui  couvraient  la  plus  grande  partie  du  territoire;  aucun 
»  moyen  ne  pouvait  avoir  davantage  cet  effet  :  mais  lorsque 
»  les  bois  sont  devenus  plus  précieux ,  lorsqu'on  a  senti 
»  leur  nécessité  pour  tous  les  besoins  de  la  vie,  des  con- 
»  structions,  du  commerce  et  de  la  défense  du  pays,  leur 
»  conservation  est  devenue  l'objet  des  sollicitudes  du  gou- 
»  vernement,  et  la  législation  s'est  continuellement  occupée 
»  de  régler  l'exercice  des  droits  d'usage ,  d'en  restreindre 
»  ou  d'en  détruire  l'abus.  » 

Dans  les  débats  relatifs  à  ces  droits  ,  il  faut  donc  bien  se 
garder  de  sacrifier  la  propriété  par  l'extension  de  l'usage. 
Ou  doit  chercher  à  concilier  le  droit  des  usagers  avec  celui 
des  propriétaires  :  et  si  l'on  se  reporte  à  l'époque  du  contrat, 
à  l'intention  des  parties ,  il  est  difficile  de  ne  pas  se  con- 
vaincre que  la  condition  du  propriétaire  est  la  plus  favo- 
rable. Eu  effet ,  à  supposer  que  le  titre  ne  doive  pas  être 
restreint  aux  habitations  anciennes,  le  but  le  plus  large 
que  l'on  puisse  supposer  au  fondateur  n'a  pu  être  que  d'at- 
tirer sur  le  territoire  les  bras  indispensables  à  la  culture;  il 
n'a  certes  pas  prévu  l'accroissement  de  population  que  de- 
vaient amener  les  progrès  alors  inconnus  du  commerce  et 
de  l'industrie.  Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  qu'en  accordant 
des  droits  qui  étaient  de  fort  peu  de  conséquence  au  mo- 
ment de  la  concession ,  l'inteutiou  du  concédant  n'a  été  ni 


572  TITRE   IV.    CUAP.    IX. 

pu  être  que  ses  successeurs  fussent  un  jour  dépouilles  de 
la  propriété  ,  spoliation  inévitable  si  l'exercice  des  droits 
d'usage  ne  subissait  pas  des  restrictions  (i). 

SECTION  II. 

De  L'exercice  des  droits  d'usage  appartenant  aux  communes, 
et  die  la  répartition  des  émolumens  entre  les  habitans. 

1008.  Toutes  les  dispositions  du  Code  forestier 
sur  l'exercice  des  droits  d'usage  en  général,  ayant  été 
développées ,  il  serait  inutile  d'y  revenir. 

Il  suffit  de  rappeler  ici  que  les  forêts  assujetties  à  des 
droits  d'usage  ,  pâturage  et  panage  envers  les  com- 
munes ,  appartiennent  soit  à  l'Etat  ou  au  domaine  de  la 
couronne ,  soit  à  des  particuliers.  Dans  le  premier  cas, 
ces  droits  sont  soumis  aux  règles  qui  ont  été  traitées 
dans  les  chapitres  I"  et  III  du  titre  II.  Dans  le  second 
cas ,  c'est  aux  chapitres  VI  et  VII  du  même  titre  qu'il 
faut  recourir.  Enfin  la  nécessité  de  délivrance,  ainsi 
que  la  défense  faite  aux  usagers  de  vendre  les  bois  qui 
leur  ont  été  délivrés,  sont  applicables  aux  communautés 
usagères  dans  toutes  les  forêts  quelconques  (  voir  le 
chapitre  VIII).  Il  n'y  a  que  les  bois  délivrés  dans  les 
assiettes  communales  dont  les  habitans  puissent  dispo- 
ser à  volonté  ,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir  dans  le  cha- 
pitre précédent. 

Le  mode  de  répartition  des  émolumens  du  droit 
entre  les  habitans  des  communes  usagères  est  donc  le 
seul  objet  dont  nous  ayons  ici  à  nous  occuper.  ■  ; 

L'usage  consiste  dans  des  livraisons  de  bois ,  ou  dans 


(r)  Voir  ce  qui  a  déjà  cte  observe  à  ce  sujet,  tom.  I«"^,  pag.  196,  et 
tome  II ,  pag.  556. 
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le  pâtnrage  et  le  panage  pour  la  nourriture  des  animaux. 
Je  vais  examiner  successivement  comment  doit  se 
faire  la  répartition  de  ces  différens  droits. 


§   i".    / 

/ 

/ 

De  La  répartition  des  èmolumens  de  l'usage  en  bois. 


Cet  usage  consiste  dans  le  droit  au  bois  pour  con- 
struction ,  ou  dans  des  livraisons  de  taillis  pour  le 
chauffiige. 

1009.  I.  S'il  s'agit  de  bois  de  construction,  il  ne 
peut  pas  en  être  ici  comme  des  futaies  provenant  des 
assiettes  en  usancc,  qui,  dans  les  communes ,  se  distri- 
buent chaque  année  suivant  le  toisé  des  bâtimens.  Le 
propriétaire  ne  peut  être  tenu  de  délivrer  que  les  bois 
nécessaires  pour  réparations  et  constructions ,  au  fur 
et  h  mesure  des  besoins  de  chaque  habitant  de  la  com- 
mune usagère. 

Aussi  a-t-on  vu  que,  pour  les  usagers  dans  les 
forêts  de  l'Etat ,  l'ordonnance  réglementaire  exigeait  la 
présentation  d'un  devis  ;  et  quoiqu'il  n'existe  pas  de 
dispositions  semblables  à  l'égard  des  bois  des  particu- 
liers ,  j'ai  pensé  que  la  même  formalité  devait  être 
remplie  par  les  usagers  dans  ces  bois  (i). 

1010.  II.  La  répartition  du  taillis  présente  plus  de 
difficulté  :  plusieurs  choses  sont  à  considérer,  la  quotité 
de  la  délivrance  ,  le  nombre  des  parties  prenantes ,  et  le 
mode  de  répartition  entre  eux. 

1°  Quant  à  la  délivrance ,  sa  quotité  n'est  point  ici 
déterminée  d'une  manière  fixe,  comme  dans  les  bois 

(i)'Voy.  tom.  II,  pag.  114  et  275. 
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communaux  qui  sont  aménages  et  distribués  en  assiettes 
dont  le  produit  appartient  aux  habitans  sans  qu'ils 
puissent  exiger  ni  plus  ni  moins.  Il  n'en  est  pas  ainsi  en 
matière  d'usage,  cas  auquel,  s'il  y  a  possibilité,  la  dé- 
livrance doit  être  proportionnée  aux  besoins  des  usa- 
gers ,  à  moins  que  le  droit  n'ait  été,  comme  dans 
quelques  forêts  de  l'Etat,  limité  h  une  certaine  quantité 
de  stères.  Aussi ,  en  traitant  de  la  délivrance ,  ai-je  fait 
observer  que  le  règlement  de  la  quotité  annuelle  ne 
pouvait  manquer  d'exciter  des  débats  multipliés  entre 
les  usagers  et  le  propriétaire  (i). 

1011.  2°  Pvelativement  au  nombre  des  parties  pre- 
nantes, la  question  de  savoir  si  ce  nombre  peut  être 
réduit  aux  anciennes  habitations  de  la  commune  usa- 
gère  a  été  examinée  et  discutée ,  en  traitant  des  droits 
d'usage  en  général  (9). 

Mais  dans  le  cas  où,  d'après  soit  lès  principes  du 
droit  commun  ,  soit  les  clauses  de  l'acte  de  concession, 
il  serait  décidé  que  le  droit  a  été  stipulé  pour  tous  les 
habitans  présens  et  h  venir ,  il  se  présente  une  autre 
question  importante  ,  et  qui  se  reproduit  journellement. 

On  vient  de  voir  au  chapitre  de  l'affouage  que  les 
ménages  d'ouvriers  de  forges  et  autres  établissemens 
industriels  doivent  être  comptes  au  nombre  des  feux  de 
la  commune,  ces  ouvriers  ayant  le  droit  de  participer  h 
la  distribution  du  taillis  comme  les  autres  habitans; 
doit-il  en  être  de  même  en  ce  qui  concerne  les 
communautés  qui  ne  sont  qu'usagères  dans  les  bois 
d' autrui?  " 

La  solution  négative  de  cette  question  me  paraît  évî- 


(i)  Voy.  tom.  II ,  pag.  27G  et  suiv. 

(2)  Voy.  tom.  I",  n°«i34,  i35,   i36,  137,  i33,  iSg,  et  ohseiva- 
tions ,  pag.  190  cl  sniv. 


DES    USAGES    COMMUNAUX.  575 

denlc ,  et  telle  est  aussi  l'opinion  du  savant  auteur  de 
ce  Irailé,  qui,  tout  en  professant  que  le  droit  d'usage 
établi  pour  l'avantage  d'un  territoire  communal  doit 
s'étendre  à  tous  ceux  qui  viendront  l'habiter  dans  la 
suite  des  temps,  admet  cependant  une  restriction  pour 
le  cas  où  l'accroissement  de  la  commune  aurait  eu  pour 
cause  l'établissement  d'une  usine ,  ou  toute  autre  ,  et 
décide  que  dans  ce  cas  U  n'y  a ,  parmi  tes  liabltans  de  la 
commune  usagère,  que  ceux  qui  représentent  les  colons  ori- 
ginaires et  qui  font  partie  de  la  population  cultivatrice , 
que  le  propriétaire  de  la  forêt  soit  tenu  de  compter  comme 
parties  prenantes  dans  l'exercice  du  droit  d'usage. 

Cette  décision  de  l'auteur  est  fondée  sur  des  moyens 
sans  réplique ,  Savoir  :  que  le  droit  d'usage  est  une  ser- 
vitude réelle  qui ,  n'étant  attachée  qu'aux  fonds  et  en 
faveur  de  leur  culture ,  ne  peut  être  exercée  que  par 
ceux  qui  les  détiennent  et  les  cultivent,  etc.,  etc.  (i). 

On  argumenterait  ici  en  vain  de  ce  qui  se  pratique 
pour  l'allbuage  ,  car  il  existe  une  grande  différence  entre 
les  bois  soumis  à  l'usage  de  la  commune  et  ceux  qui  lui 
appartiennent.  C'est  del'incoiaî;,  du  fait  d'habitation, 
qne  l'habitant  lire  son  droit  à  la  participation  des  biens 
cominnnaux  :  qu'il  exerce  ou  non  une  Industrie ,  et  quel 
qu'en  soit  le  genre ,  le  droit  lui  appartient  dès  l'instant 
qu'il  s'est  fixé  sur  le  territoire.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des 
usages  qui  n'ont  été  concédés  que  dans  îa  vue  de  ferti- 
liser le  territoire ,  et  non  de  favoriser  nne  population 
industrielle  que  le  propriétaire  de  forges  juge  h  propos 
d'y  établir  ;  et  comme  le  dit  fort  bien  l'auteur ,  on  ne 
pourrait  rendre  cette  population  participante  au  droit 
d'usage,  sans  donner  à  ce  droit  une  extension  dont  sa 
nature  de  servitude  repousse  l'idée ,  sans  blesser  la  foi 

(r)  Voy.  toai.  l"',  n"  i38,  pag.  i88  et  189. 
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du  contrat ,  sans  contrevenir  à  l'intention  et  aux  vues 
du  fondateur. 

Ainsi ,  dans  toutes  les  communes  usagères  où  sont 
établis  des  forges  et  autres  établissemens ,  les  ménages 
d'ouvriers  ne  doivent  point  être  comptés  pour  le  règle- 
ment de  la  quotité  des  délivrances  à  effectuer  par  le 
propriétaire. 

1012.  3"  Quand  la  quotité  de  la  délivrance  a  été 
déterminée  et  que  le  propriétaire  en  a  fait  la  délivrance 
au  maire ,  comment  doit  en  être  opérée  la  répartition 
entre  ceux  qui  y  ont  droit? 

On  a  vu  qu'en  matière  d'affouage  l'art.  105  prescri- 
vait qu'à  moins  de  titre  ou  usage  contraire,  la  distribution 
serait  faite  par  feux,  c'est-à-dire  par  thefs  de  famille 
ou  de  maisons  ;  et  ce  mode  de  distribution ,  qu'avait 
prescrit  l'avis  du  conseil-d'élat  du  26  avril  1808  ,  est 
encore  aujourd'hui  généralement  pratiqué.  En  doit-il  être 
de  même  de  la  répartition  des  émolumens  de  l'usage, 
objet  sur  lequel  le  Code  forestier  n'a  rien  statué? 

Je  crois  qu'il  n'existe  à  cet  égard  aucune  raison  de 
différence  entre  la  distribution  de  l'affouage  d'une  com- 
mune propriétaire,  et  celle  du  bois  de  chauffage  délivré 
à  une  commune  usagère ,  parce  que  dans  l'un  et  l'autre 
cas  il  s'agit  toujours  de  l'exercice  d'un  droit  communal. 

Aussi  de  tout  temps  la  répartition  des  émolumens 
du  droit  d'usage  a-t-elle  été  assimilée  à  la  distribution 
<le  l'affouage. 

Nous  en  trouvons  un  exemple  dans  les  lettres-patentes 
du  19  août  1766  ,  relatives  aux  communautés  limi- 
trophes de  la  forêt  de  Chaux.  A  cette  époque,  le  bois 
d'affouage  se  distribuait,  comme  on  l'a  vu,  moitié  par 
feux  et  ménages,  l'autre  moitié  au  marc  la  livre  des 
contributions;  et  le  souverain,  après  avoir  réglé  la 
quantité  de  cordes  et  de  fascines  à  délivrer  annuellement 
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par  les  adjudicataires  h  chacune  des  communautés , 
ordonne  que  cette  quantité  sera  distribuée  entre  les 
habitanSy  moitié  par  feux  et  ménages  ,  et  l'autre  moitié 
au  marc  la  Livre  de  L'impôt  ordinaire  (  i  ) . 

Si  donc,  pour  ce  qui  concerne  l'ajOrouage ,  les  com- 
munes revenaient  aux  anciens  usages  ,  ainsi  que  les  y 
autorise  l'art.  105  du  Code  forestier,  le  mode  prescrit 
par  ces  lettres-patentes  devrait  être  suivi  pour  la  répar- 
tition entre  les  habitans  usagers,  aussi-bien  que  pour  les 
communes  propriétaires.  Mais  tant  que  la  routine 
qu'avait  introduite  l'avis  du  conseil-d'état  de  1808  sera 
suivie  pour  l'affouage ,  la  répartition  des  émolumens 
de  l'usage  ne  devra  pas  être  faite  d'une  autre  manière. 

S  2. 

Du.  mode  de  répartition  des  émolumens  du  droit  de 
pâturage  et  de  panage. 

1013.  Les  communautés  usagères  ne  peuvent  exer- 
cer ces  droits  que  dans  les  coupes  déclarées  défensables 
par  l'administration  forestière ,  ou  reconnues  telles  par 
le  propriétaire,  sauf  à  se  pourvoir,  dans  le  cas  où  elles 
auraient  à  se  plaindre  du  règlement,  devant  le  conseil 
de  préfecture,  si  la  forêt  grevée  d'usage  est  soumise  au 
'régime  forestier,  et  devant  les  tribunaux,  s'il  s'agit  de 
bois  appartenant  à  des  particuliers. 

Mais,  d'après  les  articles  65  et  119  du  Code  forestier, 
les  droits  dont  il  s'agit  peuvent  être  réduits  par  l'admi- 
nistration forestière  dans  tous  les  bois  quelconques;  et 
pour  les  forêts  de  l'Etat  spécialement,  l'article  68  charge 

^t)  Recueil  des  édits  de  Franche- Comié,  tom.  4»  P'ig-  4^^- 
III.  07 
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cette  administration  de  fixer  le  nombre  dès  poi*cs  et 
bestiaux  qui  pourront  être  admis  au  pâturage  ou  pa- 
nage  (i).  ^  _ 

Il  peut ,  il  doit  même  arriver  souvent  que  le  nombre 
des  têtes  de  bétail  de  la  commune  usagère  surpasse  de 
beaucoup  celui  qui  doit  être  ainsi  fixé  et  réduit  par 
l'administration.  Comment  se  fera  alors  la  répartitioii 
entre  les  habitans  ?  Doit-on  la  proportionner  à  la  quan- 
tité de  terres  que  chacun  d'eux  cultive ,  ou  faut-il  suivre 
le  mode  d'égalité  numérique  par  feux,  comme  cela  se 
pratique  en  matière  d'affouage? 

Dans  son  Répertoire,  v"  usage ,  M.  Merlin  a  soulevé 
cette  question. 

«  Supposons ,  dit-il ,  une  commune  dans  laquelle  il 
y  ait  cinquante  maisons  usagères  (2)  qui,  d'après  un 
règlement  fait  en  exécution  de  l'art.  5  du  titre  1^  de 
l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1669 ,  ne  peuvent 
mettre  en  pâturage  dans  la  forêt  grevée  de  leur  droit 
que  cent  têtes  de  bétail.  Quelques-unes  de  ces  maisons 
sont  des  fermes  desquelles  dépendent  des  terres  à 
labour,  les  autres  de  simples  habitations  d'ouvriers  ou 
d'artisans,  et  toutes  différentes  entre  elles,  en  ce  que 
les  familles  qui  les  occupent  respectivement  sont  plus 
ou  moins  nombreuses.  Comment  déterminer  la  propor- 
tion dans  laquelle  chacune  doit  participer  h  la  faculté 
qu'elles  ont ,  en  commun ,  de  mettre  cent  têtes  de  bétail 
en  pâturage  ?  Les  fermes  auront-elles  une  plus  forte  part 
que  les  simples  habitations?  Aura-t-on  égard,  dans  la 
répartition,  au  nombre  des  individus  dont  se  compose 
chaque  famille?  ou  bien  ont-elles  toutes  un  droit  égal, 

(i)  Voy.  tom  II,  pag.  72,  ^5 ,  76,  laS  et  194. 

(2)  On  a  vu,  tom.  I",  pag.  191,  que,  dans  Topinion  de  M.  Merlin, 
lorsque  le  droit  d'usage  est  accorde  h  linc  commune,  ce  ne  sont  point  les 
habitans,  mais  les  maisons  qui  doivent  être  considérées  comme  usagères. 
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et  chacune  est-elle  autorisée  à  mettre  en  pâturage  deux 
têtes  de  bétail? 

»  Avant  de  répondre  h  cette  question ,  reportons- 
nous  à  une  autre  qui  y  tient  de  fort  près  :  c'est  de  savoir 
comment  doit  être  réglé  le  nombre  des  bestiaux  que 
chaqwe  habitant  d'une  commune  propriétaire  de  fonds 
propres  au  pâturage  a  le  droit  d'y  envoyer. 

»  Nous  avons  établi  à  l'article  marais,  §  6,  n°  2, 
qu'en  cas  de  partage  de  marais  communs  en  propriété 
à  plusieurs  paroisses,  on  doit  suivre  la  proportion  des 
biens  fonds  de  chacime.  Il  semble  résulter  de  là  qu'entre 
habitans  d'une  même  paroisse  dont  les  fonds  commu- 
naux restent  indivis ,  on  doit  également  proportionner 
la  jouissance  de  chacun  à  la  quantité  de  biens  qu'il 
possède. 

»  C'est  aussi,  comme  on  l'a  vu  au  mê«p  endroit, 
n"  3 ,  ce  que  juge  constamment  le  parlement  de  Nor- 
mandie. 

»  La  même  chose  a  été  jugée  plusieurs  fois  au  con- 
seil souverain  d'Alsace.  »  (  Ici  l'auteur  rapporte  trois 
arrêts  de  ce  conseil ,  l'un  du  23  mars  1720 ,  l'autre  du 
6  mai  de  la  même  année,  et  le  troisième  dix  3  mars' 
1761.  ) 

«Les  motifs  ont  été  que,  par* la  jurisprudence  des  arrêts 
et  V usage  gênerai,  le  droit  de  pâturage  se  règle  ,  pour 
chaque  bourgeois  ou  habitant  qui  a  droit  de  participer 
aux  biens  communaux, /)?^o  ?norfo y Hgera?nj  c'est-h-dirc 
proportionnellement  à  la  quantité  des  terrés  que  chacun 
possède  dans  le  ban,  de  même  que  la  quantité  d^eau 
doit  se  régler  pro  modo  possesslonum,  aux  termes  de  la 
loi  7,  D.  de  servltutl6us  p'rœdiorum  rusiicorum.  —  Il  est 
juste  en  effet  que  celui  qui  possède  une  plus  grande 
superficie,  qui  par  conséquent  contribue  le  plus  au  pâ- 
turage, puisse  en  jouir  plus  qu'un  autre,  en  y  faisant 
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chasser  un  plus  grand  nombre  de  bestiaux;  d'autant 
plus  que  celui  qui  a  plus  de  biens  supporte  aussi  plus 
de  charges  communes,  et  qu'enfin  il  lui  faut  néces- 
sairement, pour  faire  valoir  ces  mêmes  biens,  un  plus 
grand  nombre  de  bestiaux  qu'à  celui  qui  en  a  beaucoup 
moins.  Tout  ceci  est  enseigné  par  les  auteurs,  et  no- 
tamment par  Leyser,  dans  son  Droit  géorgique,  lib.  3, 
cap.  iO,  n"  5.  —  On  peut  voir  encore  sur  cette  question 
Dunod,  dans  son  Traité  des  prescriptions ,  pag,  iS/i, 
et  Despeisses ,  Traité  des  droits  seigneuriaux,  sect.  7, 
tom.  3  ,  pag.  211 ,  et  tom.  1 ,  pag.  37. 

»  Mais  on  a  vu  à  l'article  marais ,  §  5 ,  n°  3 ,  que  cette 
jurisprudence  est  changée  par  les  lois  nouvelles.  » 

(  Les  lois  nouvelles  dont  parle  M.  Merlin  sont  la  loi 
du  10  août  1793  ,  et  un  décret  rendu  en  conseil- d'état 
le  2  févrierl808,  lequel  ordonne  que  la  répartition  des 
produits  des  marais  de  Longuevilie  aura  lieu  désormais 
par  feu  ou  chef  de  famille,  en  annulant  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  département  du  Calvados,  qui 
avait  rétabli  l'ancien  mode  de  jouissance,  c'est-à  direla 
répartition  du  produit  de  ces  marais  entre  lespropriétaires, 
proportionnellement  h  l'étendue  de  leur  propriété.  ) 

'i  Toutes  ces  décisions ,  continue  l'auteur,  ne  portent, 
comme  l'on  voit ,  que  sur  les  biens  indivis  dont  les  com- 
munes sont  propriétaires.  Mais  le  motif  qui  les  a  déter- 
minées ne  s'applique-t-il  pas  directement  aux  biens  dont 
les  communes  n'ont  que  l'usage?  Et  ne  doit-on  pas  dès- 
lors  en  conclure  qu'entre  les  co-usagers  d'une  même 
commune ,  il  n'y  a  point  de  distinction  à  faire  quant  au 
nombre  de  bestiaux  que  chaque  chef  de  famille  peut  mettre 
en  pâturage  ?  —  Je  n'aperçois  aucune  raison  d'en  dou- 
ter (i).  » 

(i)  Répertoire ,  v°  usage,  sect.  %',  §  5  ,  art.  2. 
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Quelque  grave  que  soit  l'opinion  d'un  aussi  grand 
jurisconsulte,  elle  ne  me  paraît  pas  avoir  pour  base  des 
motifs  convainquans. 

Je  conviens  qu'il  ne  peut  exister  ici  de  dififérence 
entre  les  pâturages  et  les  bois  appartenant  h  une 
commune,  et  ceux  sur  lesquels  elle  n'exerce  qu'un 
droit  d'usage.  La  base  de  répartition  entre  les  habi- 
tans  doit  être  la  même,  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas. 

Mais  quelles  sont  les  lois  nouvelles  qui  auraient  dé- 
rogé à  une  jurisprudence  aussi  sage  que  celle  des  arrêts 
rapportés  dans  le  Répertoire.  Serait-ce  la  loi  du  10  juin 
1793,  sur  le  partage  de  la  propriété  des  commu- 
naux entre  les  habitans  ?  Cette  loi  a  été  anéantie; 
chacun  convient  de  l'absurdité  du  mode  de  partage  [par 
tête. 

Reste  donc  le  décret  du  2  février  1808  ,  qui ,  rejetant 
la  base  établie  par  cette  loi,  a  décidé  que  le  produit  des 
marais  de  Longueville  serait  réparti  également,  suivant 
le  nombre  de  feux  de  la  commune.  Cette  nouvelle  base, 
qui  n'était  indiquée  par  aucune  loi,  et  que  le  décret  du 
2  février  introduit  arbitrairement,  avait  été  appliquée, 
comme  on  l'a  vu,  au  partage  de  l'affouage  de  la  com- 
mune d'Ecrameville ,  par  un  autre  décret  du  20  juin 
1806;  et  l'avis  du  conseil -d'étaf  du  26  avril  1808 
a  érigé  cette  décision  particulière  en  disposition  gé- 
nérale pour  l'affouage  de  toutes  les  communes  du 
royaume. 

Enfin  l'art.  105  du  Code  forestier ,  en  consacrant  la 
règle  du  partage  par  feux  du  tailHs  des  bois  commu- 
naux entre  les  habitans ,  en  excepte  toutefois  le  cas  où 
il  existerait  un  titre  ou  un  usage  contraire,  ce  qui  prouve 
que  même  pour  le  partage  de  l'affouage, 'le  législateur 
n*a  eu  égard  ci  à  la  loi  du  10  juin  1793  ,  ni  aux  décrets 
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qui ,  en  modifiant  celte  loi ,  n'en  avaient  pas  moins  aboli 
les  anciens  usages  (i). 

En  ce  qui  concerne  la  répartition  du  produit  soit  des 
pâturages  communaux ,  soit  de  ceux  dont  les  communes 
n'ont  que  l'usage,  il  n'existe  donc  d'autre  préjugé  que 
celui  résultant  du  décret  du  2  février  1808 ,  rendu  pour 
la  commune  de  Longuevillc.  Mais  ce  n'est  \h  qu'une  dé- 
cision particulière ,  décision  entièrement  opposée  h  la 
destination  des  biens  communaux ,  et  surtout  des  droits 
de  pâturage ,  dont  le  but  évident  a  été  de  favoriser  l'agri- 
culture. Loin  de  pouvoir  être  considérée  comme  une 
disposition  générale ,  le  décret  de  1808  doit  donc  être 
restreint  à  son  cas  particulier  :  (juod  contra  rationemju- 
ris  introductum  est,  non  est  prodiicendaniad  consequentias. 

Et  pourquoi  se  jeter  ici  dans  l'ornière  de  cette  égalité 
numérique  de  feux ,  quand  nous  avons  une  disposition 
législative  qui,  en  fait  de  pâturage,  a  tracé  une  base 
tout-à-fait  contraire  ? 

L'article  13  ,  section  li ,  de  la  loi  du  6  octobre  1791, 
veut  que  la  quantité  de  bétail  à  mettre  au  vain  pâturage, 
par  chacun  des  habitans,  soit  réglée,  proportionnelle- 
ment à  l'étendue  du  terrain  qu'il  cultive,  à  tant  de  têtes 
par  arpent  ;  et ,  pour  satisfaire  à  tous  les  besoins  ,  l'ar- 
ticle ik  accorde  cependant  h  chaque  prolétaire  le  droit 
d'envoyer  au  parcours  le  nombre  de  six  bêtes  à  laine,  et 
une  vache  avec  son  veau. 

Cette  disposition ,  il  est  vrai ,  n'a  été  portée  que  pour 
l'exercice  de  la  vaine  pâture;  mais  pourquoi  les  com- 
munes seraient -elles  tenues  d'adopter  une  autre  base 
dans  la  répartition  du  pâturage,  soit  des  biens  commu- 
naux, soit  des  bois  qui  ne  sont  soumis  qu'à  l'usage  des 
habitans  ?  Pourquoi  suivre,  dans  le  premier  cas,  une  base 
'•'  ■ 

(i)  Voy,  supra,  pag.  389  et  suiv. 
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aussi  juste  que  conforme  à  l'usage  qui  s'était  pratiqué 
de  tout  temp$,  et  prendre,  dans  l'autre,  le  mode  de 
répartition /a<ïr  feux ,  qui,  en  fait  de  pâturage,  est  bien 
\p  plus  étrange  ,  le  plus  injuste  ,  qu'il  soit  possible 
d'imaginer ,  puisqu'il  a  pour  effet  d'attribuer  à  celui 
qui ,  ne  possédant  pas  un  pouce  de  terre ,  n'a  besoin 
de  bétail  que  pour  l'usage  de  sa  famille,  autant  de 
droits  qu'au  plus  gros  cultivateur  dont  la  culture  exige 
l'entretien  d'un  grand  nombre  de  bestiaux? 

L'opération  des  agens  forestiers  se  bornant  h  fixer  le 
nombre  d'animaux  qui ,  dans  les  bois  des  communes  et 
dans  les  forêts  de  l'Etat ,  peuvent  être  admis  au  pâtu- 
rage et  au  panage,  c'est  à  l'autorité  municipale  à  faire 
ensuite  la  répartition  de  ce  nombre  entre  les  habitans  : 
h  cette  autorité  seule  appartient  le  droit  de  régler  les 
pâturages  et  fruits  communs  (i). 

S'il  fallait  suivre  pour  les  biens  communaux  et  les 
bois  soumis  à  l'usage  de  la  commune  la  base  singulière 
qu'a  établie  le  décret  du  2  février  1808 ,  le  conseil 
municipal  devrait  donc  se  livrer  à  deux  répartitions 
différentes  :  l'une,  concernant  la  vaine  pâture,  serait 
faite  en  conformité  de  la  loi  du  6  octobre  1791,  et 
d'une  manière  fort  juste,  tandis  que  l'autre  serait  réglée 
au  rebours  du  bon  sens,  c'est-à-dire  par  feux  pour  ce 
qui  regarde  les  biens  et  usages  communaux. 

Il  serait  difficile  de  tenir  ainsi  deux  poids  et 
deux  mesures  pour  le  même  fait ,  celui  du  pâturage , 
qui,  dans  la  plupart  des  communes,  s'exerce  simulta- 
nément, sous  la  conduite  du  même  pâtre  ,  dans  les  bois 
de  même  que  dans  les  communaux  et  sur  les  terres 
dépouillées  de  leurs  fruits. 

La  répartition  pro  modo  jugerum^   qui  était    d'un 

(0  Voy.  tom.  I",  pag.  586. 
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usage  général ,  et  consacre  par  une  foule  d'arrêts  , 
me  paraît  donc  aussi  équitable  que  conforme  à  la 
destination  de»  biens  et  usages  communaux ,  en  pour- 
voyant toutefois  h  la  nécessité  du  prolétaire ,  comme  le 
veut  la  loi  du  6  octobre  1791. 
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CHAPITRE  X. 

Du  droit  de  bouchoyage. 

1014.  Le  droit  de  bouchoyage ,  dont  nous 
allons  nous  occuper,  a  son  origine  et  sa  nature 
particulière;  pourquoi  nous  avons  dû  lui  réserver 
un  chapitre  à  part. 

Ce  droit  est  très  connu  dans  les  parties  hautes 
de  la  Franche-Comté  :  il  s'exerce  sur  la  chaîne 
des  montagnes  des  départemens  du  Doubs  et  du 
Jura,  et  peut-être  encore  en  quelques  autres 
parties  de  l'ancien  royaume  de  Bourgogne. 

Mais  quoique  ce  droit  ne  soit  pas  généralement 
en  usage  dans  toute  la  France ,  ce  que  nous  avons 
à  en  dire  comprendra  néanmoins  diverses  notions 
qui,  sous  bien  dfts  rapports,  seront  d'une  utilité 
générale  pour  tous  les  lecteurs ,  et  nous  ne  pen- 
sons pas  qu'aucun  de  ceux  qui  l'auront  lu  puisse 
être  disposé  à  le  regarder  comme  un  hora- 
d'œuvre. 

Le  mot  bouchoyage  dérive  du  mot  boucket  qui, 
dans  l'idiome  vulgaire,  signifie  buisson;  en  sorte 
qu'étymologiquement  pris,  le  droit  de  bou- 
choyage n'est  autre  chose  qu'un  droit  de  buis- 
sonnage. 

Ce  droit,  considéré  en  lui-même  et  dans  sa 
nature  propre,  correspond  exactement  au  sens 
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étymologique  de  sa  dénomination  :  il  consiste 
dans  la  faculté  de  couper  les  épines,  arbustes  et 
menus  bois  qui  croissent  sur  le  fonds  d'autrui , 
pour  les  employer  à  son  usage. 

11  s'exerce,  sur  les  montagnes  de  Franche- 
Comté,  par  les  habitans  qui  vont  couper,  dans 
les  prés-bois  ou  terrai^is  en  broussailles,  les  épines 
et  menus  bois  dont  ils  ont  besoin  pour  barrer 
leurs  héritages  ou  se  chauffer,  et  qui  font  ces  prises 
de  bois  indifféremment  sur  tous  les  fonds  où  il 
s'en  trouve,  comme  si  cette  espèce  de  produit  ap- 
partenait également  à  l'usage  commun  de  tous  les 
habitans  du  pays. 

Quoiqu'en  parlant  du  bouchoyage  nous  lui 
donnions  ici  la  qualification  de  droit  j,  néanmoins 
nous  n'entendons  pas  encore  décider  la  question 
de  savoir  si  c'est  un  véritable  droit  de  servitude, 
ou  si  son  exercice  n'est  fondé  que  sur  la  tolérance 
des  propriétaires ,  comme  le  droit  de  vaine  pâ- 
ture :  c'est  là  une  chose  que  nous  examinerons 
plus  bas. 

INous  avons  fait  voir  plus  haut,  que  l'origine 
des  droits  d'usages  ordinaires  dans  les  forêts  se 
rattachait  à  l'établissement  de  la  féodalité ,  en  ce 
que  ces  usages  ont  été  laissés  par  les  seigneurs 
lors  de  la  conquête ,  ou  concédés  depuis  aux  ha- 
bitans ,  pour  les  retenir  ou  rappeler  dans  leurs 
seigneuries,  comme  colons  indispensablement 
nécessaires  à  la  culture  des  terres  de  leurs  fiefs. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  droit  de  bouchoyage  : 
tout  nous  démontre  qu'il  doit  avoir  une  autre 
origine;  puisqu'il  s'exerce  de  communes  à  com- 
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munes  et  de  particuliers  à  parliculiers ,  dont  les 
uns  n'ont  jamais  été  seigneurs  des  autres,  et  entre 
lesquels  il  n'y  a  jamais  eu  de  supériorité  ,  ni  de 
dépendance  féodale. 

1015.  Mais  à  quelle  cause  faut-il  donc  ratta- 
cher cet  usage  singulier.? 

..  -JNous  croyons  qu'on  doit  le  rattachera  deux 
causes,  dont  l'une  consiste  dans  la  surabondance 
des  bois  qui  existaient  auti^fois  dans  le  royaume 
de  Bourgogne,  et  l'autre  dérive  du  Code  des  Bour- 
guignons, promulgué  par  Gondebaud  vers  la  fin  du 
cinquième  siècle;  Code  qui,  dans  le  temps,  a 
régi  le  comté  comme  le  duché  de  Bourgogne. 

Et  d'abord  il  ne  faut  pas  douter  que  le  droit  de 
bouchoyage  ne  soit  du  au  peu  de  valeur  qu'avaient 
anciennement  les  bois  dans  le  royaume  de  Bour- 
gogne, puisque  la  pratique  ne  s'en  est  conservée 
que  dans  les  pays  de  montagnes  ,  où  la  surabon- 
dance des  bois  était  elle-même  restée  en  perma- 
nence ,  et  où  il  fallait ,  à  grands  frais  et  par  de 
pénibles  défrichemens ,  introduire  une  culture 
encore  peu  productive  par  elle-même,  en  sorte 
que  les  buissons  et  menus  bois  causant  beaucoup 
d'embarras  sans  avoir  d'utilité  réelle  dans  ces 
contrées,  il  était  naturel  d'en  abandonner  la 
coupe  aux  usages  des  habitans  ,  tant  que  cela 
conviendrait  aux  propriétaires,  qui  alors  n'avaient 
pas  d'intérêt  à  mettre  leurs  prés-bois  en  défense.. 

Le  Code  des  Bourguignons  fut  aussi  la  cause 
secondaire  ,  mais  légale ,  de  la  pratique  des  bou- 
choyages. 

INous  disons  secondaire,  car  ce  ne  peut  être  que 
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par  rapport  à  la  surabondance  des  bois  et  à  leur 
peu  de  valeur,  qu'il  put  accorder  de  plein  droit, 
aux  uns  dans  les  bois  des  autres ,  la  prise  libre  des 
usages  dont  il  est  question  dans  les  trois  articles 
du  titre  28  de  ce  Code  (i). 

Par  le  premier  de  ces  articles ,  *il  est  permis  à 
tout  habitant  non  propriétaire  de  bois ,  de  cou- 
per, sur  le  terrain  d'autrui,  les  menus  bois  néces- 
saires à  son  usage ,  pourvu  qu'il  n'attaque  pas  les 
plantes  d'arbres  fruitiers  :  si  f/uis  Burgundio  aut 
Romanus  sylvdmnon  liabeatj  incidendl  ligna  ad  usas 
suosy  dejacentiviset  sine  fructu  arboribusj  in  cujus- 
libet  sylvâ  habeat  libérant  potestatemjt  neque  ab  illo 
cujus  sylva  est  j,  repellatur. 

Toutes  les  expressions  de  cette  disposition  lé- 
gislative sont  à  remarquer  pour  se  faire  de  justes 
idées  de  la  servitude  légale  qu'elle  établit. 

Si  quis  Burgundio  vel  Romanus;  c'est  donc  aux 
habitans  ut  singuli^  ou  à  chacun  des  habitans  en 
particulier  que  la  concession  est  faite;  ce  n'est 
donc  pas  un  droit  accordé  à  des  corporations 
communales.  Sans  doute  il  est  possbile  que ,  par 
la  suite  des  temps,  il  soit  devenu  un  droit  de 
communauté  en  certaine  localité  ;  mais  il  ne  fut 
pas  tel  par  son  titre  originaire.  '  ' 

Sylvam  non  kabeat  ;  c'est  donc  pour  pourvoir 
aux  besoins  de  ceux  qui  n'avaient  pas  de  bois  , 
^  ce  qui  caractérise  parfaitement  le  droit  d'usage. 

Incidendi  ligna  dejacentivis;  ces  mots  indiquent 

(i)  Voyez  à  la  pag.  280  du  grand  recueil  ayant  pour  titre 
Codex  legum  antiquarum. 
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clairement  les  espèces  de  bois  qui  sont  l'objet  de 
cet  usage. 

La  loi  ne  dit  pas  capleTidi  ou  auferendl  ligna  de 
jacentibus  j,  pour  indiquer  que  l'usager  n'aurait 
que  le  droit  d'enlever  les  débris  de  bois  sec  ,  ou 
les  bois  arrachés  ou  brisés  et  gisant  sur  place  ; 
mais  qu'il  aurait  la  faculté  de  couper  lui-même 
des  bois  verts  et  sur  pied,  incidcndi  ligna  ;  non» 
pas  les  arbres  qui  portent  leur  cime  orgueilleuse 
dans  les  nues,  mais  seulement  les  menus  bois, 
de  jacentivis^  expression  pittoresque  qu'on  ne 
peut  évidemment  appliquer  qu'aux  buissons  et 
arbrisseaux  qui ,  dans  leur  humble  stature,  s'hu- 
milient vers  le  sol  qui  les  nourrit. 

Ces  autres  mots  ,  sine  fructii  arboribiiSj»  qui  ex- 
cluent de  la  prise  de  l'usager  tous  les  arbres 
portant  fruits ,  tels  que  les  chênes ,  les  hêtres  , 
les  aliziers  et  une  foule  d'autres,  qui  sont  les  bois 
les  plus  importans ,  nous  ramènent  toujours  à  la 
classe  des  bois  -  buissons  ;  en  sorte  qu'il  serait 
impossible  de  rien  trouver  qui  caractérisât  mieux 
ce  qu'on  appelle  le  droit  de  bouchoyage.  ' 

In  cujuslibet  sylvâ;  ce  n'est  pas  sur  une  foret, 
ou  sur  quelques  forêts  déterminées  que  ce  droit 
d'usage  fut  imposé,  mais  indifféremment  sur 
toutes  les  forêts  du  pays,  quels  qu'en  fussent  les 
possesseurs  ;  in  cujuslibet  sylvâ.  D'où  il  résulte  que 
cet  usage,  pris  dans  son  titre  original,  ne  fut 
point  établi  comme  un  droit  de  masse,  portant 
indivisible  ment  sur  certains  fonds,  comme  sont 
les  usages  concédés  à  des  communautés  d'habi- 
tans  par  leurs  anciens  seigneurs. 
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Par  le  second  de  ces  articles ,  il  est  défendu  à 
toute  personne  de  couper  dans  la  forêt  d'autrui  j 
sans  le  consentement  du  propriétaire ,  aucun 
arbre  fruitier,  ni  pin  ,  ni  sapin ,  à  peine  d'un  sou 
de  dommages  et  intérêts  envers  le  propriétaire ,  à 
raison  de  chaque  pied  de  bois  abattu  en  contra- 
vention à  cette  défense  :  si  r/ids  verb  arborem  fruc= 
^iferam  in  aliéna  syhâ,  non  permittente  domino^  for- 
tassé  incidcritj,  per  singulas  arbores,,  quas  incidit^ 
singulos  solidos  domino  sylvœ  inférât.  Qiiod  etiatn 
de  finis  et  abieti  bus  prœcipimus  custodire. 

A  vue  de  la  disposition  précédente ,  on  aurait 
pu  élever  du  doute  sur  la  question  de  savoir  si  les 
pins  et  sapins  devaient  être  compris  dans  la  classe 
des  arbres  fruitiers  dont  la  coupe  était  interdite 
à  l'usager  ;  mais  le  présent  article  lève  la  difficulté 
et  nous  ramène  de  nouveau  à  cette  idée  que  l'u- 
sage n'était  établi  que  sur  les  menus  bois  ou  bois- 
buissons,  c'est-à-dire  que  c'est  toujours  là  l'oriftinc 
légale  du  droit  de  bouchoyage. 

Cet  article  nous  donne  encore  lieu  de  faire  ici 
deux  observations  importantes  poui*réclaircisse- 
ment  de  notre  sujet. 

La  première  :  que  le  Code  des  Bourguignons 
régissait  bien  certainement  alors  la  province  de 
Franche-Comté,  puisqu'il  statue  sur  la  coupe  des 
sapins^  pour  la  défendre  aux  usagers,  et  qu'il  n'y 
a,  dans  l'ancienne  Bourgogne  proprement  dite, 
que  les  montagnes  de  Franche-Comté ,  qui  soient 
un  pays  à  sapins.  JivO'  i;xC-->"'ii)- 

-  La  seconde  :  que  les  dommages  et  intérêts  dus 
au  propriétaire  pour  la  coupe  des  arbres  à  fruits 
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et  des  pins  ou  sapins ,  c'est-à-dire  pour  tous  lea 
arbres  forestiers  de  la  plus  grande  valeur,  n'ayant 
été  fixés  qu'à  un  sou  par  chaque  pied  de  bois , 
cela  nous  démontre  évidemment  combien  peu 
de  valeur  cette  denrée  avait  alors ,  et  combien 
peu  les  propriétaires  ont  dû,  même  long-temps 
après,  attacher  d'intérêt  à  la  conservation  des 
buissons  croissant  sur  leurs  prés-bois  dans  les 
montagnes. 

A  la  vérité  la  monnaie,  plus  rare,  avait  en  ce 
temps  plus  de  valeur  qu'elle  n'en  a  aujourd'hui; 
mais  il  n'en  reste  pas  moins  constant  que  l'énorme 
différence  entre  le  prix  actuel  des  bois  et  celui 
d'alors  ,  ne  peut  point  être  dû  au  seul  accroisse- 
ment dans  la  quantité  des  monnaies ,  la  dispro- 
portion serait  trop  grande;  et  ce  qui  démontre 
que  c'est  à  la  vileté  du  prix  des  bois  que  cette 
basse  estimation  des  dommages  et  intérêts  du 
propriétaire  lésé  doit  être  attribuée,  c'est  que 
tous  les  arbres  futaies  les  plus  importans,  comme 
les  rhoindres,  sont  également  prisés  à  un  sou  la 
pièce ,  tandis  que  c'est  par  îa  proportion  de  gros- 
seur, ou  à  raison  de  tant  le  pied  de  tour ,  que 
icetté  estimation  a  toujours  été  faite  dès  les  temps 
'ou  les  Lois  ont  eu  acquis  quelque  valeur. 

Par  le  troisième  de  ces  articies  ,  il  est  défendu 
à  tout  propriétaire  de  forêt,  de  s'opposer  à  la 
prise  d'affouage  ou  de  bouchoyage  des  usagers, 
et  de  rien  exiger  de  celui  qui  voudrait  l'exercer , 
sous  peine  de  restitution  du  triple  de  ce  qu'il 
aurait  reçu,  et  d'une  amértde  de  six  sous  :  si  quis 
verb  fjuemqaani  déjacenUvis  et  non  fmctiferis  atbo- 
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ribus  lignum  usions  suis  necessarium  prœsumere 
fortassè  non  permiseritj  ac  si  ei  p ignora  tulerit^  res- 
titutis  in  triplum  pignoribus^  inférât  mulctœ  nomine 
solidos  sex. 

Cet  article  démontrerait  plus  évidemment  en- 
core,  s'il  était   possible,   que   le  droit  d'usage, 
établi  par  ce  Code  ,  ne  devait  être  appliqué  qu'au 
bouchoyage  ou  menu  bois  de  peu  de  valeur;  car 
autrement  les  propriétaires  de  forêts  auraient  été 
gravement  lésés ,  et  l'auraient  été  sans  cause  légi- 
time, puisqu'il  ne  s'agissait  que  d'accorder  aux 
pauvres  ce  qui  était  nécessaire  à  la  consommation 
de  leur  chauffage;  et  que,  pris  égard  à  l'abon- 
dance des  forêts  et  des  terrains  en  broussailles  , 
il  y   avait  partout  des  menus  bois  en  suffisante 
,quantité  pour  satisfaire  largement  à  leurs  besoins. 
1016.      Voilà  donc  l'origine  des  bouchoyages 
parfaitement  dévoilée.  La  voilà  indiquée  avec  une 
telle  certitude ,  qu'il  n'est  pas  possible  de  s'y  mé- 
prendre; et  s'il  nous  fallait  ajouter  encore  à  cette 
démonstration,  il  nous  suffirait  de  la  reprendre, 
par   contre-épreuve,  en  remo.^tant  des  eflfets  à 
fleurs  causes,   pour  faire  voir  toujours  que  c'est 
là  la  véritable   source  de   cette  espv^ce  d'usage , 
et  qu'il  ne  peut   point  avoir  d'autre  cause  pre- 
mière. 

Comme  tous  les  autres  usages,  le  droit  de 
bouchoyage  eut  une  cause  efficiente  ou  introduc- 
tive  qui  lui  donna  naissance,  parce  qu'il  n'y  a 
point  d'effet  sans  cause. 

Le  droit  de  bouchoyage  existe  et  s'exerce  sur  la 
longue  chaîne  des  montagnes  des  départemens  du 
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Jura  et  dn  T)  )iibs,  cl  nous  ne  voyous  dans  aucun 
auteui'  qu'il  soil  question  de  cetleespèce  de  droit, 
ailleurs  que  dans  cette;  partie  de  l'ancien  royaume 
de  Bourg^ogne;  donc  il  a  une  cause  tonte  spéciale; 
donc  celte  cause  ne  peut  provenir  que;  de  la  loi 
des  Bourguignons,  qui  est  la  seule,  et  absolu- 
ment la  seule  qui  l'ait  jadis  établi  sur  les  terres 
de  son  ressort. 

Le  droit  de  bouchoyage  existe  et  s'exerce  sur 
la  longue  chaîne  des  montagnes  du  Doubs  et  du 
Jura  :  il  s'y  exercée  s.ins  titre  primitif  de  conces- 
sio[i  ;  il  ne  s'y  prouve  que  par  les  actes  do  posses- 
sion, ou  par  quelques  jugemens  qui  ont  été  rendus 
de  temps  à  autre  entre  les  propriétaires  et  les 
usagers;  il  s'exerce  sur  de  vastes  contrées  encore 
en  grande  partie  couvertes  de  forêts  et  de  prés- 
bois;  mais  puisqu'on  ne  lui  connaît  pas  de  cause 
constitutive  particulière;  puisque  la  concession 
n'en  a  jamais  été  stipidée  entre  les  propriétaires 
et  les  usagers;  puisqu'il  est  généralement  répandu, 
et  porte  généralement  sur  une  vaste  contrée  de 
pavs,  il  faut  bienconv(;nir  aussi  qu'il  ne  peut  pro- 
\cnir  que  d'une  cause  général»;  :  or  ,  il  serait  im- 
possible de  trouver  cette  cause  constitutive  et 
générale,  ailleurs  que  dans  le  Gode  des  Bourgui- 
gnons; donc  elle  ne  fut  jamais  que  là. 

1017.  Nous  pouvons  encore  invoquer  ici  l'au- 
torité ,  assurément  très  grave,  de  M.  Droz,  ancien 
conseiller  au  parlement  de  Franche-Comté, 
homme  d'une  très  grande  érudition,  et  qui  fut 
aussi  distingué  comme  savant  que  comme  ma- 
gistrat verlueux.  Voici  comment  il  s'exprime  sur 
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le  droit  de  bouchoyage,  dans  son  Histoire  de  la 
ville  de  Pontarlier,  p.  gA  et  95  : 

«  Une  loi  évidemment  bourguignonne,  qui 
»  n'avait  été  abrogée  dans  le  territoire  de  Ponlar- 
»  lier  que  depuis  quelques  années,  par  arrêt  du 
»  parlement  ,  rendu  entre  M""*  de  Valdahon  , 
»  M.  Dumont,  et  les  officiers  municipaux  de 
»  Pontarlier  intervenans,  c'était  le  bouchoyage.  On 
»  appelait  ainsi  le  droit  que  chacun  prétendait 
»  avoir  de  couper  les  bois  et  broussailles  crus  sur 
»  les  prés  des  particuliers,  en  telle  sorte  que  ceux 
»  qui  voulaient  laisser  croître  le  bois  sur  leurs 
»  héritages  étaient  obligés  de  recourir  à  l'autorité 
»  des  magistrats  municipaux  ,  pour  les  banaliser 
»   et  en  interdire  la  coupe. 

»  Le  titre  28  des  lois  bourguignonnes  portait 
»  en  effet  une  permission  générale  de  prendre 
»  des  bois  partout,  et  n'en  exceptait  que  les  arbres 
»  fruitiers  et  les  sapins  ;  or ,  comme  il  n'y  a  pas 
»  d'arbres  fruitiers  à  la  montagne  (i),  et  que  les 
y>  sapins  crus  dans  les  prés  ne  forment  pas  une 
»  futaie,  la  loi  s'était  conservée  plus  long-temjjs 
»  dans  cette  contrée  que  dans  toutes  les  autres 
»  dont  j'ai  parlé. 

»  Les  mots  bouchoyage  et  bouchoyer^,  venant  soit 
»  de  bochot  dont  on  se  sert  à  la  campagne  pour 
»  indiquer  les  petits  bouquets  de  mauvais  bois  , 
»  ou  de  buchagium  qui  signifie  chauffage,  cela 
))  confirme  toujours  l'origine  que  je  donne  à  ces 
»  usages ,  la  loi  ne  permettant  de  prendre  que  les 

(i)  C'est  là  une  erreur. 
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»  bois  de  moindre  valeur,  et  seulement  pour  ses 
»  besoins. 

))  Tous  les  villages  formés  dans  l'étendue  de 
»  l'ancien  territoire  de  Pontarlier,  s'appelaient 
»  bouchoyages^  et  c'est  dans  ces  lieux  que  ce  droit 
s  était  le  plus  commun.  Leur  liberté  originaire 
»  était  la  même  que  celle  de  Pontarlier,  et  il  n'y 
»  avait  point  de  vrai  seigneur  ;  en  sorte  qu'ils 
»  n'étaient  pointgênés  pour  leurs  bois  comme  leurs 
»  voisins  dont  les  habitations  s'étaient  formées 
»  plus  tard  ,  et  qui  tenaient  leurs  biens  de  la  con- 
»  cession  des  seigneurs;  c'est  pourquoi  le  droit 
»  de  bouclioyage  s'est  conservé  plus  long-temps 
»  dans  le  territoire  de  Pontarlier.  » 

1018.  De  tout  cela  il  faut  conclure  que  le 
droit  de  bouchoyage  dont  il  est  ici  question  fut 
dès  le  principe  une  véritable  servitude  légale, 
établie  par  le  Code  des  Bourguignons ,  comme 
celui  de  vaine  pâture  fut  une  vraie  servitude  lé- 
gale dans  toutes  les  provinces  où  les  coutumes 
l'avaient  établi. 

Mais,  en  résultat,  il  faut  bien  se  garder  de  con- 
fondre le  droit  de  servitude  légale  avec  celui  de 
servitude  conventionnelle. 

Le  droit  de  servitude  conventionnelle  est  es- 
sentiellement perpétuel  et  indélébile,  parce  qu'é- 
tant établi  par  le  propriétaire,  il  a  tous  les  effets 
d'une  aliénation  consentie  à  perpétuité  par  le 
maître  de  la  chose. 

Au  contraire,  le  droit  de  servitude  légale  se 
trouve  aboli  par  l'abrogation  de  la  loi  qui  l'avait 
établi,  parce  que  dès-lors  il  ne  serait  plus  qu'un 
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effet  sans  cause  If'gilinic.  Cctle  servitude  doit  s'é- 
vaiioiiir  avec  la  loi  qui  l'avait  établie,  comuie  un 
impôt  disparaît  par  la  révocation  de  la  loi  qui 
l'avait  créé. 

Il  n'est  donc  pas  douteux  que  le  droit  de  bou- 
cho^age,  établi  par  le  Code  des  Bourguignons, 
n'ait  cessé  d'èlre  dû  lorsque  ce  (^ode  est  tombé 
en  désuétude  ou  a  été  abrogé,  soit  par  rétablis- 
sement postérieur  de  diverses  seigneuries,  soil 
par  la  ft)rce  des  usages  contraires,  soit  par  Tin- 
troduclionet  la  rédaction  des  coutumes  qui,  dans 
la  suite  des  temps,  ont  fait  passer  les  peu, îles 
sous  une  autre  législation;  mais  qu  )iqiie  aboli 
dans  le  droit,  il  est  resté  dans  le  fait,  puisque  la 
pratique  en  existe  encore  aujourd'hui  :  reste 
donc  à  savoir  ce  qu'on  doit  décider  sur  le  mérite 
de  la  [)ossession  qui  a  continué  d'avoir  lieu  après 
l'abrogation  de  sa  cause. 

Cette  possession doit-elleétreconsidiTéecomme 
une  véritable  possession  civile,  ayant  j)ar  sa  nature 
l<i  force  acquisilive  du  droit  d'usage  lui-même  ; 
ou  ne  doit-elle  être  considérée  que  comme  une 
jouissance  précaire  essentiellement  impuissante 
pour  opérer  la  prescription,  quelle  qu'en  ait  été 
la  durée?  Voilà  toute  la  question. 

^ous  avons  vu  et  examiné  avec  beaucoup  de 
developpemens,  la  question  de  savoir  si  les  droits 
d'usage,  quoique  servitudes  discontinues,  ne 
peuvent  pas  être  encore,  sous  l'empire  de  notre 
Code  actuel,  acquis  ]>ar  la  prescription;  mais  ce 
n'est  pas  sous  ce  point  de  vue  général  que  nous 
devons  envisager  la  question  du  possessoire  des 
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boiichoy.igcs.  parce  que  nous  avons  des  raisons 
loiilcs  spéciales  et  qui  ressorleiit  de  la  nature 
niênie  du  sujet,  pour  l.i  décider. 

ÎSous  croyons  qu'en  fait  de  bouchoyages  la 
jouissance  qui  en  a  eu  lieu,  soit  durant  la  loi  fies 
Bouigiiignons ,  soit  depuis  r.brog-.tion  de  cette 
loi,  n'a  jam;iis  élé  que  purement  précaire,  et 
qu'en  conséquence  elle  fut  toulours  incapable 
par  elle-niême  de  servir  de  fondement  à  la  pres- 
cription du  droit. 

1019.  i°  Il  s'agit  ici  d'une  servitude  qui  fut 
légale  dans  son  principe;  c'est-là  un  point  que 
nous  avons  démontré  :  or,  en  fait  de  servitude 
légale,  la  plus  longue  possession  ne  peut  être 
d'aucune  utilité  pour  retenir  le  droit  lorsque  la 
loi ,  qui  en  avait  établi  l'usage,  vient  à  être  abro- 
gée par  une  loi  coniraire  qui  la  remplace.  Ici  le 
titre  de  l'usager  est  toujours  j)récaire,  pujsqu<^  la 
loi,  qui  seule  constitue  ce  titre,  peut  toujours 
être  révoquée  par  l'autorité  suprême,  c'est-à-dire 
que  la  main  qui  fit  la  libéralité  ,  pouvant  tou- 
jours la  retirer,  l'effet  ne  peut  en  être  que  pré- 
caire; precarium  est  quod  prec'ibus  petenti  utendum 
concédât ir ^  tand'di  fjiunidiii  is  qui  cnncessit  pati- 
tur  (i)  :  en  d'autres  termes  encore,  l'on  ne  peut 
jamais  dire  que  le  droit,  dont  l'usage  a  été  con- 
cédé par  la  loi,  soit  irrévocablement  acquis  à  l'u- 
sager, puisque  ce  droit  reste  perpétuellement 
dans  le  domaine  de  la  loi  qui  peut  toujours  l'ôter, 
comme  elle   l'avait  accordé;  mais   puisqu'il  est 

(0  L.  I,  ff.  de precario ,  lib.  53,  lit.  26. 
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évident  qu'un  droit  de  cette  nature  reste  perpé- 
tuellement dans  le  domaine  de  la  loi,  la  consé- 
quence nécessaire  qui  en  résulte,  c'est  qu'il  ne 
passe  pas  dans  le  domaine  privé  du  possesseur  ; 
et  dès -lors  il  reste  démontré  que  l'usager  n'a 
toujours  qu'une  jouissance  purement  précaire, 
jouissance  qui,  comme  fondée  sur  un  titre  perpé- 
tuellement révocable  de  sa  nature ,  est  incapable 
de  servir  de  fondement  à  la  prescription. 

Ainsi,  durant  le  règne  de  la  loi  des  Bourgui- 
gnons, la  possession  des  usages  aux  bouchoyages 
n'ayant  été  que  purement  précaire ,  il  n'y  a  eu , 
jusque-là,  aucune  prescription  à  invoquer  de  la 
part  des  usagers,  pour  dire  que  le  droit  de  la 
servitude  ait  dû  leur  rester  acquis  à  l'avenir;  mais 
ils  ont  continué  à  jouir  depuis ,  et  il  faut  voir 
encore  quel  peut  être  le  mérite  de  cette  prolon- 
gation de  jouissance. 

Sous  ce  dernier  point  de  vue ,  la  question  se 
résout  encore  par  les  principes  les  plus  certains 
et  les  mieux  avérés  de  la  matière. 

C'est ,  en  effet,  une  maxime  bien  constante  et 
au-dessus  de  toute  controverse,  qu'en  remontant 
au  point  initial  de  la  possession ,  quelque  longue 
qu'ait  été  sa  durée,  si  l'on  trouve  qu'elle  a  dû  sa 
naissance  à  un  titre  précaire  ,  elle  doit  être  consi- 
dérée comme  ayant  toujours  été  précaire  elle- 
même,  et  toujours  incapable  de  servir  de  fon- 
dement à  la  prescription;  et  que,  nonobstant 
l'anéantissement  ou  l'expiration  du  titre  sur  lequel 
elle  avait  été  d'abord  fondée,  elle  reste  toujours 
affectée  du  même  vice,  parce  qu'elle  n'est  toujours 
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que  la  continuation   d'une   possession  vicieuse. 

Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  pour  le 
cas  où  il  y  aurait  eu  des  actes  d'interversion  qui, 
donnant  une  autre  cause  à  la  possession,  l'au- 
raient rendue  habile  à  opérer  la  prescription;  et 
encore  ces  actes  ne  peuvent  être  l'œuvre  du  pos- 
sesseur seul;  il  ("aut  de  toute  nécessité  qu'ils  aient 
eu  lieu  contradictoirement  avec  le  propriétaire , 
parce  que  le  possesseur  n'est  pas  maître  de  chan- 
ger lui-iiîéme  la  cause  de  sa  possession,  pour  la 
rendre  légitime  quand  elle  est  vicieuse  ;  illud 
quoqiie  à  veteribiis  prœceptum  est^  neinlnem  sibi  ip- 
sum  causam  possessionis  miitare  posse  (i). 

C'est  ainsi  que,  quand  il  est  reconnu  qu'un 
homme  est  entré  en  jouissance  d'un  domaine,  en 
vertu  d'un  bail,  et  comme  fermier,  quoiqu'il  ait 
cessé  de  payer  son  fermage,  pour  jouir  comme 
propriétaire,  et  quelle  que  soit  la  durée  de  sa 
possession  ou  de  celle  de  ses  successeurs,  après 
l'expiration  du  bail,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'actes 
d'interversion  de  cette  possession,  la  prescription 
ne  peut  courir  à  leur  profit,  ni  leur  être  acquise, 
parce  que,  quand  on  a  commencé  à  posséder  pré- 
cairement ou  pour  autrui,  on  est  toujours  pré- 
sumé posséder  au  même  titre,  s'il  n'y  a  preuve 
du  contraire  (2231  )  ;  c'est-à-dire  s'il  n'y  a  preuve 
qu'une  cause  légitime  ait  succédé  à  la  cause  vi- 
cieuse de  la  possession  primitive ,  et  en  ait  ainsi 
opéré  l'interversion  ;  ciim  nemo  causam  sibi  pos- 

(i)  L.  3,  §  19,  ff-  <fe  acquirend.  vel  amittend.  poss.,  lib. 
41,  tit.  2. 
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sessionfs  mutare  passif  _,  proponasqiie  colonum  niillâ 
extrinsecm  acccdente  causa  excolendi  occasiane ,  itd 
iniqiiœ  venditinnis  vitiiim  esse  prviapsum  :  prœses 
provinciœ  inqtiisild  fuie  veri  dominii  lui  jus  coiiveili 
non  s'met  (i).  Quoique  dans  ceUe  \i)\  l'empereur 
romain  ne  parle  que  du  fermier,  sa  décision  n'en 
est  pas  moins  applicable  à  tous  les  cas  où  il  peut 
être  question  d'un  possesseur  précaire,  puisqu'il 
la  fait  dériver  d'un  principe  général;  que  ce 
principe  est  plus  largement  consacré  par  d'autres 
lois.  Qund  vulgh  respnndetur ,  calsam  possessionis 

NK.MINEM    SIBI     MITAP.E     POSSE    .*    s'c  (ICcipunclum;     Ut 

posscssio  non  solùm  civitis  sed  etiam  noluralis  intel- 
ligatur.  Et  proptereà  responsum  est  :  neque  colonum, 
neque  eum  apud  quem  res  deposlta  aut  cui  commo- 
dala  estj  Incri  facieudi  causa ,  pro  hœrede  usucapere 
posse  (2)  ;  et  que  c'est  aussi  la  disposition  de  notre 
Code  (22/1O). 

1020.  '2°  Le  droit  de  bouchoyage,  qui  n'avait 
été  établi  dans  tout  le  royaume  de  Bourgogne 
que  par  la  raison  que  les  bois  y  étaient  une  den- 
rée de  consommation  généralement  abondante  et 
de  peu  de  valeur,  s'est  successivement  éteint  dans 
les  pays  de  plaine  ,  où  les  défrichemens  étaient  le 
plus  utiles,  t  la  pratique  ne  s'en  est  maintenue  à 
travers  les  siècles  que  sur  les  montagnes  où  la  sur- 
abondance dt's  bois  s'est  trouvée  en  permanence 
jusqu'à  ces  derniers  temps  que  l'établissement  des 


(i)  L.  5,  cod.  de  acquirend.  et  redncnd.  poss.  ^  lib.   7, 
tit.  32. 

(2)  L.  2,  §  I ,  ff,  pro  hœred.,  lib.  ^\,  tit.  5. 
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routes  a  ouvert  des  débouchés  qui  étaient   in- 
connus et  impratiquables  dans  les  temps  anciens. 

Voilà  les  faits;  tirons-en  les  conséquences. 

La  pratique  des  bouchoyag^es  ne  s'est  mainte- 
nue que  là  où  la  surabondance  des  bois  était  en 
permanence  ;  elle  ne  s'est  maintenue  que  sur  des 
montag^nes  où  il  fallait  sans  cesse  lutter  contre 
la  nature,  par  de  dispendieux  défi  ichemens,  pour 
réduire  les  terres  en  état  de  culture,  ou  établir 
des  prairies  destinées  à  produire  des  foins  pour 
la  nourriture  des  bestiaux;  elle  ne  s'est  maintenue 
que  sur  des  produits  en  broussailles,  qui  n'étaient 
jadis  qu'un  objet  d'embarras  pour  les  proprié- 
taires :  donc  la  continuation  de  cette  pratique 
n'eut  jamais  d'autre  fondement  que  celui  de  la 
tolérance,  qui  toujours  est  incipable  de  servir 
de  base  à  la  prescription. 

Le  Code  des  Bourguignons  avait  introduit  une 
espèce  de  communion  et  de  confraternité  dans 
l'usage  des  menus  bois  qui  n'étaient  alors  d'au- 
cune valeur,  et  cette  jouissance  commune  s'est 
continuée  dans  le  même  esprit  sur  les  contrées 
où,  durant  des  siècles,  les  menus  bois  étaient 
restés  encore  sans  valeur  :  or,  toute  jouissance 
qui  n'est  ainsi  fondée  que  sur  un  esprit  de  con- 
fraternité et  de  bienveillance,  n'est  point  une 
possession  véritable,  et  ne  produit  aucun  droit 
pour  celui  qui  l'exerce  ;  f/itl  jure  familiaritatis 
amicl  fundiim  ingreditm-,  non  videtur  possidere  : 
quia  non  eo  animo  ingressits  estj  ut  possideat^  licet 

(i)  L-  4ï>  ft>  <^fi  acquirend.  poss.,  lib.  4-1?  tit.  2. 
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corpore  in  fundo  sit  (i);  donc  la  jouissance  des 
bouchoyages,  considérée  en  elle-même  et  abstrac- 
tion faite  de  tout  acte  d'interversion ,  n'a  jamais 
eu  les  caractères  d'un  possession  véritable  qui 
puisse  être  le  fondement  de  la  prescription. 

1021.  3°  Les  coutumes  qui,  dans  la  suite 
des  temps,  ont  abrogé  le  Code  des  Bourguignons, 
ont  rendu  aux  propriétaires  le  droit  de  mettre 
leurs  fonds  en  défense  contre  l'usage  des  bou- 
choyages; mais  en  laissant  cet  objet  à  leur  dispo- 
sition comme  une  chose  de  faculté  perpétuelle, 
elle  ne  leur  ont  fixé  aucun  terme  dans  lequel  ils 
dussent  agir  pour  profiter  du  bénéfice  par  elles 
accordé;  or,  dit  Dunod,  «  quand  la  coutume  est 
»  écrite ,  elle  conserve  son  autorité,  quoique  l'on 
»  n'en  use  pas;  semel  scriptd  consuetudine ^  etiamsi 
»  mille  annis  nemo  eâ  utatur_,  tamen  semper  habita 
»  obtinet.  Il  en  est  comme  de  la  loi,  qui  est  tou- 
»  jours  publique,  quoiqu'elle  ne  soit  jDas  appli- 
»  quée  ;  qui  parle  continuellement,  qui  subsiste 
»  par  elle-même,  qui  est  toujours  disposée  à  prê- 
»  ter  son  ministère,  quoiqu'elle  ne  le  prête  pas 
»  actuellement ,  et  qui  par  conséquent  n'est  pas 
»  sujette  à  être  prescrite  per  non  usum  :  la  cou- 
»  tume  et  la  loi  ne  peuvent  être  abrogées  que  par 
»  une  autorité  égale  à  celle  qui  les  a  formées  (  i).  » 
C'est  ce  que  Dargentré  avait  déjà  dit  :  Itaqiie  se- 
mel scriptâ  consaetudine  ^  etiamsi  mille  annis  nemo 
eâ  utattir^  tamen  semper  habita  obtinet.  Certè  non 
abrogatur  per  non  usiinij  et  in  actibus  r/ui  dépendent 

(i)  Traité  des  prescriptions ,  pag,  io6. 
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à  merâ  voluntate  cujmque  observantia  certi  et  deter- 
minati  modi  quantumcumquc  diuturna,  nec  contra^ 
rimn  modum  impUcat ^  nec  utend'i  privationem  pro 
tempore  futuro  ;  ciim  lex  sit  semper  in  viridi  obser- 
vcmtiâj  semper  lof/uaturj  et  perpétua  pro  se  inter- 
rumpat  et  inierpellet  (i).  On  voit,  par  la  doctrine 
de  ces  auteurs,  que,  quand  la  loi  accorde  un  bé- 
néfice, ou  l'exercice  d'un  droit,  sans  prescrire 
aucune  limite  de  temps  à  son  bienfait,  il  n'y  a 
point  de  prescription  à  ooposer  à  celui  qui  n'en  a 
pas  usé,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  délai  qu'il  ait 
laissé  passer  sans  vouloir  en  profiter;  d'où  il  faut 
conclure  que  la  faculté  rendue  aux  propriétaires 
de  mettre  leurs  fonds  en  défense  contre  la  pra- 
tique des  bouchoyages,  est  imprescriptible  jus- 
qu'à ce  que,  voulant  la  mettre  à  exécution,  ils 
aient  éprouvé  des  actes  de  résistance  de  la  part 
des  usagers;  actes  qui,  intervertissant  la  cause 
de  leur  possession,  donneraient  lieu  au  cours  de 
la  prescription,  et  opéreraient  un  jour  une  fin  de 
non-recevoir  contre  ceux  qui  l'auraient  laissée 
s'accomplir. 

Rendons  cela  plus  sensible  encore  par  divers 
exemples. 

L'ordonnance  de  1668  avait  accordé  aux  sei- 
gneurs le  droit  de  triage  sur  les  fonds  communaux; 
les  uns  avaient  voulu  en  profiter  plus  tôt ,  et  les 
autres  avaient  attendu  plus  tard;  mais  jamais  on 
n'a  opposé  à  ces  derniers  qu'ils  se  fussent  rendus 

(i)  Dargentré  ,  sur  l'art.  323  de  la  coutume  de  Bretagne, 
glossâ  I,  n"  7. 
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non-recevables  ,  pour  avoir  laissé  les  communes 
dans  la  paisible  jouissance  de  leurs  communaux, 
pendant  plus  de  trente  ans  à  dater  de  la  promul- 
gation de  J'ordonnance;  et  pourquoi?  C'est  que 
cette  loi  n'ayant  fixé  aucun  délai  durant  lequel  la 
faculté  du  triage  dût  être  exercée,  avait  parla 
même  placé  les  communes  dans  une  position 
perpétuellement  précaire,  et  par  conséquent 
perpétuellement  exclusive  de  la  prescription, 
autrement  que  par  des  actes  de  résistance  de 
leur  part. 

Un  autre  exemple ,  qui  nous  reporte  sur  le 
théâtre  même;  où  s'exercent  les  bouchoyages,  c'est 
celui  du  vain  pâturage  qui  avait  lieu  en  Franche- 
Comté  avant  la  révolution,  et  qui  mettait  obstacle 
à  ce  que  les  propriétaires  pussent,  sans  la  per- 
mission des  communes  ou  du  juge  (  i  ) ,  faire  clore 
leurs  héritages  au  préjudice  des  usagers  à  la 
vaine  pâture,  comme  le  Code  des  Bourguignons 
avait  autrefois  mis  obstacle  à  ce  que  les  proprié- 
taires de  prés-bois  les  missent  en  défense  au  pré- 
judice des  usagers  au  bouchoyage  ,  et  sans  leur 
consentement. 

Survint  l'édit  des  clôtures  spécialement  porté 
p  M.p  la  Franche-Comté,  au  mois  de  juillet 
1768  (2),  par  lequel  il  fut  permis  à  tous  proprié- 
taires ,  cultivateurs  ou  fermierSj  dans  le  comté  de 
Bourgogne,    ^c    clore  les  terres,  prés,  champs, 


(1)  Voy.  dans  Duxod,   Traité  des  prescriptions ,  part,  i, 
chap.  12,  pag.  82  et  83. 

(2)  Voy.  cet  édit  tom.  1^' ,  pag,  54.9  de  ce  Traité. 
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et  généralement  tous  les  héritages  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  (|ni  leur  appartiennent  ou 
qu'ils  cultivent  en  telle  quantité  qu'ils  le  jugeront 
à  propos,  soit  par  des  fossés,  haies  vives  ou 
sèches  ,  ou  de  telle  autre  manière  que  ce  soit ,  et 
qui  déclare  que  les  terrains  qui  auront  été  ainsi 
clos  ne  pourront  être  assujettis  à  'avenir , 
et  tant  qu'ils  resteront  en  état  de  clôture ,  au 
parcours,  ni  ouverts  à  la  pâture  des  bestiaux  que 
de  ceux  à  qui  lesdites  terres  appartiendront,  ou 
seront  affermées,  ou  accusées;  interprétant  à 
cet  effet,  et  dérogeant  même,  en  tant  que  de  besoin^ 
à  toutes  lois  ,  coutumes  j,  usages  et  règlemens  à  ce 
contraires. 

Voilà  donc  une  loi  qui,  dérogeant  à  toutes 
autres  lois  ou  règlemens  précédens  ,  accorde  aux 
propriétaires  la  faculté  de  clore  leurs  héritages, 
au  préjudice  de  la  servitude  légale  du  parcours  ou 
de  la  vaine  pâture  qui  y  était  auparavant  exercée, 
comme  les  lois  abolitives  du  Code  des  Bourgui- 
gnons ont  autrefois  accordé  aux  propriétaires  des 
prés-bois  la  faculté  de  les  mettre  en  défense  au 
préjudice  de  la  servitude  légal  •  d  ^  bouchoyages 
qui  y  était  forcément  exercée  auparavant  :  or, 
supposons  qu'un  particulier  des  montagnes  de 
Franche-Comté  veuille  aujourd'hui ,  et  en  exé- 
cution de  l'édit  de  1768,  mettre  en  clôture  un  de 
ses  héritages,  et  que,  pour  s'opposer  à  son  opé- 
ration, on  vienne  lui  dire  qu'il  y  a  prescription 
acquise  contre  lui ,  en  ce  qu'il  s'est  écoulé  plus 
de  56  ans  depuis  la  promulgation  de  l'édit  des 
clôtures ,  et  que  durant  tout  cet  espace  de  temps 
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il  a  souffert,  comme  auparavant,  l'exercice  de 
la  servitude  légale  du  parcours  sur  son  héritage? 

Certes,  une  pareille  proposition  serait  univer- 
sellement repoussée,  et  cela,  parce  que,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit ,  la  loi  ayant  accordé  la 
faculté  de  clore  dans  tous  les  temps  à  venir  ,  ou 
sans  fixer  aucun  délai  ,  a  par-là  même  placé  tous 
les  usagers  au  parcours  dans  une  condition 
perpétuellement  précaire,  vis-à-vis  des  proprié- 
taires; condition  qui  est  essentiellement  exclusive 
de  la  prescription ,  tant  qu'il  n'y  aurait  pas  eu 
d'actes  capables  d'intervertir  la  cause  de  l'usage  , 
pour  le  ramener  dans  la  classe  des  servitudes  con- 
ventionnelles. 

Eh  bien  !  tous  les  raisonnemens  que  nous 
venons  de  faire  sur  cette  hy])olhèse  de  clôture, 
s'appliquent  avec  la  même  force  au  cas  où  le  pro- 
priétaire ,  au  lieu  de  clore  son  champ  pour  le 
soustraire  à  l'exercice  de  la  servitude  légale  du 
parcours ,  voudrait  mettre  en  défense  ses  prés- 
bois  ,  pour  les  soustraire  à  l'ancienne  servitude 
légale  des  bouchoyages;  parce  que,  dans  une 
hypothèse  comme  dans  l'autre,  il  ne  s'agit  tou- 
jours que  d'une  servitude  légale,  comme  ayant 
été  primitivement  établie  par  la  loi  ;  que  dans  une 
hypothèse  comme  dans  l'autre,  la  législation  pos- 
térieure qui  a  accordé  au  propriétaire  la  faculté 
de  mettre  ses  héritacfes  en  défense  sans  lui  fixer 
aucun  délai  pour  cela,  a  par-là  même  voulu  qu'il 
pût  le  faire  dans  tous  les  temps,  et  qu'en  consé- 
quence elle  a  nécessairement  placé  les  usagers 
dans  une  condition  perpétuellement  précaire, 
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tant  qu'il  n'y  aurait  pas  interversion  dans  la  cause 
de  leur  jouissance 

Le  même  principe  se  reproduit  encore ,  et 
d'une  manière  plus  générale,  dans  l'application 
des  dispositions  de  la  section  k  de  la  loi  du  6  oc- 
tobre 1791  sur  la  police  rurale.  L'article  3  déclare 
que  :  «  le  droit  de  vaine  pâture  dans  une  paroisse, 
»  accompagné  ou  non  de  la  servitude  de  parcours  ,  ne 
»  pourra  exister  que  dans  les  lieux  où  il  est  fondé 
»  sur  un  titre  particulier ^  ou  autorisé  par  la  loi^  ou 
»  par  un  usage  local  immémoinal „  et  à  la  charge 
»  que  la  vaine  pâture  n'y  sera  exercée  que  confor- 
»  mément  aux  règles  et  usages  locaux  qui  ne  con- 
»  trarieront  point  les  réserves  portées  dans  les 
»  articles  suivans.   » 

L'une  de  ces  réserves  est  décrétée  par  l'article 
5,  qui  porte  que  «  le  droit  de  parcours  et  le 
»  droit  simple  de  vaine  pâture  ne  pourront  en 
»  aucun  cas  empêcher  les  propriétaires  de  clore 
»  leurs  héritages;   et  tout  le  temps  qu'un  héri- 

»  tage  sera  clos ,  il  ne  pourra  être  assujetti  ni 

»  à  l'un  ni  à  l'autre  droit  ci-dessus.  »  Une  autre 
de  ces  réserves  est  exprimée  dans  l'article  9 ,  qui 
déclare  que  ,  «  dans  aucun  cas  et  dans  aucun 
))  temps ,  le  droit  de  parcours  ni  celui  de  vaine 
')  pâture  ne  pourront  s'exercer  sur  les  prairies 
»  artificielles,  et  ne  pourront  avoir  lieu  sur  aucune 
«  terre  ensemencée  ou  couverte  de  quelques  pro- 
»  ductions  que  ce  soit ,  et  jamais  tant  que  la  pre- 
»  mière  ne  sera  pas  récoltée.   » 

Voilà  donc  encore  une  loi  qui,  sans  abolir,  dans 
un  sens  absolu,  la  servitude  de  parcours  ou  de 
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vaine  pâture,  permet  cependant  aux  propriétaires 
d'y  soustraire  leurs  héritages  par  le  moyen  de  la 
clôture  ou  de  l'établissement  des  prairies  artifi- 
cielles, et  qui  ne  leur  fixe  aucun  délai  pour  user 
de  cette  faculté. 

Cela  étant  ainsi ,  pourrait-on  soutenir  qu'at- 
tendu qu'il  y  a  plus  de  33  ans  que  cette  loi  a  été 
portée,  et  que  nos  plus  longues  prescriptions  ne 
s'étendent  qu'à  trente  ans ,  les  propriétaires  qui 
n'ont,  durant  cette  intervalle,  pratiqué  ni  clôture 
ni  prairies  artificielles  sur  leurs  hérittiges  ,  ont 
laissé  prescrire  contre  eux  le  droit  qu'ils  avaient 
de  les  soustraire,  par  l'un  ou  l'autre  de  ces  moyens, 
à  l'usage  de  la  vaine  pâture  commune  de  tous 
les  habitans. 

Certes,  une  pareille  prétention  ne  serait  que 
ridicule,  parce  que  la  loi  qui  permet  la  clôture 
et  l'établissement  des  prairies  artificielles,  comme 
moyens  de  soustraire  les  hérilages  à  la  vaine  pâ- 
ture, est  toujours  là;  qu'elle  permet  encore  au- 
jourd'hui ce  qu'elle  permit  en  1791;  qu'elle  n'a 
pas  actuellement  moins  de  puissance  pour  la  per- 
mettre qu'elle  n'en  avait  alors,  et  que^  sefùt-il 
écoulé  mille  ans  depuis  sa  promulgation,  il  en 
serait  toujours  de  même. 

Or,  il  est  évident  queces  principes  s'appliquent, 
avec  la  même  force,  à  la  pratique  des  bou- 
choyages,  comme  à  celle  de  la  vaine  pâture  ;  car, 
du  moment  que ,  par  l'abrogation  de  la  loi  des 
Bourguignons,  il  a  été  permis  aux  propriétaires 
des  prés-bois  de  les  mettre  en  défense  pour  les 
soustraire  à  la  conliuuatiou  de  l'usage  abrogé, 
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comme,  par  l'abrogation  de  l'ancien  droit  coiitu- 
mier,  il  a  été  permis  aux  propriétaires  de  prés  ou 
de  champs,  de  les  soustraire  à  la  vaine  pâture, 
par  le  moyen  des  clôtures  ou  des  prairies  arti- 
cielles,  la  cause  de  ces  deux  classes  de  proprié- 
taires est  parfaitement  identique  sur  le  point  de 
droit  qui  touche  à  la  prescription  ;  puisqu'à 
l'égard  des  uns,  comme  à  l'égard  des  autres,  la 
loi  actuelle  qui  leur  permet  de  jouir  de  leurs 
fonds  plus  complètement  qu'ils  n'auraient  pu  le 
faire  sous  l'ancien  droit,  est  toujours  là  pour  leur 
prêter  son  assistance;  qu'en  leur  accordant  la 
faculté  de  soustraire  leurs  héritages  à  la  pratique 
de  l'ancien  usage  qu'elle  abroge ,  et  en  leur  ac- 
cordant cette  faculté  pour  en  user  quand  ils  le 
voudraient ,  sans  leur  assigner  aucun  délai  à  cet 
égard ,  la  loi  nouvelle  a  nécessairement  voulu 
que  les  usagers  restassent  à  l'avenir  dans  une  con- 
dition perpétuellement  précaire,  et  par  consé- 
quent perpétuellement  incapable  de  leur  être 
jamais  utile  comme  moyen  de  prescription. 

4022.  li°  Enfin  nous  pouvons  dire  que  la  doc- 
trine que  nous  professons  ici  sur  les  bouchoyages 
est  parfaitement  conforme  à  la  jurisprudence  des 
arrêts  de  l'ancien  parlement  de  Franche-Comté. 
«  Les  héritages  de  nos  montagnes,  dit  Du- 
))  nod  (i),  s'épuisent  facilement;  il  faut  les  laisser 
»  sans  culture  pendant  quelques  années,  pour  les 
»  rétablir  :  le  bois  y  croît  pendant  ce  temps,  et  il 
»  y  a  plusieurs  communautés  dans  lesquelles  on 

(0  Traité  des  prescriptions,  part,  i,  cliap.  12,  pag«  84>- 
m.  ^ 
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»  pratique  qu'il  est  permis  à  chacun  de  couper 
»  le  bois  qui  croît  sur  l'héritage  que  le  proprié- 
»  taire  laisse  sans  culture.  C'est  parce  qu'il  est 
»  censé  abandonner  ce  bois,  et  qu'on  ne  lui  fait 
»  point  de  préjudice  en  le  coupant  ;  au  contraire, 
»  on  lui  donne  de  la  facilité  pour  cultiver  son  hé- 
»  tage  quand  il  voudra  le  faire. 

»  Mais  s'il  veut  le  tenir  en  nature  de  bois ,  et 
»  profiter  lui-même  de  celui  qui  y  croîtra,  l'on 
»  n'a  pas  le  droit  d'y  couper  malgré  lui ,  nonob- 
»  stant  l'usage  du  lieu  et  la  possession,  qui  ne  sont 
»  regardés  en  ce  cas  que  comme  une  faculté  qui 
»  ne  forme  pas  un  droit;  fas  est ^  jus  non  est.  La 
»  chambre  souveraine  des  eaux  et  forêts  du  par- 
»  lement  de  Besançon  l'a  ainsi  jugé,  au  rapport 
»  de  M.  Coquehn  père,  le  23  mars  1724,  en 
»  faveur  de  madame  de  Vaudaon ,  contre  les 
»  nommés  Nicolet,  et  au  rapport  de  Yaudry  de 
D  Saisenay,  le  28  juillet  1725,  pour  la  même 
»  dame,  contrôle  sieur  avocat  Dumont  et  le  ma- 
»  gistrat  de  Pontarlier  qui  était  intervenu ,  et  qui 
»  alléguait  que,  d'un  temps  immémorial,  les 
»  habitans  de  Pontarlier  coupaient  à  leur  gré  le 
»  bois  qui  croissait  sur  les  héritages  les  uns  des 
»  autres ,  et  que  c'était  l'usage  du  lieu.  L'on  ne 
»  prit  aucun  égard  à  cette  allégation,  qui  parut 
»  irrélevante,  dans  le  cas  d'une  pure  faculté.  » 

Ces  deux  arrêts  rapportés  par  Dunod  ont  été 
suivis  de  plusieurs  autres  ,  rendus  dans  le  même 
sens,  à  des  époques  postérieures;  arrêts  dont  un 
savant  et  bien  respectable  magistrat ,  M.  Cleuc, 
ancien  procureur-général  de  la  cour  de  Besançon, 
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a  eu  la  bonté  de  nous  transmettre  des  copies. 

L'un  de  ces  arrêts  plus  récens  est  du  16  mars 
1739.  Le  procès  existait  entre  le  sieur  Claude- 
Antoine  Renaud,  notaire  royal ,  demeurant  au 
village  de  la  Rivière ,  et  la  communauté  de  ce 
village,  comme  ayant  pris  fait  et  cause  en  main  , 
au  lieu  et  place  des  nommés  Delocille  et  Poix , 
deux  de  ses  habitans  contre  lesquels  Renaud  s'é- 
tait pourvu ,  comme  auteurs  de  la  coupe  de  bois 
dont  il  avait  à  se  plaindre. 

Ces  habitans  prétendaient  avoir  le  droit  de 
bouchoyage  sur  les  propriétés  privées  du  sieur 
Renaud,  et  soutenaient  qu'ils  pouvaient  l'y  exer- 
cer malgré  les  oppositions  de  celui-ci. 

La  cause  portée  en  première  instance  au  tri- 
bunal de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Besan- 
çon, jugement  y  était  intervenu  le  U  août  1736, 
par  lequel  les  habitans  et  communauté  de  la 
R.ivièrc  avaient  été  maintenus  dans  le  droit 
d'exercer  le  bouchoyage  par  eux  prétendu. 

Mais  la  cause  reportée  en  appel  à  la  chambre 
souveraine  des  eaux  et  forêts  du  parlement  :  «  La 
»  cour  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant ,  en- 
«  semble  le  jugement  dont  elle  provient;  emen- 
»  dant ,  a  débouté  et  déboute  les  habitans  de  la 
»  Rivière  des  fins  de  leur  intervention  ;  déclare  en 
»  conséquence  les  fonds  appartenant  à  l'appelant 
»  sur  le  territoire  de  la  Rivière ,  exempts  du.  droit 
»  de  bouchoyage  et  de  banalité  prétendu  par  les 
1)  habitans;  les  condamne  tant  en  leur  nom 
»  propre  que  comme  ayant  pris  le  fait  en  main 
»  pour  lesdits  Delocille  et  Poix ,  aux  dommages 
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»  et  intérêts  ressentis  par  l'appelant  des  coupes 
»  de  bois  et  dégradations  qu  ils  ont  faites  dans  les 
»  héritages  dont  il  s'agit,  à  reconnaître  en  exé- 
»  cution  par-devant  le  commissaire-rapporteur 
»  du  procès,  avec  défenses  tant  à  eux  qu'à  tous 
»  autres,  d'y  couper  à  l'avenir,  aux  peines  de  droit; 
»  condamne  les  habitans  aux  dépens  tant  de  pre- 
»  mière  instance  que  d'appel  envers  toutes  parties.» 

Un  quatrième  arrêt  de  la  même  cour  fut  rendu, 
sur  le  même  objet ,  et  dans  le  même  sens ,  le  4 
mars  1745. 

La  cause  s'agitait ,  d'une  part,  entre  les  sieurs 
Frères  et  consorts ,  propriétaires  des  granges 
situées  sur  le  Noirmont,  soutenant,  comme  le 
sieur  Renaud,  que  leurs  terrains  devaient  être 
exempts  dclaservitude  des  bouchoyages;  et  d'autre 
part  les  communautés  de  la  Roche-Jean,  la 
Longeville  et  la  Yilledieu,  qui  prétendaient  avoir 
le  droit  d'exercer  cette  servitude  sur  les  prés-bois 
de  ces  granges. 

C'est  vainement  que  ces  communes,  déboutées 
de  leurs  prétentions  par  cet  arrêt ,  voulurent  se 
pourvoir  en  cassation  au  grand-conseil;  leur 
pourvoi  fut  rejeté. 

Nous  ne  pourrions  donner  ici  le  texte  de  cet 
arrêt,  comme  nous  l'avons  fait  pour  le  précédent, 
attendu  qu'il  y  a,  depuis  ilàà  jusqu'à  1751,  une 
lacune  dans  les  registres  de  la  cour  qui  ont  été 
mal  conservés;  mais  son  existence  n'en  est  pas 
moins  certaine  ,  puisqu'il  est  ra2:)pelé  dans  le  vu 
du  cinquième  et  dernier  arrêt  que  nous  allons 
rapporter. 
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Ce  cinquième  arrêt  de  la  chambre  souveraine 
des  eaux  et  forêts  du  parlement  de  Besançon,  est 
du  22  août  1765. 

La  cause  existait  entre  Pierre-Simon  JoufFroy, 
nég^ociant  ,  demeurant  au  Sarrageois ,  défendant 
ses  propriétés  contre  l'usage  des  bouchoyages  , 
et  appelant  d'une  sentence  de  la  justice  seigneu- 
riale de  Mouthe,  où  il  avait  succombé,  d'une  part; 

Le  sieur  Claude-Joseph  Besson,  en  qualité  de  ré- 
gisseur de  la  terre  de  Mouthe,  d'autre  part; 

Les  habitans  et  communautés  de  Mouthe,  du 
Sarrageois,delaPetite-Chaux,deGelin,  de  Ronde- 
Fontaine  et  autres  intervenus,  encore  d'autre  part. 
Sur  quoi  fut  rendu  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  ; 

«  La  cour  a  mis  et  met  l'appellation  et  la  sen- 
»  tence  dont  elle  provient,  au  néant;  émendant, 
»  renvoie  l'appelant  des  condamnations  pronon- 
»  cées  contrelui,  sans  amende  ni  dépens;  le  main- 
»  tient  en  conséquence  dans  la  propriété  de  tous 
»  les  bois ,  futaies  ,  buissons  et  broussailles  ren- 
))  fermés  en  ses  prés,  pâtures  et  pâturages  dé- 
»  pendant  de  son  domaine  de  la  Grande -Landoz, 
»  situé  sur  la  montagne  deNoirmont  de  Mouthe, 
»  territoire  de  Gelin;  réserve  cependant  à  Claude- 
»  Joseph  Besson ,  en  la  qualité  qu'il  agit,  et  aux 
»  intervenans,  leurs  droits  et  actions  au  sujet 
»  desdites  limites  et  confins  ,  pour  les  exercer 
»  comme  ils  trouveront  convenir,  défenses  au 
i>  contraire;  fait  défense,  tant  au  régisseur  du 
rt  prieuré  de  Mouthe,  qu'à  tous  autres  particu- 
»  liers  composant  les  communautés  de  ladite 
»  terre  ,  de  l'y  troubler,  ni  de  marquer  et  couper 
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»  aucuns  bois  dépendant  de  son  domaine,  aux 
»  peines  de  droit,  et  les  déboute  de  toutes  fins 
»  contraires,  ainsi  que  de  celles  de  leur  interven- 
»  tion  ;  condamne  aux  dépens  de  l'appelant  les- 
»  dits  Besson  et  intervenans ,  chacun  en  ce  qui 
»  les  concerne  ,  et  les  compense  entre  eux.    » 

L'on  voit  par  cette  longue  suite  d'arrêts  par- 
faitement uniformes,  que  c'était  un  point  de 
jurisprudence  bien  décidé  et  bien  arrêté  au  par- 
lement de  Besançon ,  que  la  pratique  du  bou- 
choyage  ne  devait  être  considérée  que  comme  un 
usage  purement  précaire  que  le  propriétaire  peut 
toujours  anéantir  et  faire  disparaître  à  volonté  et 
par  sa  seule  opposition. 

11  faut  donc  tenir  pour  constant  qu'en  thèse 
générale ,  cet  usage  ne  devant  être  pratiqué 
qu'autant  que  les  proj)riétaires  de  bois  veulent 
bien  le  tolérer,  n'est  et  ne  fut  jamais  un  véritable 
droit  de  servitude. 

Nous  disons  en  thèse  générale^  parce  que  ce 
qui  n'est  d'abord  qu'un  usage  purement  précaire 
ou  de  pure  tolérance,  peut,  dans  la  suite,  ac- 
quérir la  nature  d'une  véritable  servitude,  lorsqu'il 
s'opère  une  interversion  qui  change  la  nature  de 
la  possession ,  et  la  rend  civile  au  lieu  de  rester 
simplement  naturelle  comme  elle  était. 

Il  résulte  de  tout  cela  que ,  quand  les  proprié- 
taires s'opposent  à  l'exercice  des  bouchoyages  , 
jamais  les  usagers  ne  doivent  être  récusa  prouver 
leur  possession ,  même  immémoriale ,  comme 
unique  moyen  de  se  faire  judiciairement  maintenir 
dans  le  droit  d'exercer  à  l'avenir  cette  espèce  d'u- 
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sage;  et  qu'en  conséquence,  il  faut  qu'ils  offrent 
aussi  la  preuve  qu'il  y  a  eu  interversion  dans  la 
nature  de  leur  j:)ossession,  parce  que  la  jouissance, 
même  immémoriale ,  quand  elle  n'est  que  pré- 
caire, n'est  toujours  qu'une  chose  perpétuelle- 
ment exclusive  de  la  prescription. 

INous  terminerons  ce  petit  chapitre  par  l'exa- 
men de  quelques  questions  qui  nous  donneront 
lieu  d'en  éclaircir  encore  mieux  la  matière. 

OBSERVATIONS. 

1025.  Le  terme  bouchoyagc,  qui  ne  se  trouve  dans 
aucun  dictionnaire  français ,  paraît  venir  du  mot  bucha- 
gium ,  employé  dans  quelques  anciens  titres  pour  de'signer 
un  droit  de  chauffage  (i). 

Quelle  que  soit ,  au  surplus  ,  l'e'tymologie  du  terme  hou- 
choyage,  est-il  besoin  de  remonter  au  Code  des  Bourguignons 
pour  fixer  l'origine  et  la  nature  de  l'usage  qui  se  pratique 
dans  quelques  parties  des  montagnes  de  Fi'anclie- Comté, 
où  l'on  tolère  la  coupe  des  buissons  dont  se  couvrent  les 
terres  laissées  sans  culture? 

Ce  n'était  pas  sur  de  simples  broussailles  négligées  par  le 
propriétaire  que  portait  la  servitude  légale  qu'avait  établie 
la  loi  bourguignonne  au  5"  siècle.  Toutes  les  forêts  des  pays 
placés  sous  la  domination  des  Bourguignons  étaient  assu- 
jetties à  l'usage  des  habitans,  qui  pouvaient  y  couper  libre- 
ment, pour  leurs  besoins,  à  l'exception  des  arbres  fruitiers  et 
résineux  :  iS";  quis  syh'am  non  habeat ,  incidcndi  ligna  ad  usus 
suos  ,  IN  cuJUSLiBET  siLVA ,  hubeut  Ubcram  potestutcm.  Cette 
servitude  légale ,  dont  il  était  défendu  au  propriétaire ,  sous 

(i)BccHAGiuM,  Ugnatio,  gall.  chauffage.  Ibid.  :  ad  ligna  scindenda 
ad  opiis  chauffagii  ahbatis  et  con^entiis  in  illis  loris ,  in  qidhus  ahhatia 
ch\iffagium  Simm,  sis^e  ntcn kciim  ,  percipere  consuevit.  (Dictionnaire 
de  Ducange,  aux  mots  huclia ,  buchagiiim.  ) 


616  TITRE  IV.    CHAP.   X. 

peine  d'amende ,  de  repousser  l'exercice  gratuit ,  était  donc 

un  véritable  droit  d'usage  dans  les  forêts ,  droit  même 

beaucoup  plus  étendu  que  celui  de  mort-bois ,  restreint  par 

la  charte  normande  aux  e'pines  et  autres  essences  de  peu  de 

valeur. 

Et,  comme  je  l'ai  déjà  fait  remarquer ,  c'est  du  Code  des 
Bourguignons  que  tirent  leur  origine  la  plupart  des  droits 
d'usage  dans  les  forêts  (i).  <<  Cette  loi,  dit  M.  Merlin, 
»  Répertoire ,  v°  usage ,  est  très  remarquable  :  elle  indique 
»  clairement  l'origine  de  ce  droit  d'usage,  dont  la  plupart 
»  des  commutiauîés,  et  même  bt-aucoup  de  particuliers  se 
»  trouvent  aujourd'hui  en  possession.  » 

Mais  le  Code  des  Bourguignons  est  tombé  en  désuétude 
depuis  un  si  grand  nombre  de  siècles ,  qu'il  ne  peut  pas  plus 
en  être  question  ,  pour  les  prés-bois  ,  que  pour  les  forêts 
des  montagnes. 

Aussi ,  dans  ce  pays  où  ,  avant  le  Code  civil,  les  servitudes 
discontinues  pouvaient  s'acquérir  sans  titre,  la  possession 
était  admise  pour  l'établissement  des  droits  d'usage. 

On  a  vu,  tom.  I",  pag.  479  -,  que  le  parlement  de  Besan- 
çon exigeait  une  possession  immémoriale  ;  et  cette  juris- 
prudence était  appliquée  aux  bois  qui  croissent  dans  les 
héritages  et  prés-bois,  de  nîême  qu'à  ceux  des  forêts,  ainsi 
que  le  prouvent  les  arrêts  cités  par  Lalaure ,  afin  de  dé- 
montrer qu'en  Franche-Comté  les  servitudes  discontinues 
pouvaient  s'acquérir  par  la  possession  immémoriale  (2). 

On  ne  voit  pas  quels  ont  été  les  motifs  de  ceux  dont 
M.  Proudhon  invoque  l'autorité  (pag.  611  et  suiv.).  Mais 
il  paraît  que  dans  l'espèce  de  ces  arrêts  il  ne  s'agissait  pas 
seulement  de  broussailles ,  puisque  l'un  condamne  à  des 
dommages-intérêts  ressentis  par  l'appelant  des  coupes  et 
dégradations  faites  dans  les  héritages  dont  il  s'agit ,  et  l'autre 
fait  défense  au  prieur  de  Moulhe  et  aux  communautés  de 


(i)  Voy.  tom.  I'^' ,  pag.  85  ,  et  supra ,  pag.  5-o. 

(a)  Traité  des  seivitudes  réelles ,  livre  q,  chap.  4-  —  Mais  voyez, 
tom.  I"  ,  n°  385,  pag.  Gi5  et  suiv.,  les  oLscrvalions  faites  par  M.  ProU' 
dboU)  sur  rarièt  du  20  juillet  ly^S. 
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marquer  et  couper  aucuns  bois,  dans  les  prés  et  pâtures  dé- 
pendant d'un  domaine.  Si  le  parlementa  rejeté  la  demande 
de  ceux  qui  prétendaient  avoir  un  droit  d'usage  ou  de 
hoiu:hoyage  sur  des  béritages  particuliers  ou  prés-bois,  qui 
se  trouvent  coupés  d'espace  en  espace  par  des  bouquets  de 
bois  et  des  arbres  précieux ,  c'est  sans  doute  parce  que , 
dénués  de  titre ,  les  demandeurs  ne  justifiaient  pas  non  plus 
d'une  possession  immémoriale. 

1024.  Quant  aux  broussailles  dont  se  couvrent  les  ter- 
rains que,  dans  les  montagnes,  on  laisse  sans  culture  pen- 
dant quelques  années,  pourquoi  l'usage  d'y  couper  n'a-t- 
il  jamais  pu  donner  lieu  à  la  prescription  ?  Dunod  en  donne 
la  raison  :  c'est,  dit-il  au  passage  cité  sous  le  n"  1022,  parce 
que  le  propriétaire  est  censé  abandonner  ce  bois ,  que  la  coupe 
par  conséquent  n'a  jamais  pu  être  considérée  que  comme 
un  acte  de  pure  tolérance.  Pour  se  soustraire  à  l'exercice 
d'une  servitude  légale  telle  que  la  vaine  pâture,  il  fallait 
autrefois  obtenir  de  la  commune,  ou  du  juge,  la  permis- 
sion d'établir  des  clôtures  ;  et  si  aujourd'hui  le  proprié- 
taire est  libre  de  cloie  et  de  former  des  prairies  artificielles  , 
toujours  est-il  que,  sans  cela,  il  ne  pourrait  interdire  le  vain 
pâturage  ;  tandis  que,  pour  empêcher  la  coupe  des  menus 
bois  qui  croissent  sur  ses  fonds ,  la  volonté  du  propriétaire 
suffit.  «  S'il  veut,  dit  Dunod  ,  tenir  son  terrain  en  nature 
»  de  bois  et  profiter  lui-même  de  celui  qui  y  croîtra,  l'on 
»  n'a  pas  le  droit  d'y  couper  malgré  lui ,  nonobstant  l'usage 
»  du  lieu  et  la  possession,  qui  ne  sont  regardés,  en  ce 
»  cas,  que  comme  une  faculté  qui  ne  forme  pas  un  droit; 
»  fas  est ,  jus  non  est.  » 

Voilà  donc  à  quoi  se  réduit  le  droit  ou  plutôt  la  faculté 
de  bouchojage ,  faculté  qui ,  à  l'époque  où  écrivait  Dunod , 
pouvait  être  tolérée  ;  mais  aujourd'hui  que  les  bois  de- 
viennent de  jour  en  jour  plus  rares  et  que  la  valeur  en  est 
appréciée  ,  le  propriétaire  sait  tirer  parti  des  moindres 
broussailles ,  et  je  crois  qu'il  en  est  peu  à  qui  il  convienne 
de  laisser  couper  quoi  que  ce  soit  sur  ses  héritages. 
^  1025.  Dans  le  cas  où  il  existe  un  titre  accordant  le 
droit  de  couper  dans  une  forêt  ou  sur  un  autre  fonds,  alors 
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que  les  parties  contractantes  aient  employé'  le  terme  bou- 
choyage,  buchagium ,  au  lieu  de  se  servir  du  mot  usage, 
cela  est  indifférent.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le 
fonds  est  assujetti  à  un  véritable  droit  de  chauffage. 

Il  y  a  cependant  une  distinction  à  faire  ,  à  cet  égard , 
entre  les  forêts  et  les  pâtures  ou  prés-bois. 

Si  l'usage  ou  le  bouclioyage  porte  sur  une  forêt,  l'exercice 
du  droit  est  soumis  à  toutes  les  règles  établies  par  le  Code 
forestier. 

S'il  s'agit,  au  contraire,  d'un  pré-bois  ou  d'un  autre 
héritage,  les  dispositions  du  Code  forestier  ne  sont  point' 
applicables  (i). 

Le  droit,  en  ce  cas,  serait  cependant  susceptible  de  can- 
tonnement, ainsi  que  cela  résulte  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
Besançon ,  du  lo  avril  1826.  Il  s'agissait  d'un  droit  de  bou- 
choyage  stipulé  par  transaction  du  11  mars  1597  ,  entre  les 
habitans  de  la  commune  de  Bulle  et  ceux  de  Boujailles.  Cette 
dernière  commune  a  demandé  que  Bulle  ,  à  qui  appartenait 
le  droit ,  fut  cantonné ,  et  la  cour  a  décidé  que  «  le  droit 
de  boucheyage  est ,  comme  tout  autre  usage ,  susceptible 
d'être  estimé  et  converti  en  cantonnement  ;  que  les  besoins 
de  l'usager ,  quelque  étendus  qu'ils  puissent  être ,  ne 
peuvent  être  pris  uniquement  en  considération  lorsqu'ils 
absorberaient  les  produits  de  la  chose  concédée  ;  qu'à  moins 
de  stipulations  particulières,  il  faut  en  ce  cas  concilier  les 
droits  de  propriété  et  d'usage;  qu'ainsi  les  besoins  respec- 
tifs des  concédans  et  des  concessionnaires,  l'étendue  du 
sol  sur  lequel  cet  usage  avait  été  accordé  ,  étaient  les  seules 
bases  à  suivre  (2).  Par  un  autre  arrêt  à  la  date  du  3o  juillet 
i833,  la  cour  a  homologué  le  rapport  des  experts  qui  avaient 
procédé  au  cantonnement. 

(i)  Voy.  tom.  II,  pag.  240,  ei supra,  pag.  281  et  suiv. 

(2)  Recueil  des  arrêts  de  la  cour  de  Besancon ,  pag,  33  et  33  ,  de 
1826.  —  Je  crois  devoir  exprimer  ici  le  regret  d'avoir  vudiscontiauer  ce 
recueil ,  qui ,  rédige  d'abord  par  un  magislrat  éclaire' ,  et  ensuite  par  un 
avocat  également  instruit,  présentait,  indépendamment  de  la  citatiou 
exacte  des  arrêts ,  le  résultat  d'une  multitude  de  recherches  ,  et  des 
ûûteâ  précieuses  sur  chaque  matière. 
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Mais  comme  on  l'a  déjà  fait  observer  ,  la  disposition  du 
Code  forestier  qui  n'accorde  plus  qu'au  propriétaire  la  fa- 
culté de  demander  le  cantonnement,  n'étant  applicable 
qu'aux  bois  susceptibles  d'aménagement  ou  d'exploitation 
régulière  ,  l'usager  au  droit  de  bouchoyage  sur  un  pré-bois 
ou  tout  autre  terrain,  pourrait  encore  demander  le  canton- 
nement en  vertu  des  lois  précédentes  ,  que  le  Code  n'a 
abolies ,  qiien  ce  qui  concerne  les  forets. 

Quant  au  bouchoyage,  qui,  n'étant  établi  par  aucun  titre, 
n'est  qu'une  faculté  de  simple  tolérance ,  si  cette  matière 
est  aujourd'hui  d'une  très  faible  conséquence ,  il  n'en  est 
pas  de  même  des  questions  que  l'auteur  a  soulevées  à  ce 
sujet ,  et  qui  vont  être  discutées ,  questions  qui  peuvent 
s'appliquer  à  d'autres  objets  fort  importans. 

PREMIÈRE  QUESTION. 

1026.  Qiic  doit-on  entendre  par  interversion 
de  la  possession  de  l' usager j  et  quels  sont  les  actes 
propres  à  opérer  cette  interversion  ? 

Il  y  a  interversion  de  titre ,  lorsqu'il  y  a  dans 
sa  cause  une  novation  consentie  par  les  parties  in- 
téressées, c'est-à-dire  par  le  maître  de  la  chose 
et  celui  qui  la  retient.  J'ai,  à  titre  de  prêt,  l'usage 
d'une  chose  que  le  propriétaire  me  vend  :  du  mo- 
ment que  la  vente  est  consentie,  je  ne  suis  plus 
emprunteur,  je  suis  acheteur  :  mon  titre  est  inter- 
verti ,  parce  qu'il  y  a  eu  novation  dans  la  cause  de 
ma  détention ,  qui  est  convertie  en  jouissance  à 
litre  de  maître. 

Il  y  a  pareillement  interversion  de  possession , 
lorsqu'il  y  a  dans  sa  cause  une  novation  exprès- 
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sèment  ou  tacitement  consentie  par  celui  qui  agit 
comme  propriétaire  ,  et  le  détenteur. 

Je  suis  entré,  comme  fermier,  en  jouissance 
d'un  domaine  dont  je  me  détermine  ensuite  à 
méconnaître  le  bailleur  :  celui-ci  m'assigne  pour 
me  faire  condamner  au  paiement  du  fermage 
qui  avait  été  convenu  entre  lui  et  moi.  Je  résiste 
à  cette  demande,  et  je  lui  réponds  que  c'est  par 
erreur  que  nous  l'avions  cru  propriétaire  de  ce 
domaine  quand  il  me  l'a  amodié  ;  que  depuis 
j'ai  découvert  que  c'est  à  moi  et  non  à  lui  qu'il 
appartient. 

Dans  cette  position,  si  le  bailleur,  reconnais- 
sant que  ma  résistance  est  fondée,  se  désiste  for- 
mellement de  sa  demande,  il  y  aura,  dans  la 
cause  de  ma  possession,  une  novation  expressé- 
ment consentie  par  les  parties  intéressées,  et 
cela  par  la  raison  que  je  serai  dès-lors  reconnu  , 
par  ma  partie  adverse ,  pour  possesseur  à  titre 
de  maître,  tandis  qu'auparavant  je  n'étais  reconnu 
que  comme  détenteur  à  titre  de  bail. 

Mais  si,  sans  se  désister  de  son  action  ni  recon- 
naître expressément  mon  droit ,  le  bailleur  cesse 
ses  poursuites  et  me  laisse  tranquillement  jouir 
du  domaine  pendant  trente  ans,  il  y  aura  eu 
dans  son  silence  et  la  cessation  de  ses  poursuites, 
un  consentement  tacite  suffisant  pour  opérer  la 
novation  de  la  cause  de  ma  possession ,  et  j'aurai 
prescrit  le  domaine  ,  qui  dès-lors  devra  me  rester 
acquis,  lors  même  qu'il  n'eût  pas  été  le  mien  dès 
le  principe. 

Cependant  si,  dans  la  même  hypothèse,  le  bail- 
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leur  ne  m'avait  point  assigné,  je  n'aurais  jamais 
pu  lui  opposer  la  prescription,  quelque  longue 
qu'eût  été  ma  jouissance  sans  paiement  de  fer- 
mage; dans  ce  cas  il  n'y  aurait  pas  eu,  dans  la 
cause  de  ma  possession  ,  une  novation  qu'on  put 
dire  avoir  été  consentie  de  part  et  d'autre  ,  même 
d'une  manière  tacite  ,  puisqu'il  n\  aurait  eu  au- 
cun fait  constatant  soit  mon  refus  de  payer,  soit 
l'acquiescement  du  bailleur  à  ce  refus;  en  con- 
séquence de  quoi  je  n'aurais  toujours  été  censé 
jouir  que  dans  le  même  esprit  avec  lequel  j'étais 
entré  dans  la  ferme,  c'est-à-dire  comme  un  dé- 
tenteur précaire  qui  ne  prescrit  jamais  (2231). 

Il  ne  suffirait  donc  pas  de  dire  que,  par  cela 
seul  que  j'ai  cessé  tout  paiement  de  fermage,  j'ai 
suffisamment  fait  voir  que  j'entendais  jouir  en 
maître,  et  que  dès-lors  je  dois  être  considéré 
comme  possesseur  à  titre  de  propriétaire  ,  parce 
que  l'intention  doit  être  manifestée  par  des  faits 
extérieurs  et  positifs  de  refus,  pour  qu'on  puisse 
dire  qu'il  y  a  eu  ,  d'autre  part,  acquiescement  au 
moins  tacite  à  l'interversion  prétendue  :  c'est 
pourquoi  la  loi  romaine  pose  formellement  en 
principe  que  personne  ne  peut  se  changer  à  soi- 
même  la  cause  de  sa  possession  ;  illiid  à  veteribus 
prœccptam  est ^  nemlnem  sib'i  ipsum  causa fn  posses- 
sioni  smutarc  passe  (0;  d'où  notre  Code  civil  tire 
la  conséquence  que  quand  on  a  commencé  à  pos- 
séder pour  autrui,  on  est  toujours  présumé  pos- 
séder au  même  titre ,  s' Un  y  a  preuve  du  contraire 

(i)L.  3,  §  ig,  ff.  de  acquirend.  poss.,^\xb.  ^i^  tit.  2. 
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(2231),  et  que  les  possesseurs  précaires  ne  peu- 
vent prescrire  qu'autant  que  le  titre  de  leur  pos- 
session se  trouve  interverti^  soit  par  une  cause 
venant  d'un  tiers ,  soit  par  la  contradiction  qu'ils 
auront  opposée  aux  droits  du  propriétaire  (2238). 

Appliquant  ces  principes  à  la  matière  des  bou- 
choyag^es,  on  doit  dire  que,  toutes  les  fois  qu'il  y 
a  eu  citation  ou  commandement  notifiés  au  usa- 
gers par  les  propriétaires,  pour  qu'ils  eussent  à 
s'abstenir  de  couper  leurs  bois,  si,  nonobstant  les 
oppositions  ainsi  manifestées,  les  usagers  ont,  à 
leur  tour,  manifesté  leur  résistance  et  ont  conti- 
nué de  pratiquer  publiquement  et  paisiblement 
leurs  coupes  ,  il  y  a  eu  par-là  actes  de  contradic- 
tion de  leur  part  ;  et  que  par  cette  contradiction 
ils  se  sont  mis  en  voie  de  prescrire  le  droit  à  titre 
de  servitude  ,  parce  qu'ayant  agi  malgré  les  oppo- 
sitions des  propriétaires ,  il  ne  serait  plus  pos- 
sible de  dire  qu'ils  n'eussent  joui  que  précairement 
et  sous  le  bon  vouloir,  ou  par  la  simple  tolérance 
de  ceux-ci. 

«  Et  d'ailleurs ,  ne  perdons  pas  de  vue ,  dit 
»  M.  Merlin  en  traitant  une  espèce  semblable  (i), 
»  qu'il  s'agit  ici  d'un  droit  de  pacage  exercé  de 
»  temps  immémorial  sur  un  pré  constamment 
»  tenu  en  état  de  clôture ,  c'est-à-dire  sur  un  pré 
»  que  le  propriétaire  s'est  perpétuellement  eflbrcc' 
»  de  mettre  à  l'abri  de  l'exercice  de  ce  droit ,  sur 
»  un  pré  où  ce  droit  n'a  pu  s'établir  que  par  l'effet 


(i)  Voy.  dans  ses  Questions  de  droit ,  au  mot  vcdnc  pâture, 
§  2,  pag.  5o3 ,  col.  I. 
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»  d'une  lutte  entre  le  propriétaire  et  les  usagers  : 
»  or,  même  dans  les  coutumes  où  la  servitude 
»  d'usage  ne  pouvait  s'acquérir  sans  titre ,  on  a 
»  toujours  reconnu  qu'elle  pouvait  s'y  prescrire 
»  du  jour  oii  il  y  avait  eu  contradiction.  Par 
»  exemple,  l'article  2  du  titre  13  de  la  coutume 
»  de  Bourgogne  porte  que  l'on  ne  peut  avoir  usage 
»  en  bois  d'autrui,  ni  droits  pétitoire  ou  posses- 
»  soire,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit, 
»  sans  en  avoir  titre  ou  payer  redevance  ;  et 
»  là-dessus  le  président  Bouhier,  t.  2,  p.  38/i,  ob- 
»  serve  qu'il  y  a  pourtant  un  cas  où  ce  droit  d'u- 
»  sage  peut  être  acquis  par  la  prescription  ,  c'est 
»  quand  elle  a  couru  à  die  contradicdonis ;  car, 
»  comme  disent  nos  auteurs,  par  ce  moyen, /« 
»  possession  de  la  liberté  est  intervertie ^  et  la  posses- 
»  sionde  l'a  servitude  d'usage  légitimeinemt  commeti- 
»  cée.  La  cour  (le  parlement  de  Dijon)  le  jugea 
»  ainsi  par  un  arrêt  du  3  février  1625,  rapporté 
>)  par  Chevannes  sur  l'arlicle  2  du  titre  13  de 
»  notre  coutume.  » 

On  doit  dire  à  plus  forte  raison  qu'il  y  aurait  in- 
terversion dans  la  cause  de  la  possession  de  l'usage, 
si  le  propriétaire,  voulant  défricher  son  fonds,  avait 
éprouvé  une  opposition  formelle  de  la  part  de 
l'usager,  et  que,  sur  cette  opposition ,  il  eût  cessé 
son  défrichement.  11  ne  serait  pas  douteux  que 
dès-lors  l'usager  n'eût  joui  de  son  usage  à  titre  de 
servitude,  et  qu'après  trente  ans  de  possession 
exercée  depuis  celte  opposition,  il  ne  dût  être 
mamtenu  définitivement  dans  son  droit,  comme 
lui  étant  légitimement  acquis. 
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Enfin,  s'il  y  avait  eu,  par-devant  les  tribunaux, 
contestation  entre  le  propriétaire  et  l'usager,  et 
que  celui-ci  eût  obtenu  jugement  de  maintenue 
dans  le  droit  de  bouchoyage  par  lui  revendiqué, 
tout  jugement  de  cette  nature  passé  en  force  de 
chose  jugée  serait  un  titre  irréfragable  au  moyen 
duquel  la  servitude  pourrait  être  exercée  à  l'ave- 
nir,  malgré  le  propriétaire,  qui  se  trouverait 
forcé  de  l'ainsi  souffrir  (i). 

Vainement  dirait-on  qu'une  pareille  décision  ne 
comporterait  toujours  que  l'adjudication  de  l'exer- 
cice d'un  droit  facultatif,  puisque  le  bouchoyage 
n'est  autre  chose  que  cela. 

Celte  objection  ne  serait  rien;  car,  comme  il 
est  impossible  de  dire  qu'un  droit  de  servitude 
ne  soit  exercé  que  sous  le  bon  vouloir  et  par  la 
tolérance  du  propriétaire  du  fonds  asservi ,  lors- 
qu'au contraire  il  est  démontré  en  fait  qu'on  en 
jouit  malgré  lui  :  de  même  il  serait  impossible 
de  concevoir  comment  un  tribunal,  prononçant 
entre  le  propriétaire  qui  s'oppose  à  l'exercice  de 
l'usage,  et  l'usager  qui  le  revendique,  n'eût  adjugé 
à  celui-ci  qu'un  droit  purement  facultatif. 

C'est  bien  ici  le  cas  d'appliquer  le  principe 
que  nous  avons  établi  ailleurs ,  sur  la  novation 
de  cause  qui   s'opère    par   le  compromis   judi- 

(i)  Voy.,  dans  les  Questions  de  droit  de  M.  Merlin,  au 
mot  vaine  pâture ,  pag.  49^  ,  col.  2,  au  bas,  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  ,  du  i4  fructidor  an  9,  qui  l'a  ainsi  de'cidé 
en  fait  de  vaine  pâture ,  qui  n'aurait  été'  qu'un  droit  ^ul- 
tatif ,  s'il  n'avait  été'  copfirmé  par  des  jugement. 
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ciaire  (i),  et  de  dire  que,  le  jugement  étant  une 
fois  rendu,  on  ne  doit  plus  voir  que  ce  qui  est 
adjugé,  pour  s'y  conformer  ;  proindc  noti  orlgi- 
nem  judicii  spectandam  j  sed  ipsam  judicatl  velut 
obligationem  (a). 

OBSERVATIONS. 

En  fait  de  prescription  et  d'usage  ,  la  nialière  des  inter- 
versions est  iaiportanle  :  elle  aurait  pu  être  l'objet  d'un 
chapitre  spécial  de  ce  traité. 

L'interversion  de  titre  doit  être  ici  envisagée  sous  un 
double  rapport  :  il  s'agit  d'examiner  d'abord  si  l'usager 
peut  prescrire  conire  son  titre ,  et  quels  sont  les  cas  d'in- 
terversiou  ;  on  verra  ensuite  si  le  droit  d'usage  peut  être 
acquis  par  la  possession  précédée  de  contradiction. 

1027.  I.  La  question,  sous  le  premier  rapport,  est 
décidée  par  les  articles  2286,  2287,  2238,  2289  et  2240 
du  Code  civil.  Ces  articles  n'ont  fait  que  consacrer  le  prin- 
cipe reconnu ,  de  tousles  temps ,  savoir,  que  ceux  qui,  dé- 
tenant précairement  la  chose  du  propriétaire,  possèdent 
pour  autrui,  ne  peuvent  en  prescrire  la  propriété  par 
quelque  laps  de  temps  que  ce  soit  (3).  L'article  2286,  après 
avoir  indiqué  nommativement  le  fermier^  le  dépositaire , 
V usufruitier ,  ajoute  :  Et  tous  outres  qui  détiennent  pré- 
cuirenient  la  chose  du  propriétaire ,  ce  qui  s'applique  évidem- 
ment à  l'usager. 

Mais  au  principe  d'imprescriptibilité,  l'art.  2288  apporte 
deux  exceptions  :  la  première,  lorsque  le  titre  se  trouve 
interverti  par  une  cause  venant  d'un  tiers;  la  seconde, 
lorsque  le  détenteur  précaire  a  op[;osé  une  contradiction 
au  droit  du  propriétaire. 

(i)  Traité  d' usufruit ,  n"  1290. 

(2)  L.  3,  §  1 1,  if.  de  peculio ,  lib.  i5,  tit.  i. 

(3)  Voy.  DuHOD,  Traité  des  prescriptions ,  pag.  35  et  49» 

III.  4o 
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Il  est  inutile  de  parler  de  cas  où  l'interversion  du  titre , 
le  changement  de  possession  vient  du  propriétaire  lui- 
même  qui  aurait  vendu  à  l'usager  le  fonds  soumis  à 
l'usage  ,  ou  dont  l'usager  serait  héritier.  Dans  ce  cas  il  est 
bien  certain  que  l'usager  possède  utilement  et  à  titre  de 
maître. 

Mais  pour  cela  il  faut  un  titre  translatif  de  propriété  :  la 
simple  reconnaissance  émanée  du  propriétaire  ne  changerait 
rien  à  l'état  des  choses  :  sisil  simplex  rccognido,  non  immutatur 
qualilas  rei ,  quœ  tanquàm  erronca  cedlt  veritati,  dit  Dumou- 
lin ,  des/ïefs ,  titre  i ,  §  5 1 ,  n°  i  o.  Ce  principe  a  été  consacré 
de  la  manière  la  plus  formelle,  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  i8  brumaire  an  ii.  Dans  une  sommation  du 
4  décembre  i^Sa,  le  seigneur  de  Jasseron,  en  contestant 
d'autres  prétentions  de  la  commune ,  avait  reconnu  que 
c'était  à  elle  qu'appartenait  la  propriété  de  la  forêt  de 
Theysonge;  et  en  vertu  de  la  loi  du  28  août  1792  ,  la  com- 
mune, se  prévalant  de  cet  acte,  demandait  à  être  réintégrée 
dans  la  propriété.  Mais  comme  il  était  justifié  par  le  titre 
primitif  que  les  habitans  n'étaient  qu'usagers ,  il  a  élé  dé- 
cidé ,  sur  les  conclusions  de  M.  Merlin  ,  que  la  reconnais- 
sance du  propriétaire  était  insignifiante  (i). 

1028.  L'interversion  s'opère  par  le  fait  d'un  tiers , 
lorsque  l'usager  achète  ou  reçoit  le  fonds  soumis  à  son 
usage  d'un  individu  étranger  qui  lui  en  transfère  la  pro- 
priété. 

Cette  cause  d'interversion  peut  être  injuste;  elle  ne  suffi- 
rait pas  pour  la  prescription  décennale  ,  mais  elle  peut  faire 
acquérir  la  prescription  trentenaire ,  qui  n'a  pas  besoin  de 
bonne  foi. 

Ici  les  jurisconsultes  sont  divisés  sur  le  point  de  savoir 
si ,  dans  ce  cas  ,  la  contradiction  ne  doit  pas  être  jointe  au 
titre.  Brunneman,  sur  la  loi  5,  au  C  de  acq.  possess. ,  lient 
pour  l'affirmative  ;  Dunod  paraît  aussi  partager  cette  opi- 
nion, et  M.  Yazeille ,  dans  son  Traité  des  prescriptions , 
tom.  1'='',  n"  148,  n'admet  l'interversion  qu'autant  que  le 

(1)  Questions  de  droit ,  an  mot  communaux ,  §  2. 
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possesseur  précaire  a  fait  signifier  son  titre  de  propriété  à 
celui  contre  lequel  il  veut  prescrire.  Cet  auteur  reproclie 
au  Code  civil  de  présenter  à  cet  égard  une  lacune  qui  peut 
donner  lieu  à  de  mauvaises  difficultés. 

Mais  M.  Troplong  regarde  le  sentiment  de  ces  auteurs 
comme  étant  exagéré  et  par  trop  absolu.  Il  fait  observer , 
avec  raison,  que  l'art.  2238  du  Gode  établissant  deux 
modes  d'interversion ,  l'un  par  une  cause  venant  d^un  tiers , 
l'autre  par  la  contradiction  qui  serait  opposée  par  le  dé- 
tenteur précaire  aux  droits  du  propriétaire;  le  premier  de 
ces  moyens  serait  une  véritable  inutilité ,  si  la  contradiction 
devait  toujours  venir  au  secours  du  titre,  et  l'appuyer.  Sans 
doute,  dit  ce  magistrat,  la  prescription  ne  peut  courir 
contre  le  propriétaire ,  si  on  lui  cache  la  cause  du  chaugo- 
ment  de  possession,  comme  le  dit  Coquille,  il  faut  que  la 
science  de  celui  qui  y  a  intérêt  y  soit.  Mais  il  n'y  a  ici  aucune 
omission  à  reprocher  au  Code ,  parce  que  quand  la  pos- 
session est  intervertie  par  une  cause  extrinsèque ,  ce  n'est 
pas  l'ancienne  possession  qui  continue,  c'est  une  possession 
nouvelle  qui  commence  sur  d'autres  erremens  :  or ,  cette 
possession  doit  réunir  ,  à  son  origine,  toutes  les  conditions 
voulues  par  l'article  2229,  qui,  exigeant  une  possession  non 
équii>oque ,  doit  être  ici  combiné  avec  l'art.  2238,  puisqu'il 
faut  juger  cette  possession ,  comme  si  elle  commençait  pour 
la  première  fois. 

Et  prenant  pour  exemple  le  propriétaire  qui  aurait  né- 
gligé ,  pendant  3o  ans ,  de  réclamer  ses  fermages  au  fermier 
acquéreur  de  la  propriété ,  M.  Troplong  n'hésite  pas  de 
prononcer  que,  dans  ce  cas,  la  prescription  serait  accom- 
plie malgré  le  défaut  de  contradiction  expresse  (i). 

Il  en  doit  être  de  même,  et  à  plus  forte  raison,  en  ma- 
tière d'usage.  L'usager  ne  pouvant  exei'cer  son  droit  sans  dé- 
livrance ,  et  cet  exercice  étant  limité  à  ses  besoins,  si,  après 
avoir  acquis  d'un  tiers  la  propritUé  ,  il  en  jouit  pendant  3o 
ans ,  soit  en  faisant  procéder  à  des  coupes ,  soit  en  payant 

(1)  Traité  des  prescriptions  ,  commentaiFe  snv  l'art.  2209,  n"^  So;  . 
5o8,  509  et  5io. 
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les  frais  de  garde  et  d'impôts  de  la  forêt ,  alors  le  change- 
ment de  sa  possession  n'a  pu  être  ignoré.  Il  n'en  est  pas  de 
l'usap.er  comme  de  l'usufruitier  :  celui-ci  percevant  la  to- 
talité des  fruits,  sa  possession  peut  être  confondue  avec 
c<  lie  de  la  propriété  ;  tandis  que  celle  de  l'usager  devenu 
propriétaire  serait  nécessairement  éclatante ,  et  non  clan- 
destine Si  donc  il  a  joui,  de  cette  manière,  pendant  plus 
de  3o  ans ,  en  vertu  d'un  titre  ayant  date  certaine  ,  le  pro- 
priétaire revendiquera  en  vain  la  forêt,  en  opposant  que 
l'usager  ne  peut  jamais  prescrire  ,  celui-ci  se  trouvera  dans 
l'exception  prévue  par  l'art.  2238  du  Code,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  justiBer  que  le  propriétaire  a  eu  connaissance  du 
titre  qui  a  interverti  la  possession. 

Il  existe  néanmoins  un  cas  où  la  preuve  de  cette  connais- 
sance serait  nécessaire,  c'est  celui  où  l'usager  jouirait  eu 
vertu  d'aménagement  ;  l'usager  aménagé  jouit  comme  le 
propriétaire  de  tous  les  produits  de  la  portion  de  forêt  qui 
lui  a  été  abandonnée.  Cependant  il  ne  possède  qu'à  litre 
d'usage,  il  ne  peut  par  conséquent  prescrire  la  propriété  ;  le 
propriétaire  conserve  tellement  ce  droit,  que,  comme  on  l'a 
vu ,  il  a  la  faculté  de  faire  cesser ,  par  la  voie  du  cantonne- 
ment ,  l'usage  qui  a  été  aménagé  (  i ).  Si  l'usager  ,  en  ce  cas, 
prétend  que  son  titre  a  été  interverti ,  au  moyen  de  la  vente 
qu'un  tiers  lui  aurait  faite  de  la  propriété,  il  devra  justi- 
fier que  le  propriétaire  en  a  eu  connaissance;  autrement  la 
nouvelle  possession  serait  équivoque  ,  et  incapable  de  pro- 
duire la  prescription. 

1029.  Venons  à  la  seconde  cause  qui  peut  rendre 
l'usager  habile  à  prescrire  la  propriété  ,  c'est  celle  qui  vient 
de  la  contradiction. 

La  possession  nouvelle  amenée  par  ce  fait  peut  être  aussi 
injuste  et  de  mauvaise  foi.  Cependant  elle  ne  laisse  pas  de 
faire  courir  la  prescription  ,  parce  que  le  propriétaire  qui  , 
dûment  averti ,  a  négligé  de  faire  valoir  ses  droits  pendant 
Boans^est  ici  censé  en  avoir  fait  l'abandon.  La  contradiction 

(i)  Voy.  lom.  II,  n'  63o,  pag.  462. 
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suppose  un  fait  éclatant  de  la  part  du  détenteur  précaire, 
vis-à-vis  son  propriétaire. 

Mais  quels  sont  les  actes  dont  on  peut  faire  résulter  la 
preuve  d'une  contradiction?  Et  d'abord  est-il  nécessaire 
qu'elle  soit  faite  en  justice  ? 

L'article  2238  du  Code  civil  n'exige  rien  de  semblable. 

Sous  l'empire  des  lois  anciennes  ,  quelques  auteurs  vou- 
laient que  la  contradiction  du  censitaire  contre  son  seigneur 
fût  faite  en  justice;  mais  cette  opinion  ,  restreinte  aux  ma- 
tières féodales  ,  n'était  pas  même  adoptée  généralement. 
Dunod  se  contente  d'actes  de  contradiction  formels  et 
positifs. 

On  opposerait  en  vain  les  termes  de  la  loi  4- ,  au  code  de 
prescripti'onc  3o  vel.  4<^  annorum ,  qui  fixait  à  4°  ans  le 
terme  de  toutes  les  actions  quelconques  ,  à  moins  que  ,  dans 
ce  laps  de  temps  ,  il  n'y  eût  eu  contestation  judiciaire,  sine 
ullâ  ipsâ  illatâjudiciariâ  cunlentione.  Ctlte  loi,  relative  aux 
prescriptions  en  matière  ordinaire,  est  étrangère  à  l'objet 
qui  nous  occupe. 

Plusieurs  auteurs  exigent  que,  du  moins,  la  contradiction 
soit  prouvée  par  écrit;  mais  M.  Troplong  n'est  pas  de  cet 
avis.  Rien  n'empêche,  dit-il,  que  la  contradiction  ne  se 
prouve  par  la  preuve  testimoniale  ,  lorsqu'elle  résulte  de 
faits  dont  on  n'a  pu  se  procurer  la  preuve  écrite  (i). 

Les  articles  i3/j.r  et  suivans  du  Code  défendant  la  preuve 
testimoniale  de  toutes  choses  excédant  i5o  fr. ,  dont  on  a 
pu  se  procurer  la  preuve  par  écrit,  et  l'art.  2288  exigeant 
un  fait  de  contradiction  opposé  au  droit  du  propriétaire ,  je 
ne  vois  aucun  cas  où  le  détenteur  précaire  qui  veut  prescrire 
se  trouverait  dans  l'impossibilité  de  faire  signifier  un  acte 
de  contradiction  quelconque.  Les  auteurs  citent  ,  par 
exemple,  le  fermier  qui  expulserait  son  maître  de  la  pro- 
priété; mais  un  pareU  fait,  s'il  était  isole  ,  ne  serait  qu'un 
acte  de  violence,  et  pour  ])rescrire ,  il  faut  que  la  posses- 
sion ait  été  paisible  dans  son  origine. 

Au  surplus,  le  cas  d'interversion  du  titre,  par  suite  de 

(i)  Commentaire  sur  Fart.  2239,  11"  5i^'. 
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contradiction  extra-judiciaire,  doit  être  infiniment  rare, 
car  il  est  difficile  de  penser  qu'un  propriétaire  éveillé,  par 
la  sommation  que  lui  aurait  fait  signifier  le  fermier  ou 
l'usager,  poussera  l'indolence  au  point  de  le  laisser  jouir 
eu  silence  comme  propriétaire.  L'hypothèse  la  plus  présu- 
mable  est  celle  d'une  propriété  litigieuse  c|ui  aurait  occa- 
sionné un  débat  judiciaire  entre  le  propriétaire  qui  aurait 
négligé  l'action  et  l'usager  qui  aurait  continué  de  jouir 
pendant  3o  ans,  terme  fixé  pour  la  prescription  de  toutes  les 
instances,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  faire  déclarer  péri- 
mées (i).  Dans  ce  cas  ,  il  est  bien  certain  que,  quelque  po- 
sitif que  puisse  être  le  titre  qui  viendrait  à  être  produit  par 
le  propriétaire ,  il  ne  pourrait  plus  opposer  la  maxime  mc- 
liàs  est  non  hahcrc  dtulum  quàm  habere  vitiosum ,  parce  que 
le  titre  d'usage  aurait  été  interverti  au  moyen  de  la  contra- 
diction. 

1030.  Terminons  ,  sur  ce  point,  en  rappelant  que  ,  si 
l'usager  ne  peut  pas  prescrire  contre  son  titre  à  moins  qu'il 
n'ait  été  interverti ,  il  peut  prescrire  outre  son  titre  ,  c'est- 
à-dire  acquérir  par  la  prescription  un  usage  plus  étendu 
que  celui  qui  lui  avait  été  primitivement  concédé  ;  et  dans 
ce  cas,  on  ne  pourrait  pas  même  lui  opposer  que,  s'agissant 
d'une  servitude  discontinue,  la  possession  est  inefficace, 
parce  que  ,  comme  on  l'a  vu ,  si  la  preuve  des  faits  de  pos- 
session est  inadmissible ,  c'est  lorsqu'il  s'agit  d'établir  le 
droit  par  ce  moyen ,  mais  non  d'en  régler  l'étendue  et  le 
mode  de  jouissance  (2). 

1051.  II.  Il  s'agit  maintenant  d'examiner  la  question 
qui  vient  d'être  traitée  sous  le  n°  1026,  celle  de  savoir  si  la 
contradiction  de  la  part  de  l'individu  qui  ne  détient  rien  du 
propriétaire,  peut  faire  courir  la  prescription  d'un  droit 
d'usage  ou  de  toute  autre  servitude  discontinue  ;  si  la  con- 
tradiction ,  en  un  mot ,  peut  convertir  en  droit  une  simple 
faculté. 

Le  savant  auteur  tient  pour  l'affirmative.  Appliquant  à  la 

(i)  Répertoire,  y" prescription ,  sect.  3,  §  8. 

(2)  Voy.  tom.  I",  pag.  187  et  i38,  n"  10^  et  io5. 
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matière  des  houchoyages  les  principes  du  droit  romain, 
toutes  les  fois,  dit-il,  qu'il  y  a  eu  acte  de  contradiction 
opposé  par  les  usagers  à  la  défense  qui  aurait  été  faite  par 
le  propriétaire,  ils  se  sont  mis,  par-là  même,  en  voie  do 
prescrire  le  droit  à  titre  de  servitude ,  parce  cpi'ayant  agi 
malgré  les  oppositions  du  propriétaire,  leur  possession  ne 
peut  être  considérée  comme  précaire;  il  n'est  plus  possible 
de  l'attribuer  à  la  simple  tolérance. 

A  l'appui  de  cette  doctrine  qui  serait  applicable  à  toutes 
servitudes  discontinues,  M.  Proudhon  cite  les  conclusions 
sur  un  arrêt  rendu  le  lo  nivôse  an  i3,  dans  lesquelles 
M.  Merlin  soutenait  que  la  perception  des  seconds  fruits 
sur  un  pré  clos  avait  suffi  à  une  commune  pour  établir  son 
droit,  parce  que  la  possession,  en  ce  cas,  n'avait  pu  être  que 
l'effet  d'une  lutte  entre  le  propriétaire  et  l'usager,  et  que, 
dans  les  coutumes  même  où  les  servitudes  ne  pouvaient 
être  établies  sans  titre ,  la  prRcription  courait  à  die  contra- 
dictionis. 

Telle  était  en  effet  l'opinion  des  auteurs ,  et  cette  opinion 
a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  7 
mars  1826  (i). 

Mais,  comme  je  l'ai  fait  observer  en  rapportant  cet  arrêt, 
il  a  été  fondé  sur  la  législation  ancienne ,  attendu ,  porte  l'un 
des  motifs,  que,  dans  le  cas  particulier,  il  s'agissait  d'un  droit 
de  servitude  acquis  aidant  la  publication  du  Code  ciuil.  Ainsi 
l'arrêt  semble  préjuger  que  l'affaire  eût  été  susceptible 
d'une  décision  contraire ,  si  le  droit  eut  été  prétendu ,  sous 
l'empire  de  la  législation  actuelle. 

Au  surplus,  voyons  si  dans  le  Code  il  se  trouve  une 
disposition  d'où  l'on  puisse  inférer  que  la  prescription 
d'une  servitude  discontinue  doit  cowriv ,  àdie  contradictionis. 

L'article  691  décide  positivement  que  ces  servitudes  ne 
peuvent  s'établir  que  par  titre ,  et  que  la  possession  même  im- 
mémoriale ne  suffit  pas ,  cet  article  maintenant  seulement  les 
servitudes  de  cette  nature  déjà  acquises  par  la  possession, 
dans  les  pays  où  elles  pouvaient  s'acquérir  de  cette  manière. 

(i)  Voir  cctarict  tom,  I",  pag.  58 1,  u»  SSq. 
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Voilà  donc  une  disposition  générale ,  absolue  ,  et  qui  re- 
jette, pour  l'avenir,  toute  possession  ,  sans  rien  excepter. 

Peut-on  faire  résulter  de  quelques  autres  dispositions, 
l'exception  qui  était  admise  sous  l'empire  des  anciennes 
coutumes  pour  le  cas  où  l'exercice  de  la  servitude  aurait 
été  précédé  de  contradiction  ? 

Il  serait  difficile,  à  ce  qu'il  me  semble,  d'invoquer  ici 
l'article  2288  riu  Code;  les  exceptions  qu'établit  cet  article 
ne  peuvent  être  étendues  à  d'autres  cas  que  celui  qui  y  est 
prévu.  Or ,  de  quoi  s'agit-il  dans  cet  article  et  dans  les 
précédens?  Des  indn'idus  c\m  possèdent  pour  autrui ,  qui  dé- 
tiennent pr'érairenieiit  la  cJiose  du  propriétaire.  Cesl  h  ré{;ard 
de  ces  détenteurs  que  les  articles  2236  et  2287  déclarent 
que  la  propriété  sera  imprescriptible  ,  disposition  qui  n'est 
point  applicable  à  celui  qui  ne  détient  rien  du  propriétaire, 
et  c'est  aux  personnes  énoncées  dans  les  articles  2286  et  2287 
que  s'appliquent  aussi  les  d"x  exceptions,  l'une  pour  le 
cas  où  le  titre  a  été  interverti  par  le  fait  d'un  tiers,  l'autre 
pour  celui  où  le  détenteur  précaire  a  contredit  aux  droits 
du  propriétaire. 

La  première  de  ces  exceptions  n'est  assurément  pas  ap- 
plicable à  l'hypothèse  qui  nous  occupe.  L'individu  qui  n'est 
ni  fermier,  ni  dépositaire,  ni  usufruitier,  ni  usager,  n'a 
nul  besoin  de  titre  pour  accjuérir  la  propriété  par  la 
prescription  ordinaire  :  il  en  est  de  même  de  la  seconde 
exception  ;  celui  qui  ne  détient  rien  du  propriétaire  n'est 
obligé  de  justifier  d'aucune  contradiction ,  sa  possession 
seule  suffit  pour  acquérir  la  propriété. 

Mais,  dira-t-on,  si  la  possession  qui  suffit  pour  acquérir 
la  propriété  est  inefficace  en  ce  qui  concerne  les  servitudes 
discontinues,  c'est  parce  qu'en  ce  cas  la  loi  présume  cjue  la 
possession  n'a  pu  être  que  l'eiïet  d'une  tolérance  de  la  part 
du  propriétaire.  Or,  dans  l'hypothèse  actuelle ,  de  même 
que  dans  celle  prévue  par  l'art.  2238,  la  contradiction  ne 
suffit-elle  pas  pour  repousser  toute  idée  de  tolérance? 

A  cette  objection  ,  il  est  facile  de  répondre  ,  à  ce  qu'il  me 
semble,  que,  quand  la  loi  a  établi  une  règle  générale, 
l'induction  puisée  tlans  les  motifs  qui  ont  pu  déterniiner  le 
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législateur  ne  suffit  pas  pour  créer  une  exception,  il  faut  une 
disposition  formelle.  D'ailleurs,  comme  je  l'ai  déjà  fait  re- 
marquer ,  parmi  les  servitudes  discontinues  pour  rétablis- 
sement desquelles  le  Code  rejette  toute  possession ,  il  peut 
s'en  trouver  de  tellement  importantes  et  de  si  onéreuses 
pour  le  propriétaire,  qu'il  soit  impossible  d'en  attribuer 
l'exercice  à  sa  simple  tolérance.  Cependant  la  loi  ne  fait 
aucune  exception ,  la  discontinuité  de  la  servitude  est  la 
seule  considération  qui  ait  touclié  le  législateur. 

Ainsi  l'art.  691  ayant  établi  une  règle  générale,  et  les 
exceptions  portées  dans  l'article  2238  étant  ici  inappli- 
cables,  je  crois  que  celui  qui  voudrait  acquérir  une  servi- 
tude discontinue  sur  un  fonds  aurait  eu  beau  résister  au 
propriétaire,  et  lui  faire  signifier  qu'il  entend  jouir  malgré 
lui ,  la  possession  qui  aurait  suivi  cet  acte  n'en  devrait  pas 
moins  être  repoussée;  il  en  serait  de  même  de  celui  qui 
prétendrait  avoir  établi  de  cette  manière  un  droit  d'usage 
dans  la  forêt  d'autrui ,  si ,  comme  je  crois  l'avoir  démon- 
tré, les  droits  de  cette  nature  ne  sont  autre  cbose  que  des 
servitudes  discontinues  (i). 

Il  existe  à  cet  égard  une  raison  toute  particulière,  c'est 
que  le  droit  d'usage  ne  peut  être  exercé  sans  délivrance,  ou 
sans  que  les  coupes  aient  été  déclarées  défensables,  s'il  s'agit 
d'un  droit  de  pâturage,  et  que,  sans  l'observation  de  ces 
formalités  ,  l'exercice  du  droit  ne  serait  qu'une  continuité 
de  délits  qui  ne  pourrait  donner  lieu  à  la  prescription.  La 
preuve  de  cette  possession  illégale  ne  serait  pas  même  ad- 
missible. 

DEUXIEME  QUESTION. 

1032 .  Lorsque  par  suite  d'un  procès  agité  entre 
deux  communes  j,  tune  d'elles  a  obtenu  un  jugement 
gui  la  déclare  généralement  usaghe  au  bouclioyage 
sur  tout  le  territoire  de  l'autre^  cette  adjudication 
d'usage  pèse-t-e  lie  même  sur  les  fonds  privés? 

(1)  Voy.  tom.  I'^'^ ,  pag.  47^  et  suiv. 
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En  d'autres  termes ^  si^  parmi  les  habltans  de  la 
commune  quia  perdu  son  procès^  il  y  en  a  qui  soient 
en  leur  particulier  propriétaires  de  quelques  prés- 
bois  ^  seront-ils  obligés  de  souffrir  que  les  liabitans  de 
l'autre  commune  viennent  exercer  le  droit  de  bou- 
clioyage  sur  ces  prés-bois ^  qui  ne  sont  que  dans  leur 
domaine  privé  ? 

Nous  avons  fait  voir  dès  le  commencement  de 
ce  chapitre  ,  que  le  droit  de  bouclioyage  n'était, 
dans  son  origine,  qu'un  droit  individuel  et  non 
un  droit  de  communauté  ;  mais  comme  la  main 
du  temps  ,  qui  détruit  tout ,  peut  aussi  tout  mo- 
difier, l'usage  s'est  établi  de  n'exercer  le  droit  de 
bouclioyage,  comme  celui  de  vaine  pâture,  que 
territorialement  ,  c'est-à-dire  que  communément 
ce  droit  n'est  usagé  sur  les  fonds  composant  le 
territoire  d'une  commune ,  que  par  les  habitans 
qui  composent  la  commune  elle-même. 

Mais  il  est  possible  que ,  par  la  suite  des 
siècles ,  une  commune  ait  prétendu  avoir,  en 
cette  qualité  et  pour  la  masse  de  ses  habitans  ,  ce 
droit  à  exercer  sur  le  territoire  d'une  autre,  et 
qu'elle  soit  parvenue  à  se  le  faire  adjuger  ainsi  : 
c'est  alors  que  se  présente  à  résoudre  la  question 
qu'on  vient  de  proposer. 

La  solution  négative  de  cette  question  dérive  de 
principes  qui  sont  absolument  incontestables. 

1°  C'est  une  vérité  élémentaire  que  ce  qui  est 
dû  ou  appartient  à  une  communauté  d'habitans, 
n'est  dii  ou  n'appartient  qu'au  corps  même  de  la 
commune ,  et  non  pas  aux  différens  particuliers 
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qui  la  composent;  et  que  réciproquement  ce  que 
doit  une  commune,  n'est  pas  dû  par  ses  habitans 
considérés  ut  singidlj,  mais  seulement  par  le  corps 
même  de  la  commune;  si  quid  universitatl  debetur^ 
singuUs  non  debetur  ;  ncc^  quod  dcbct  universitas _, 
singuli dcbent  (jj.  D'où  il  résulte  que  l'action  qui 
est  dirigée  contre  le  corps  de  la  commune  n'est 
pas  dirigée  contre  les  particuliers  eux-mêmes, 
et  qu'en  conséquence  le  jugement  rendu  contre  la 
communauté  ne  peut  étendre  ses  effets  sur  les 
particuliers  auxquels  on  ne  demandait  rien,  et 
qui  étaient  étrangers  au  procès. 

2"  Il  n'y  a  que  celui  qui  jouit  d'une  chose  à 
titre  de  maître  qui  puisse  l'engager  dans  le  com- 
promis judiciaire  ,  comme  il  n'y  a  que  le  proprié- 
taire qui  puisse  valablement  aliéner  sa  chose  :  or, 
le  corps  de  la  commune  qni  a  soutenu  un  procès 
pour  se  défendre  contre  l'exercice  d'un  droit  de 
bouchoyage,  n'était  certainement  ni  propriétaire, 
ni  possesseur  à  titre  de  maître,  des  prés-bois  dont 
les  habitans  étaient  eux-mêmes  propriétaires  et 
possesseurs  chacun  en  particulier;  donc  ces  prés- 
l3ois  n'ont  pu  être  atteints  par  le  compromis  ju- 
diciaire qui  n'a  été  consenti  que  par  le  corps  de 
la  commune  ;  donc  l'adjugé  du  bouchoyage  ne 
peut  s'étendre  que  sur  les  prés-bois  communaux 
et  non  sur  les  prés-bois  des  particuliers. 

3°  Enfin  ,  la  doctrine  que  nous  professons  ici , 
résulte  encore  des  textes  les  plus  positifs  du  droit 

(i)L.  7,  §  I,  lî.  quod  cujusque  unwcrsit,  nom»,  lib.  3^ 
tit.  4, 
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tant  ancien  que  nouveau ,  sur  le  règlement  des 
effets  de  la  chose  jugée.  Lorsqu'il  est  question  de 
savoir  si  l'exceplion  de  la  chose  jugée  pèse  sur 
quelqu'un  ,  ou  si  les  effets  d'un  jugement  lui  sont 
applicables  ,  il  faut ,  dit  la  loi  romaine,  examiner 
si  la  demande  a  pour  objet  le  même  corps  ,  la 
même  quantité,  le  même  droit;  s'il  y  a  même 
cause  dans  l'action  et  les  mêmes  conditions  dans 
les  personnes;  faute  de  quoi,  et  sans  le  concours 
de  toutes  ces  conditions,  le  jugement  doit  être 
regardé  comme  une  chose  étrangère  et  sans  effet 
à  l'égard  de  celui  au  préjudice  duquel  on  voudrait 
le  faire  exécuter  ;  cùm  quœritur  liœc  exccptio  no- 
ceat ,  nec  ne  :  inapiciendum  eut  an  idem  corpus  sit , 
quantitas  eadenij  idem  jus.  Et  an  eadem  causa  pe- 
tendij  et  eadem  coiiditio  personarum  :  quœ  nisi 
omnia  concun^unt ^  alia  res  est  (i).  Le  Code  civil 
veut  de  même  (1351)  que  l'autorité  de  la  chose 
jugée  n'ait  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui  fait  l'objet 
du  jugement ,  et  il  déclare  qu'il  faut  que  la  chose 
demandée  soit  la  même  ;  que  la  demande 
soit  fondée  sur  la  même  cause;  que  la  demande 
soit  entre  les  mêmes  parties ,  et  formée  par  elles 
et  contre  elles  en  la  même  qualité. 

Ainsi,  soit  d'après  l'ancienne,  soit  d'après  la 
nouvelle  législation,  il  est  constant  queleseffetsdes 
jugemens  ne  s'appliquent  que  là  où  il  y  aindentité 
de  personnes  et  de  choses  ;  or,  il  n'y  a  pas  identité 
entre  la  personne  morale  et  fictive  qui  consiste 

(ï)  LL.  12  ,  i3  et  i^  ,  ff.  de  exception,  reijudicat.,  lib.  44  > 
tit.  2. 
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dans  le  corps  de  la  commune,  et  la  personne 
physique  et  réelle  de  chaque  habitant  pris  en  par- 
ticulier; comme  encore  il  n'y  aucun  identité  de 
choses  entre  les  prés-bois  communaux  à  l'égard 
desquels  seulement  la  commune  a  pu  s'engager 
dans  un  procès  de  be>uchoyages ,  et  les  prés- 
bois  des  particuliers;  donc  le  jugement  prononcé 
contrela  commune  quia  succombé,  ne  peut  être 
exécutoire  que  sur  ses  fonds  communaux,  et 
nullement  sur  les  fonds  propres  et  jjarticuliers  des 
habitans. 

Il  faut  donc  tenir  pour  règle  absolument  gé- 
nérale ,  que ,  nonobstant  tout  procès  de  ce  genre 
agité  et  jugé  entre  communes,  les  droits  des  habi- 
tans, en  ce  qui  touche  à  leurs  propriétés  parti- 
culières, restent  dans  tout  leur  entier. 

TROISIEME  QUESTION. 

1033.  Quels  seraient,,  au  sujet  du  droit  de  bou- 
clioyagej  les  effets  d'un  partage  oud'une  transaction 
qui  auraient  été  passés  entre  deux  communes j  et  dans 
lesquels  ce  droit  aurait  été  réservé  par  l'une  des 
parties  sur  le  territoire  de  l'autre  j  ou  réciproque- 
ment par  les  deux  parties  sur  l'eiisemble  de  leurs  deux 
territoires  ? 

Cette  transaction  ou  ce  partage  devraient-ils 
étendre  leurs  effets  jusque  sur  les  fonds  des  particu- 
lierSj  pour  les  rendre  passibles  de  la  même  servitude? 

Cette  question  n'est  en  quelque  sorte  qu'un 
corollaire  de  la  précédente,  et  doit  être,  de  mémC;, 


638  TITRE    IV.    CHAP.    X. 

décidée  dans  un  sens  négatif ,  attendu  qu'il  n'ap- 
partient point  au  corps  de  la  commune  d'aliéner 
la  propriété  ni  la  liberté  des  fonds  des  particu- 
liers, ni  défaire  la  reconnaissance  d'aucune  ser- 
vitude à  la  charge  de  ces  fonds,  parce  qu'il  ne 
peut  cesser  d'être  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  que  le 
maître  qui  puisse  disposer  de  sa  chose. 

Nous  avons  sur  cette  question  un  exemple  de 
comparaison  bien  analogue  dans  ce  qui  se  prati- 
quait anciennement  en  fait  de  reconnaissance  des 
servitudes  féodales  ,  lors  du  renouvellement  des 
terriers  des  seigneurs. 

On  distinguait  les  reconnaissances  des  droits 
généraux  et  celles  des  droits  particuliers. 

Sous  la  dénomination  de  droits  généraux  l'on 
comprenait  les  charges  qui  pesaient  sur  le  corps 
entier  de  la  communauté,  telles  que  la  justice  ,  la 
directe,  si  elle  était  universelle  ;  la  main  morte  et 
ses  attributs ,  si  la  terre  était  en  généralité  de 
mainmorte;  les  banalités,  les  corvées,  etc  ;  la  con- 
sistance, l'étatet  les  charges  des  biens  communaux, 
ainsi  que  les  droits  d'usages  ou  de  pâturages  qui 
pouvaient  appartenir  au  corps  de  la  commune. 

Les  reconnaissances  particulières  avaient  pour 
objets  les  cens ,  rentes ,  champarts  ,  ou  autres 
charges  et  redevances  réelles ,  dues  au  seigneur, 
ou  que  le  seigneur  avait  droit  de  percevoir  sur 
chaque  fonds  ou  sur  les  difFérens  fonds  parti- 
culiers. 

Or,  il  était  de  règle  que  les  reconnaissances 
générales,  même  faites  par  le  corps  entier  des  ha- 
bitans  réunis  à  cet  effet,  ne  j^ouvaient  comprendre 
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que  les  droits  généraux;  qu'elles  n'étaient  point 
obligatoires  quant  aux  droits  ^particuliers  qu'on 
aurait  voulu  y  insérer;  et  qu'il  n'appartenait  qu'à 
chaque  propriétaire  ou  tenancier  de  fonds  de 
reconnaître  valablement  la  charge  dont  son  héri- 
tage pouvait  être  grevé.  «  Les  reconnaissances 
9  générales ,  dit  Bretonnier  sur  Henrys ,  ne  sont 
»  valables  que  lorsque  les  droits  concernent  éga- 
»  lement  tous  les  possesseurs  des  héritages , 
»  comme  les  droits  de  banalité  des  moulins,  des 
»  fours,  des  pressoirs,  et  autres  semblables  ;  pour 
»  lors  il  suffît  que  les  reconnaissances  soient  pas- 
»  sées  par  la  plus  grande  partie  des  habitans, 
»  pour  obliger  tous  les  particuliers  et  même  les 
»  forains  qui  possèdent  des  héritages  dans  l'éten- 
»  due  de  la  terre  ;  mais  hors  ce  cas  les  reconnais- 
»  sances  générales  ne  sont  point  obligatoires  ^  sSnû 
»  que  l'établit  M.  Salvaing,  de  l'Usage  des  fiefs, 
»  chap.  75;  à  plus  forte  raison  les  préambules 
»  des  terriers  ne  doivent  pas  être  obligatoires , 
»  puisqu'ils  sont  faits  par  les  notaires  seuls,  et  en 
»  l'absence  des  emphytéotes  (i).  » 

En  raisonnant  ici  par  analogie  ,  nous  pouvons 
donc  dire  que,  comme  la  reconnaissance  des 
charges  et  servitudes  féodales,  faite  par  les  habi- 
tans réunis  en  corps  de  communauté,  ne  pouvait 
étendre  ses  effets  sur  les  fonds  particuliers  pour 
les  assujettir  à  aucune  charge  spéciale,  de  même 

(i)  Bretonnier  sur  Henrys,  liv.  3,  cliap.  3  ,  quest.  19, 
n"  6.  —  \oyez  encore  dans  les  Dissertations  jcodales  de 
M.  Henrion  de  Pansey,  aux  mots  déclarations ,  aveux,  etc., 
§20. 
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la  concession  ou  la  reconnaissance  delà  servitude 
des  bouchoyages,  consentie  par  une  commune 
en  corps  au  profit  d'une  autre  commune,  ne  peut 
étendre  ses  efl'els  sur  les  prés-bois  des  particu- 
liers pour  leur  imprimer  la  charge  de  cette  ser- 
vitude. 

Ou  en  d'autres  termes  encore ,  l'on  peut  dire 
que,  comme  les  charges  féodales  dues  par  chaque 
fonds  ne  pouvaient  être  valablement  reconnues 
que  par  les  propriétaires  des  héritages,  de  même 
la  servitude  des  bouchoyages.  qui  n'est  jamais 
que  spéciale  sur  les  prés-bois,  n'a  jamais  pu  être 
valablement  établie  ou  reconnue  que  par  les  pro- 
priétaires de  ces  fonds. 

Tout  cela  n'est  toujours  que  la  conséquence  du 
même  principe: c'est  que  pour  établir  ou  consen- 
tir l'exercice  d'une  servitude  sur  un  fonds,  il  faut 
en  être  propriétaire,  comme  pour  aliéner  le  fonds 
lui-même. 

1054.  La  question  que  nous  venons  de  ré- 
soudre sur  le  droit  de  bouchoyage  ,  peut  se  pré- 
senter encore,  sur  le  fait  de  la  vaine  pâture,  avec 
les  mêmes  élémens  de  droit  et  les  mêmes  motifs  de 
solution,  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Supposons  que,  par  une  ancienne  transaction, 
ayant  pour  objet  la  vaine  pâture  à  exercer,  après 
la  levée  des  premières  herbes,  sur  une  prairie 
située  dans  l'enceinte  du  territoire  d'une  com- 
mune, les  habitans  de  cette  commune,  réunis  en 
corps,  aient  concédé  ou  reconnu  le  droit  de  vaine 
pâture  sur  cette  prairie,  au  profit  des  habitans 
d'une  commune  voisine ,  et  qu'il  soit  question  de 
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savoir  si  aujourd'hui  les  propriétaires  des  héri- 
tages composant  cette  même  prairie  peuvent  les 
mettre  en  clôture  au  préjudice  des  habitans  de  la 
commune  voisine. 

Pour  la  négative  on  peut  dire  qu'il  n'en  est  pas 
de  la  vaine  pâture  sur  les  prés,  comme  de  la  vaine 
pâture  après  les  fruits  levés  sur  les  autres  fonds; 
que  si,  aux  termes  de  l'article  5,  section  /t,  de  la 
loi  du  6  octobre  1791,  le  droit  de  parcours  et  le 
droit  de  simple  vaine  pâture  ne  peuvent,  en  aucun 
casj,  et  par  conséquent  lors  même  qu'il  y  a  titre, 
empêcher  les  propriétaires  de  clore  leurs  héri- 
tages, cela  ne  doit  être  entendu  que  quand  il  s'agit 
de  fonds  qui  ne  sont  point  en  nature  de  prairie, 
et  dont  les  seconds  fruits  sont  d'une  valeur 
presque  nulle  ;  mais  qu'en  fait  de  prairies  dont 
les  seconds  fruits  peuvent  être  très  considérables, 
le  droit  de  les  recueillir,  par  le  moyen  de  la  vaine 
pâture  ou  autrement,  emporte  une  association  à 
la  propriété;  d'où  il  résulte  que,  si  ce  droit  est 
fondé  en  titre,  il  ne  peut  plus  être  permis  d'en 
priver  le  propriétaire,  même  par  le  moyen  de  la 
clôture  du  fonds;  que  la  preuve  de  cette  vérité 
résulte  évidemment  de  l'article  11  de  la  section 
précitée,  suivant  lequel,  si  le  droit  dont  jouit  tout 
propriétaire  de  clore  ses  héritages ,  a  lieu  même 
par  rapport  aux  prairies,  ce  n'est  que  dans  les 
paroisses  où,  sans  titre  de  propriété  _,  et  seulement 
par  l'usage,  elles  deviennent  communes  à  tous  les 
habitans,  soit  immédiatement  après  la  récolte  de 
la  première  herbe,  soit  dans  tout  autre  temps 
déterminé  ;  qu'ainsi  et  en  fait  de  prairie,  le  droit 

III.  /,! 
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de  vaine  pâture  est  une  véritable  servitude  d'u- 
sage qui  met  obstable  à  la  faculté  de  clore,  dès 
qu'il  est  fondé  en  titre. 

Que  ce  point  de  droit  étant  ainsi  bien  reconnu, 
la  conséquence  qui  en  résulte  nécessairement, 
c'est  que  les  habitans  de  la  commune  voisine  au 
profit  desquels  le  droit  de  vaine  pâture  a  été  con- 
cédé ou 'reconnu,  sont  en  droit  de  mettre  ob- 
stacle à  la  clôture  des  prés,  puisqu'ils  sont  fondés 
en  titre  pour  l'exercice  de  cette  servitude  qui  est 
pour  eux  une  véritable  propriété. 

Nonobstant  ces  raisonnemens  généraux,  la 
question  doit  être  résolue  par  la  distinction  sui- 
vante : 

Ou  la  commune,  dans  le  territoire  de  laquelle 
est  renfermée  la  prairie,  avait,  lors  de  la  trans- 
action, un  droit  de  servitude  véritable  sur  la 
perception  des  seconds  fruits ,  ou  elle  n'y  exer- 
çait que  le  simple  droit  de  vaine  pâture  terri- 
toriale. 

Si  l'on  se  trouve  placé  dans  la  première  de  ces 
hypothèses,  c'est-à-dire  s'il  est  prouvé  que  la 
commune  dont  le  territoire  embrasse  la  prairie , 
avait  été,  par  quelques  jugemens  ou  autres  actes 
rendus  contre,  ou  stipulés  avec  les  possesseurs 
des  héritages,  reconnue  propriétaire  des  secondes 
herbes  de  la  prairie,  il  sera  hors  de  doute  qu'elle 
pourrait  elle-même  s'opposer  à  la  clôture  ;  et  il 
faudra  en  dire  autant  à  l'égard  des  habitans  de 
la  commune  voisine,  dont  la  cause  doit  être  iden- 
tique, parce  qu'ayant  été,  par  leur  transaction, 
associés  au  droit  de  propriété  des  seconds  fruits, 
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ils  seront,  comme  l'autre  commune,  fondés  en 
titres  et  sur  les  mêmes  titres  pour  mettre  obstacle 
à  la  clôture. 

Si ,  au  contraire ,  la  commune  de  la  situation 
de  la  prairie  n'y  exerçait  que  le  droit  commun 
de  la  vaine  pâture  territoriale ,  ou  s'il  n'est  pas 
démontré  qu'elle  l'ait  exercé  comme  fondée  sur 
quelques  titres  particuliers,  il  faut  décider  que, 
par  la  transaction  passée  entre  elle  et  la  com- 
mune voisine,  elle  a  tout  simplement  voulu  asso- 
cier celle-ci  dans  son  droit  de  vaine  pâture 
territoriale,  c'est-à-dire  dans  l'exercice  d'une 
jouissance  toujours  précaire;  que  ce  fut  là  le  seul 
objet  de  la  concession  faite  à  l'autre,  parce  que 
c'était  là  le  seul  objet  de  son  droit,  et  qu'elle  n'a 
ni  pu  ni  voulu  établir  sur  les  fonds  privés  compo- 
sant cette  prairie,  un  droit  de  servitude  qui  em- 
pêchât jamais  les  propriétaires  de  clore  leurs 
héritages. 

Et  d'abord  le  corps  de  la  commune  n'aurait  pu 
établir  un  tel  droit  de  servitude  sur  des  fonds  de 
particuliers,  parce  qu'elle  n'en  était  pas  proprié- 
taire, et  qu'il  n'y  a  que  le  propriétaire  de  la  chose 
qui  puisse  en  disposer. 

En  second  lieu,  elle  n'a  pas  même  voulu  impo- 
ser celte  servitude,  parce  qu'il  ne  s'agissait  entre 
elle  et  la  commune  voisine,  que  de  rendre  celle-ci 
participante  des  avantages  de  la  vaine  pâture  telle 
qu'elle  était  exercée. 

L'acte  par  lequel  l'une  des  communes  a  con- 
cédé à  l'autre  la  faculté  de  prendre  part  aux 
avantages  de  la  vaine  pâture ,  n'a  pu  opérer  au- 
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cune  interversion  dans  le  droit  qu'il  s'agissait 
d'exercer;  car  ne  pouvant  accorder  que  ce  qui 
lui  appartenait  à  elle-même,  elle  n'a  réellement  pu 
concéder  que  la  participation  à  un  droit  purement 
j)récaire  et  facultatif,  pour  tout  le  temps  durant 
lequel  les  propriétaires  n'y  mettraient  pas  obstacle 
par  la  clôture  de  leurs  héritages. 

La  décision  contraire  entraînerait  une  bizarre- 
rie insoutenable  ;  car  il  en  résulterait  que  les 
habitans  de  la  commune  qui  a  fait  la  concession 
ne  pourraient  pas  s'opposer  à  la  clôture  des  pro- 
priétaires, attendu  que,  pour  eux,  le  droit  de 
vaine  pâture  ne  serait  fondé  que  sur  l'ancien 
usage;  tandis  qu'on  admettrait  dans  les  habitans 
de  la  commune  voisine  la  faculté  d'empêcher 
cette  même  clôture ,  comme  si  l'ayant-cause  ou 
le  cessionnaire  pouvait  avoir  plus  de  droit  que  le 
cédant,  ou  avoir  un  autre  droit  que  celui  qui  a 
pu  lui  être  cédé  ! 

Il  y  a  plus  encore,  c'est  que,  si  les  habitans  de 
la  commune  étrangère  pouvaient  être  considérés 
comme  fondés  en  titre  vis-à-vis  des  particuliers 
propriétaires  de  la  prairie ,  ils  se  trouveraient  as- 
sociés à  la  jîropriété  de  ceux-ci,  et  pourraient  en 
exiger  le  partage  par  la  voie  du  cantonnement; 
or,  on  sent  que  des  conséquences  aussi  exorbi- 
tantes ne  peuvent  résulter  d'une  simple  transac- 
tion passée  entre  deux  communes ,  dont  l'une 
n'aurait  jamais  pu  transmettre  à  l'autre  la  pro- 
priété des  fonds  privés  de  ses  habitans. 
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OBSERVATIONS. 

1053.  Les  principes  que  vient  de  développer  Tauteuv 
sur  les  deux  questions  ci-dessus,  s'appliquent  non-seule- 
ment en  matière  de  bouchoyagc ,  mais  à  tous  les  cas  où  le 
jugement  a  été  rendu  et  la  transaction  passée  entre  des 
communes. 

Un  jugement  ,  en  efFet ,  ne  peut  avoir  l'autorité  de 
la  chose  jugée  qu'entre  les  parties  qui  y  ont  figuré  :  à 
l'égard  des  particuliers  qui  n'y  ont  pas  paru,  le  jugement 
rendu  pour  ou  contre  la  commune  est  res  inter  alios ,  les 
habitans  ne  pouvant  être  représentés  par  le  maire  qu'en  ce 
qui  concerne  les  propriétés  communales  ,  et  non  pour  les 
héritages  particuliers. 

Il  en  est  de  même  de  la  transaction  passée  entre  deux 
communes.  A  cet  égard  ,  il  faut  remarquer  que  la  plupart 
des  actes  de  ce  genre  étaient  autrefois  convenus  entre  les 
habitans  eux-mêmes,  qui  s'obligeaient  personnellement. 
Mais,  comme  on  l'a  fait  remarquer  plus  loin,  il  n'y  aurait 
toujours  en  ce  cas  que  les  successeurs  reconnus  de  ceux  qui 
auraient  paru  à  la  transaction ,  sur  les  héritages  desquels 
pourrait  peser  l'obligation  qui  y  a  été  stipulée  ;  les  autres 
ne  peuvent  en  être  tenus  ,  parce  que ,  pour  transiger  ,  il 
faut  avoir  la  capacité  de  disposer  des  obiets  compris  dans 
le  traité  ,  et  que  la  transaction  faite  par  plusieurs  des  inté- 
ressés ne  lie  pas  les  autres  (art  2o44  et  5o5i  du  Code  (i). 

Quant  à  la  concession  qui  aurait  été  faite  par  une  com- 
mune à  une  autre  sur  les  seconds  fruits  des  prés ,  on  a 
expliqué  dans  le  titre  I^""  quelle  était  la  nature  de  ce  droit; 
on  a  vu  que,  s'il  était  fondé  sur  un  titre,  c'était  un  véritable 
droit  de  copropriété,  auquel  la  commune  aurait  pu  par 
conséquent  en  associer  une  autre  ;  mais  qu'à  défaut  de  titre, 
la  possession  était  insuffisante  pour  faire  acquérir  ce  droit 
à  la  commune.  La  transaction  serait  donc  insignifiante  à 
l'égard  des  propriétaires ,   qui  non-seulement  pourraient 

(i)  Voy.  tom.  I",  pag.  563. 
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clore,  mais  récolter,  sans  cela,  les  seconds  fruits,  toutes 
les  fois  que  l'autorité  juge  convenable  d'interdire  la  vaine 
pâture  jusqu'après  la  récolte  des  regains  (i). 

QUATRIÈME  QUESTION. 

1056.  Le  jugement  obtenu  par  une  commune 
contre  une  autre  commune j,  ou  la  transaction  passée 
entre  deux  commumes ,  sur  le  fait  des  bouclioyages ^ 
seraiejit-ils  des  titres  sufjisans  pour  servira  la  pres- 
cription de  la  servitude  sur  les  fonds  de  particuliers  ? 

Une  commune  s'est  fait  adjuger,  par  les  tribu- 
naux ,  le  droit  d'usage  au  bouchoyage  sur  le 
territoire  d'une  autre  commune,  ou  a  été  reconnue 
usagère  au  même  droit,  par  une  transaction  pas- 
sée entre  les  deux  communes  :  par  suite  de  l'un  ou 
de  l'autre  de  ces  titres,  les  habitans  de  la  com- 
mune foraine  ont  joui  du  droit  de  bouchoyage 
sur  tout  le  territoire  de  l'autre,  en  l'exerçant 
indistinctement  soit  sur  les  prés-bois  commu- 
naux ,  soit  sur  ceux  des  particuliers  ;  la  servitude 
pourra-t-elle  être  prescrite  envers  les  particuliers? 
Yoilà  la  question. 

Pour  l'affirmative,  on  peut  dire  que  toute  ser- 
vitude peut  être  acquise  par  la  prescription , 
quand  la  possession  de  celui  qui  en  jouit  est 
fondée  sur  un  titre,  qu'il  n'y  a  pas  de  titre  plus 
respectable  et  qui  puisse  être  mieux  le  fondement 
d'une  possession  légitime  qu'une  décision  émanée 
des  tribunaux,  ou  une  transaction  authentique- 
ment  consentie  par  les   communes  intéressées; 

(i)  Voy,  loin.  I"',  pag.  ^yi  et  siiiv. 
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que,  si  les  titres  de  cette  nature  ne  sont  pas  suffi- 
sans  par  eux-mêmes  pour  établir  directement  le 
droit  de  servitude  sur  les  fonds  des  particuliers , 
pris  égard  à  ce  que  ces  fonds  ne  sont  pas  à  la  dispo- 
sition delà  commune  ,  ils  n'en  doivent  pas  moins 
être  sufïïsans  pour  servir  de  fondement  à  la  pres- 
cription, puisque  c'est  précisément  dans  le  cas  où 
l'aliénation  d'une  chose  ou  d'un  droit  a  été  faite 
à  non  domino,  que  le  possesseur  a  besoin  de  recou- 
rir à  la  prescription,  et  que  cette  institution  de  la 
loi  civile  vient  à  son  secours  ,  toutes  les  fois  qu'il 
jouit  avecn  titre. 

Nonobstant  ces  raisonnemens ,  nous  croyons 
que  la  question  doit  être  décidée  dans  un  sens 
négatif. 

Cette  décision  n'est  qu'une  conséquence  néces- 
saire des  solutions  que  nous  avons  données  aux 
deux  questions  qui  précèdent.  Du  moment ,  en 
effet,  qu'il  est  démontré  que  l'adjudication  du 
droit  de  bouchoyage  n'a  été  prononcée  que  contre 
la  commune,  ou  que  la  concession  n'en  a  été 
consentie  que  par  le  corps  de  la  commune  ,  il 
est  nécessaire  de  dire  que  l'établissement  de  la 
servitude  ne  peut  porter  que  sur  les  fonds  com- 
munaux; que  ce  n'est  que  sur  ces  fonds  que  le 
titre  des  usagers  peut  recevoir  son  application  , 
et  que,  ne  pouvant  atteindre  les  fonds  de  parti- 
culiers, il  serait  absurde  d'en  étendre  les  effets 
sur  ces  fonds,  puisque  ce  serait  les  étendre  en  de- 
hors de  leur  cause. 

Ainsi,  à  supposer  que  les  usagers  se  soient  portés 
à  exercer  le  bouchoyage  sur  les  héritages  privés , 
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celle  jouissance  exlensive  aura  clé  exercée  sans 
titre,  puisqu'il  est  constant  que  leur  titre  ne  s'ap- 
pliquait point  à  ces  héritages;  d'où  résulte  la 
conséquence  que,  n'ayant  joui  que  par  la  tolé- 
rance des  propriétaires,  le  droit  purement  facul- 
tatif qu'on  leur  a  laissé  exercer  ne  peut  avoir 
dégénéré  en  un  droit  de  servitude  proprement 
dite,  par  le  seul  elfet  d'une  semblable  possession. 
Pour  rendre  cette  vérité  plus  sensible  encore , 
usons  d'une  comparaison ,  et  supposons  que 
TiTius  ait  acquis  de  bonne  foi  un  fonds  qui  n'ap- 
partenait pas  à  son  vendeur  :  il  l'aura  prescrit 
par  dix  ans  de  possession ,  si  le  véritable  maître 
est  domicilié  sur  les  lieux;  mais  admettons  qu'au 
lieu  de  se  contenter  du  fonds  qu'il  avait  acquis 
et  auquel  seul  son  titre  était  applicable ,  il  ait 
également  pris  possession  d'un  héritage  voisin 
appartenant  à  un  troisième  maître  :  certes,  il  ne 
pourra  pas  également  opposer  la  prescription  dé- 
cennale pour  retenir  ce  second  héritage,  parce 
qu'on  lui  opposera  avec  raison  qu'il  en  a  joui  sans 
titre,  attendu  que  la  vente  en  vertu  de  laquelle 
il  est  entré  en  jouissance  du  premier,  ne  s'appli- 
quait pas  à  celui-ci. 

Supposons  encore,  si  l'on  veut ,  que  les  habi- 
tans  de  la  commune  usagère  n'aient  plaidé  ou 
transigé  qu'avec  un  particulier,  et  n'aient  obtenu 
l'adjudication  ou  la  concession  du  bouchoyage 
que  sur  un  pré-bois  de  ce  particulier;  certes, 
nonobstant  le  jugement  ou  la  concession  par  eux 
obtenus ,  ils  n'en  resteront  j^as  moins  sans  titre 
pour  s'emparer  de  la  jouissance  de  la  servitude 
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soit  sur  les  fonds  communaux,  soit  sur  ceux  des 
autres  particuliers  du  même  village  ;  et  à  suppo- 
ser qu'ils  étendent  leur  jouissance  sur  ces  fonds , 
elle  n'y  sera  exercée  que  sans  titre  et  par  la  simple 
tolérance  des  propriétaires. 

Eh  bien  !  les  mêmes  raisons  se  présentent  avec 
toute  leur  force ,  pour  repousser  les  habitans  aux- 
quels le  droit  de  bouchoyage  n'aurait  été  adjugé 
que  sur  les  fonds  communaux  ,  et  qui  préten- 
draient trouver,  dans  cette  adjudication,  un  titre 
suffisant  pour  avoir  prescrit  le  même  droit  sur  les 
prés-bois  de  particuliers,  puisque  ,  dans  un  cas 
comme  dans  l'autre  ,  il  faudrait  étendre  les  effets 
au-delà  de  ce  que  comporte  leur  cause  ,  ou  vou- 
loir les  obtenir  là  où  la  cause  ne  les  opère  point. 

1057.  Mais  faudrait-il  encore  adopter  la 
même  décision  dans  le  cas  où  le  jugement  ou  la 
transaction  portant  adjudication  ou  concession 
du  droit  de  bouchoyage  ,  aurait  été  précisément 
prononcé  ou  stipulée  à  l'égard  de  fonds  détermi- 
nés qui  seraient  dans  le  patrimoine  d'un  ou  de 
plusieurs  particuliers  ? 

Les  habitans  d'une  commune  ont  prétendu 
avoir  le  droit  de  bouchoyage  sur  un  canton  de 
prés-bois  situés  dans  le  territoire  d'une  autre  com- 
mune :  ces  prés-bois  ne  sont  point  communaux; 
ils  appartiennent  à  des  particuliers  :  la  commune 
sur  le  territoire  de  laquelle  ils  sont  situés  s'est 
opposée  aux  prétentions  des  habitans  de  l'autre 
commune ,  et  celle-ci  a  obtenu,  soit  par  juge- 
ment, soit  par  transaction  ,  sa  maintenue  dans  le 
droit  de  bouchoyage  par  elle  prétendu  ;  mais  les 
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propriétaires  des  prés-bois  n'ont  figuré ,  en  cette 
qualité  ,  ni  dans  le  jugement,  ni  dans  la  transac- 
tion ;  pourront-ils  encore  repousser  le  moyen  de 
la  prescription  qui  leur  est  opposée  par  la  com- 
mune usagère? 

Pour  la  négative,  on  dira  qu'il  n'y  a  plus  moyen 
de  décliner  ici  l'application  du  titre  constitutif  du 
droitd'usage ,  puisqu'il  porte  nominativement  sur 
certains  prés-bois  déterminés,  et  que  les  proprié- 
taires de  ces  fonds,  ayant  pu  former  leur  oppo- 
sition à  l'exécution  du  jugement  ou  de  la  trans- 
action qui  établissait  la  servitude  du  bouchoyage 
sur  leurs  prés,  et  ne  l'ayant  pas  formée,  doivent 
être  soumis  à  la  règle  suivant  laquelle  alienare 
videtur  qui  patitfir  usucapi. 

Nonobstant  ces  raisonnemens  ,  nous  croyons 
encore  que  cette  question  secondaire  doit  être 
décidée  par  une  distinction  semblable  à  celle  que 
nous  avons  faite  plus  haut  sur  les  effets  d'une 
transaction  qui  aurait  été  passée  entre  deux  com- 
munes ,  dont  l'une  aurait  cédé  à  l'autre  l'usage 
de  la  vaine  pâture  sur  une  prairie  déterminée , 
renfermée  dans  son  territoire ,  et  dont  les  fonds 
seraient  des  propriétés  de  particuliers,  et  qu'en 
conséquence  on  doit  dire  : 

1"  Que,  si  la  commune  de  la  situation  des  prés- 
bois  avait  été  elle-même  en  voie  de  pfescrire  le 
droit  debouchoyage,  comme  établie  en  possession 
civile  de  l'exercer  5  par  suite  de  quelques  actes  de 
contradiction  qui  auraient  eu  lieu  entre  elle  et  les 
propriétaires,  les  habitans  de  la  commune  qui, 
par  jugement  obtenu  contre  elle ,  ou  par  tran- 
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saction  passée  avec  elle,  auraient  été  associés  à 
ses  droits,  pourraient  de  même  opposer  la  pres- 
cription aux  propriétaires  des  fonds; 

2°  Qu'au  contraire,  lorsque  la  commune  de  la 
situation  des  près-bois  n'y  exerçait  le  bouchoyage 
que  d'une  manière  purement  précaire,  ou  lors- 
qu'il n'est  pas  prouvé  qu'elle  l'eût  exercé  en  vertu 
d'une  possession  vraiment  civile ,  les  habitans  de 
la  commune  voisioe^  qui,  par  jugement  rendu 
contre  elle,  ou  par  transactio^i  passée  avec  elle, 
ont  été  associés  à  sa  jouissance ,  n'ont  toujours 
acquis  par-là  qu'un  droit  purement  facultatif  à 
l'égard  des  propriétaires  des  fonds  ;  droit  qui , 
par  sa  nature  5  résiste  à  l'accomplissement  de  toute 
prescription. 

Il  est  évident ,  en  efi'et,  qu'en  laissant  à  part 
les  propriétaires  des  prés-bois ,  sans  les  appeler 
dans  le  jugement  ou  dans  la  transaction  ,  les 
communes  n'ont  voulu  agir  que  sur  leurs  droits 
propres  de  communauté,  et  qu'elles  ont  voulu 
éviter  toute  contradiction  de  la  part  de  ces  pro- 
priétaires; il  est  évident  que  la  commune  de  la 
situation  des  fonds  n'a  ni  pu ,  ni  voulu  engager 
dans  le  compromis  judiciaire,  ou  céder  par  la 
transaction,  que  le  droit  qui  lui  appartenait  à  elle- 
même  ;  et  que  la  commune  foraine  ,  ne  traitant 
qu'avec  celle  de  la  situation  .  n'a  pu  avoir  l'inten- 
tion d'acquérir  autre  chose  qu'une  participation 
au  droit  de  communauté  qui  était  exercé  par 
celle-ci  :  or,  la  commune  delà  situation  ne  jouissait 
du  bouchoyage  que  comme  d'un  droit  purement 
facultatif  et  précaire  vis-à-vis  des  propriétaires 
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des  prés-bois;  donc  on  n'a  réellement  adjugé  ou 
cédé  que  la  participation  à  un  droit  dont  la  jouis- 
sance, toujours  précaire,  résiste  invinciblement  à 
la  prescription. 

D'autre  part ,  les  propriétaires  des  fonds  sont 
toujours  restés  dans  la  même  position;  ils  n'avaient 
pas  plus  d'intérêt  à  emjDêcher  que  le  bouchoyage 
fût  pratiqué  sur  leurs  prés  par  les  uns  plutôt  que 
par  les  autres  ;  il  leur  convenait  aussi  bien  d'être 
débarrassés  de  leurs  buissons  par  la  coupe  des 
forains  que  par  celle  des  habitans  du  lieu  ;  tou- 
jours ils  ont  été  libres  de  souffrir  que  les  uns 
comme  les  autres  pratiquassent  cette  coupe;  tou- 
jours ils  ont  conservé  la  liberté  de  s'y  opposer: 
et  comme  il  n'y  a  eu  aucun  acle  de  contradiction 
fait  avec  eux ,  il  serait  impossible  de  trouver 
aucun  principe  de  prescription  qui  leur  fût 
opposable  là  où  il  n'y  a  eu  ,  à  leur  égard ,  au- 
cune interversion  de  cause  dans  la  possession  des 
usagers. 

1058.  C'est  ici  le  lieu  de  faire  voir  plus  ex- 
plicitement la  différence  essentielle  qui  existe 
entre  les  droits  de  bouchoyage  ou  de  vaine  pâture, 
qui,  par  leur  nature  propre,  ne  sont  que  des  droits 
exercés  en  commun ,  comme  droits  de  territoires , 
par  les  habitans ,  tant  que  les  propriétaires  des 
fonds  n'y  mettent  pas  obstacle,  et  les  droits  d'u- 
sage proprement  dit  dans  les  forêts  ,  qui  sont,  au 
contraire ,  par  leur  nature ,  de  véritables  droits  de 
servitude. 

Qu'on  suppose  en  effet  qu'une  commune , 
plaidant  ou  transigeant  avec  une  autre ,  ait  obtenu 
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de  bonne  foi  l'adjudication  ou  la  concession  d'un 
droit  d'usage  au  bois  de  chauffage  ou  de  construc- 
tion dans  une  forêt  qui  appartenait  à  un  tiers ,  et 
que  cette  commune  adjudicataire  ou  cession- 
naire  ait  joui ,  sans  réclamation ,  de  l'usage  adjugé 
ou  concédé,  elle  l'aura  prescrit  au  bout  du  temps 
déterminé  par  la  loi ,  puisqu'elle  aura  eu  posses- 
sion ,  litre  et  bonne  foi  ;  et  elle  devra  être  main- 
tenue dans  son  droit  d'usage  sans  que  le  véritable 
propriétaire  de  la  forêt,  survenant,  puisse  l'en  dé- 
pouiller après  l'avoir  laissée  prescrire.  Cependant, 
s'il  ne  s'agissait  que  d'un  droit  de  bouchoyage  ou 
de  vaine  pâture,  les  actes  passés  entre  les  deux 
communes  ne  pourraient  pas  être  également  op- 
posés ,  comme  moyen  de  prescription ,  aux  pro- 
priétaires qui  voudraient  faire  cesser  le  bou- 
choyage ou  la  vaine  pâture  sur  leurs  fonds. 

La  raison  de  cette  différence  se  puise  dans  la 
nature  même  des  choses. 

Les  communes  n'ont  pas,  par  la  disposition  du 
droit  commun ,  la  faculté  de  prendre  leur  chauf- 
fage dans  les  forêts  de  particuliers  ,  et  il  n'y  a 
nulle  part  aucun  usage  qui  les  autorise  à  exercer 
une  telle  faculté ,  parce  que  c'est  là  un  droit  de 
servitude ,  tel  qu'il  comporte  essentiellement  une 
participation  à  celui  de  propriété  ;  d'où  il  résulte 
que,  quand  une  commune  traitant  avec  une  autre 
consent  à  lui  céder  ou  reconnaître  un  droit 
d'usage  dans  la  forêt  dont  elle  jouit ,  elles  agissent 
l'une  et  l'autre  en  esprit  de  maître ,  et  que  dès- 
lors  il  ne  peut  rien  y  avoir  de  précaire ,  ni  dans  le 
titre  de  la  concession ,  ni  dans  la  possession  de  la 
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commune  cessionnaire  qui  a  joui  comme  tenant 
la  chose  du  véritable  propriétaire. 

Au  contraire  ,  la  vaine  pâture  ,  et  le  bou- 
choyage  dans  les  lieux  où  il  est  usité  ,  ne  sup- 
posent aucune  maîtrise  sur  les  fonds  qui  en  sup- 
portent l'exercice.  Ces  espèces  d'usages  sont 
précairement  abandonnés  aux  habitans  par  les 
propriétaires  des  fonds  :  la  commune  n'en  est 
saisie  que  comme  de  droits  qu'elle  exerce  exclu- 
sivement sur  son  territoire,  parce  que  ce  n'est 
qu'au  profit  des  habitans  que  l'usage  en  est  dé- 
laissé; elle  en  jouit  donc  par  la  disposition  du 
droit  commun ,  mais  seulement  comme  d'un 
droit  territorial  qui  ne  peut  être  une  servitude  à 
l'égard  des  propriétaires,  puisqu'au  contraire  , 
suivant  la  disposition  du  droit  commun,  les  fonds 
sont  réputés  libres  ;  en  un  mot,  elle  en  jouit  jure 
consuetudbiis  seulement ,  et  non  pas  Jure  servitutis  ; 
c'est-à-dire  comme  droit  de  coutume  qui  n'est 
point  une  servitude,  ainsi  que  le  déclare  la  loi 
romaine  (  i  )  :  et  de  là  il  résulte  que ,  quand  une 
commune ,  traitant  avec  une  autre  sur  le  bou- 
choyage  ou  la  vaine  pâture  ,  y  a  reconnu  ou 
concédé  une  participation  au  profit  de  sa  voisine, 
aucune  des  parties  n'a  pu  agir  en  esprit  de  maître, 
l'une  pour  céder,  l'autre  pour  acquérir  un  droit 
de  servitude  véritable  sur  les  fonds  des  particu- 
liers ,  puisque  c'est  sciemment  qu'elles  traitent 
l'une  et  l'autre  sur  leur  concours  à  un  simple 
avantage  territorial  dont  l'usage  ,    fondé  sur  la 

(i)  L.  i3,  §  I,  §  I,  ff.  communia  vrœdiorum ,  lib.  B,  tit.  /\. 
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coutume ,  ne  peut  jamais  dégénérer  en  droit  de 
servitude  ,  que  par  suite  des  actes  de  contra- 
diction qui  auraient  eu  lieu  directement  avec  les 
propriétaires  eux-mêmes. 

OBSERVATIONS. 

1039.  L'hypothèse  sur  laquelle  porte  ceUe  dernière 
question  se  pre'sente  souvent.  Dans  l'espèce  des  arrêts  qui 
viennent  d'être  cités  sous  le  n°  i  oi5 ,  le  droit  de  bouchoyage 
accordé  par  la  commune  de  Boujailles  à  celle  de  Bulle 
portait  sur  un  canton  de  270  soitures,  dont  la  plus  grande 
partie  appartenait  à  des  particuliers.  L'auteur  décide  , 
avec  raison ,  qu'un  pareil  titre  qui ,  comme  on  vient  de  le 
voir,  n'oblige  pas  les  propriétaires,  ne  serait  pas  même 
suffisant  pour  faire  courir  la  prescription  contre  eux. 

Mais  l'auteur  ajoute  qu'il  en  serait  autrement  de  la  con- 
cession faite  ,  par  la  commune  ,  d'un  droit  d'usage  sur  la 
forêt  appartenant  à  un  particulier,  ou  d'un  droit  soit  de  bou- 
choyage, soit  de  vaine  pâture  dont  la  commune  aurait  la 
possession  civile  par  suite  de  quelques  actes  de  contradic- 
tion entre  elle  et  les  propriétaires ,  paixe  que  dans  le  pre- 
mier cas  il  y  aurait  titre  ,  possession  et  bonne  foi  ;  et  que  , 
dans  le  second  cas ,  la  simple  facitUé  aurait  été  convertie  en 
droit. 

On  vient  de  discuter  la  question  de  savoir  si ,  d'après  la 
législation  actuelle,  la  contradiction  peut  servir  à  l'acquisi- 
tion d'une  servitude  discontinue  (i). 

1040.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  titre  émanant 
à  non  domino ,  accompagné  de  bonne  foi ,  peut  servir  à  la 
prescription  d'un  droit  d'usage  ou  de  toute  autre  servitude 
discontinue,  je  crois  avoir  démontré  que  l'art.  2265  du 
Code  civil  n'était  pas  applicable  aux  servitudes;  qu'il  fallait 
une  possession  de  3o  ans  pour  acquérir  celles  qui  étaient 

(i)  Yov.  sitprà .,  n°  lOji. 
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continues  et  apparentes  ;  que  les  autres  ne  pouvaient  être 
établies  que  par  un  titre  constitutif  ou  re'cognitif  émanant 
du  propriétaire  de  l'héritage  ;  qu'enfin  le  tiers  détenteur  de 
bonne  foi  ne  pouvait  non  plus  obtenir  la  franchise  du  fonds 
qu'il  avait  acquis  ,  que  par  le  non-usage  de  la  servitude 
pendant  3o  ans  (i). 

(i)  Voy.  tom.  1"%  pag.  3oo  et  suiv.,  et  toin.  II,  pag.  410,  n°  600. 
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AU   CHAPITRE  VIII,    SECTIONS   IV   ET   V, 

CONCERNANT  L'AFFOUAGE. 


1041.  La  totalité  des  produits  de  l'assiette  communale 
appartient  aux  habitans  ;  le  taillis  est  destiné  à  leur  chauf- 
fage, les  futaies  aux  réparations  et  à  l'entretien  des  mai- 
sons; et  si  l'on  impose  une  taxe  plus  ou  moins  forte  sur 
chaque  portion,  c'est  qu'à  défaut  de  ressources,  il  est  indis- 
pensable de  subvenir  aux  charges  communales ,  et  qu'il 
serait  injuste  d'y  pourvoir  d'une  autre  manière  :  cette  taxe 
ne  change  rien  à  l'usage  des  habitans  et  des  propriétaires 
de  maisons;  le  droit  de  jouissance  qui  leur  appartient  n'est 
ni  moins  constant  ni  moins  ai'éfé  que  celui  qui  appartient  à  la 
commune  dans  la  propriété.  Ces  principes  ont  été  parfaitement 
développés  par  l'auteur;  ils  sont  incontestabl:.\s  (i). 

Dans  mes  observations  (pag.  4o4)j  j'ai  seulement  fait 
observer  que  la  répartition,  suivant  les  besoins  présens  et 
réels  de  chaque  maison  ,  serait  plus  rationnel  et  beaucoup 
plus  conforme  aux  règles,  que  la  distribution  par  toisé  de 
bâtimens.  J'ai  fait  aussi  remarquer,  pag.  4 16  et  suiv.,  que 
le  changement  du  mode  de  partage  de  l'affouage  ne  pou- 
vait être  pratiqué  qu'en  vertu  d'ordonnance  rendue  eu 
conseil-d'état,  sur  la  délibération  du  conseil  municipal.  Il 
vient  d'intervenir  ,  à  ce  sujet,  un  arrêt  du  conseil,  dont  il 
importe  de  faire  connaître  les  dispositions. 

1042.  Voici  le  fait. 

(i)  Voy.  supra ,  n"^  770  ,  907,  908 ,  909  et  923. 

ni.  42 
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La  commune  de  Champvans  (  arrondissement  de  Dole  ) , 
croyant  avoir  à  se  plaindre  de  ce  que  les  forains  emportaient 
une  grande  partie  des  assiettes  en  usance  ,  au  moyen  de  la 
distribution  des  futaies  qui,  dans  les  bois  de  cette  commune, 
étaient  très  multipliées,  délibéra  que,  dorénavant  on  adop- 
terait un  système  nouveau  et  absolument  contraire  aux  an- 
ciens usages. 

Mais  sur  la  réclamation  des  propriétaires ,  cette  délibé- 
ration a  été  annulée  par  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
23  décembre  i832  ,  motivé  sur  ce  que  ,  «  d'après  Dunod  , 
»  sur  la  coutume  de  la  province  ,  et  d'après  la  jurispru- 
»  dence  établie  en  Franche-Comté ,  et  prouvée  par  une 
»  foule  d'arrêts  rapportés  dans  le  Recueil  des  édits ,  no- 
»  tamment  ceux  de  règlement  des  21  mai  1754.,  16  juillet 
»  et  19  août  1766,  la  distribution  des  futaies  devait  être 
»  faite  selon  l'ancien  usage ,  c'est-à-dire  aux  propriétaires 
»  de  maisons  ,  d'après  le  toisé  des  bâtimens.  »  Et  sur  l'exé- 
cution de  cet  arrêté,  il  s'éleva  des  difficultés  qui  furent  ter- 
minées par  un  jugement  du  tribunal  de  Dole,  à  la  date  du 
3o  août  i833,  et  dont  le  maire  se  rendit  appelant. 

Consulté  par  ce  fonctionnaire ,  je  pensai  que  la  niarcbe 
tenue  jusqu'alors  était  irrégulière ,  le  conseil  de  préfecture 
ainsi  que  les  tribunaux  étant  incompétens ,  et  le  change- 
ment du  mode  de  distribution  de  l'affouage  ne  pouvant 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'ordonnance  rendue  en  conseil- 
d'état;  qu'ainsi  la  commune  devait  prendre  une  nouvelle 
délibération,  qui  tendrait,  non  pas  à  priver  les  propriétaires 
de  leur  droit  aux  futaies  ,  mais  à  en  régulariser  la  distri- 
bution ,  suivant  les  besoins  qu'ils  pourraient  en  avoir. 

En  conséquence  ,  le  conseil  municipal  prit ,  à  la  date  du 
10  février  i834,  une  délibération  dans  laquelle  il  émit  le 
vœu  : 

«  1°  Que  le  taillis  provenant  des  assiettes  annuelles  conti- 
nuât à  être  distribué  par  feux  et  ménages  comme  par  le 
passé ,  moyennant  la  taxe  nécessaire  pour  subvenir  aux 
frais  et  dépenses. 

»  2"  Que  les  corps  d'arbres  futaies  qui  se  trouveraient 
gâtés  y  et  toutes  les  essences  qui  ne  pourraient  servir  qu'au 
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chauffage  fussent  réduits  en  cordes-stères ,  et  compris  dans 
la  distribution  du  taillis; 

"  3"  Qu'il  ne  fût  délivré  annuellement  aux  propriétaires 
de  bâtimens  que  les  corps  d'arbres  essence  chcne ,  qui 
seraient  jugés  nécessaires  pour  les  réparations  et  entretien 
desdits  bâtimens  ,  sur  le  devis  qui  serait  soumis  au  maire 
par  chaque  propriétaire  ,  et  approuvé  par  le  conseil  muni- 
cipal ,  lesquels  corps  d'arbres  seraient  délivrés  auxdits  pro- 
priétaires avec  estimation  ,  et  seulement  moyennant  la  taxe 
imposée ,  comme  d'ordinaire ,  pour  subvenir  aux  frais ,  dé- 
penses et  aux  charges  de  la  commune  y 

»  4°  Qiie  le  surplus  des  futaies  ,  après  la  délivrance  né- 
cessaire pour  pourvoir  aux  devis ,  fût  mis  en  adjudication , 
au  profit  de  la  commune  (i).  » 

II  pai-aît  que,  sur  cette  délibération,  le  conseil-d'état  a 
ordonné  au  préfet  de  faire  procéder  à  une  enquête  de  coni- 
modo  et  incommoda  ,  et  qu'à  l'exception  de  dix  propriétaires 
forains  qui  ont  protesté ,  le  résultat  de  cette  enquête  fut 
entièrement  favorable  au  conseil  municipal. 

1043.  Mais  voici  l'ordonnance  intervenue  sur  sa  déli- 
bération : 

«<  Louis-Philippe  ,  roi  des  Français , 

»  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire-d'état  au 
département  de  l'intérieur  ; 

»  Vu  l'avis  du  préfet  du  Jura  ; 

»  Vu  l'avis  du  sous-préfet  de  Dole; 

»  Vu  le  décret  du  9  brumaire  an  i3  ; 

»  Vu  l'art.  io5  du  Code  forestier  ; 

»  Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  conseil-d'état  en- 
tendu , 

»  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

»  Art.  I.  Conformément  à  la  déKbération   du   conseil 

(i)  La  proposition  faite  par  le  conseil  municipal  de  réduire  en  cordes, 
pour  être  distribues  avec  le  taillis ,  les  arbres  caverneux  et  ceux  im- 
propres aux  constructions  n'avait  rien  de  contraire  aux  principes  (voy. 
supra,  n°  928,  p.  362).  Mais  c'était  un  peu  trop  réduire  la  distribution 
des  futaies  que  de  la  circonscrire  aux  chênes,  parce  que  d'autres  essences 
peuvent  également  servir  à  l'entretien  des  bâtimens. 
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municipal  de  la  commune  de  Champvans  (Jura),  en  dale 
du  lo  lévrier  i834,  à  l'effet  d'obtenir  le  changement  du 
mode  de  jouissance  des  bois  de  cette  commune,  la  distri- 
bution des  coupes  ordinaires  et  annuelles  aura  lieu  à  l'avenir 
ainsi  qu'il  suit  : 

»  Le  bois  taillis  ou  de  chauffage  continuera  d'être  re'parti 
par  portions  égales  entre  tous  les  habitans  ayant  feu  séparé 
dans  la  commune  ,  à  la  charge  ,  par  les  parties  prenantes  , 
de  payer ,  au  profit  de  la  caisse  municipale ,  la  taxe  qu'il 
pourra  être  nécessaire  d'établir  sur  le  bois  d'affouage ,  pour 
subvenir  aux  besoins  de  la  commune.  Le  montant  de  cette 
taxe  sera  fixé  tous  les  ans  par  le  conseil  municipal,  et  sou- 
mis à  l'approbation  du  préfet. 

>.  Quant  au  bois  futaie  venu  sur  taillis ,  ou  de  construc- 
tion ,  il  sera  délivré  aux  propriétaires  de  maisons  pour 
servir  à  la  réparation  ou  construction  de  leurs  bàtimens, 
mais  seulement  au  prorata  de  leurs  besoins  et  moyennant 
le  paiement  de  la  valeur,  à  dire  d'experts ,  des  arbres  dé- 
livrés. 

»  L'excédant  de  la  coupe ,  s'il  y  en  a ,  sera  vendu  aux 
enchères ,  et  le  produit  en  sera  versé  dans  la  caisse  muni- 
cipale. 

»  Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire-d'état  au  département 
de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

»  Donné  au  palais  des  Tuileries  ,  le  19  octobre  i835. 
»  Signé  Louis-Phimppe. 

1)  Par  le  roi  : 
»   Le  ministre  secrétaire-d' état  au  département  de  l'intérieur  , 

»  Signé  A.  Thiers.  » 

1044.  Qu'il  me  soit  permis  de  faire  quelques  observa- 
tions sur  cette  ordonnance. 

En  ce  qui  concerne  la  distribution  du  taillis ,  aucun 
changement  n'ayant  été  demandé  par  la  commune  ,  il  ne 
pouvait  manquer  d'être  décidé  que,  la  répartition  en  serait 
faite  comme  par  le  passé,  moyennant  la  taxe  imposée  sur 
chaque  feu  et  ménage  pour  subvenir  aux  frais  et  aux  dé- 
penses de  la  commune. 


ADDITION.  661 

A  l'égard  des  futaies ,  le  conseil  municipal  ne  contestait 
pas  le  droit  des  propriétaires  de  maisons  ;  sa  délibération 
tendait  seulement  à  régulariser  l'exercice  de  ce  genre 
d'usage ,  à  ce  qu'au  lieu  de  la  distribution  annuelle  par 
toisé  de  bâtiment ,  la  répartition  des  futaies  propres  aux  ré- 
parations fut  faite,  suivant  les  besoins  dont  justifierait  chaque 
propriétaire.  Mais  le  conseil  ne  prétendait  pas  faire  payer 
la  juste  valeur  des  ai'bres  ,  il  n'entendait  assujettir  la  dé- 
livrance qu'à  la  taxe  qui  s'impose  habituellement,  et  que 
pourraient  requérir  les  besoins  de  la  commune  ;  ce  cjui  était 
extrêmement  juste,  cette  taxe  devant  porter  sur  les  futaies 
aussi-bien  que  sur  le  taillis. 

Loin  d'avoir  égard  à  cette  proposition  de  la  commune ,  le 
conseil-d'état  décide,  au  contraire,  que  la  valeur  des  futaies 
sera  payée  à  dire  d'experts,  ce  qui  rend  absolument  illu- 
soire le  droit  d'usage  des  pi'opriétaires.  Peu  leur  importe , 
en  effet ,  de  prendre  dans  la  forêt  communale  ou  ailleurs 
les  futaies  dont  ils  pourront  avoir  besoin  ;  il  peut  même 
leur  êti'e  plus  avantageux  de  se  les  procurer  par  la  voie  du 
commerce  ou  des  enchères ,  que  de  s'en  rapporter  à  une 
estimation  qui,  d'après  l'art.  i43  de  l'ordonnance  régle- 
mentaire ,  doit  être  faite  par  le  maire  de  la  commune  ou  son 
délégué ,  par  l'agent  forestier  et  par  un  expert  au  choix  de  la 
partie  prenante  ^  de  sorte  que  l'expert  du  propriétaire  aura 
à  lutter  contre  l'avis  de  deux  autres  établis  dans  l'intérêt 
de  la  commune. 

Ainsi  la  commune  ne  demandait  qu'un  mode  de  réparti- 
tion des  futaies  plus  équitable  que  celui  qui  était  pratiqué; 
et  ce  n'est  pas  ce  simple  changement  de  jouissance ,  c'est 
l'annulation  totale  du  droit  des  propriétaires  que  prononce  , 
par  le  fait,  l'ordonnance  du  19  octobre. 

Sur  quoi  a  pu  être  motivée  cette  décision  ?  Est-ce  sur 
l'exécution  de  la  loi  ? 

Il  est  vrai  que  dans  le  projet  du  Code  forestier  avait  été 
établie  la  règle  générale  et  absolue  que  les  futaies  ne  seraient 
délivrées  aux  particuliers  que  moyennant  le  paiement  de 
la  valeur  ,  à  dire  d'experts.  Mais  l'article  io5  a  rendu  cette 
règle  à  peu  près  inapplicable ,  en  décidant  qu'elle  n'aurait 
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lieu  qu'à  défaut  de  titre  ou  usage  contraire.  Ce  n'est  donc 
pas  la  règle  établie  par  cet  article  qu'il  faut  consulter ,  c'est 
l'usage  qui  doit  être  observé ,  usage  que  le  législateur  a 
érigé  en  loi  de  la  manière  la  plus  expresse  (i).  Or  ,  d'après 
l'usage  constamment  suivi  en  Franche-Comté ,  et  dont  les 
lois  révolutionnaires  n'ont  même  jamais  interrompu  l'exer- 
cice ,  les  futaies  ont  toujours  appartenu  aux  propriétaires 
de  maisons ,  et  dans  le  cas  particulier ,  cet  usage  pouvait 
d'autant  moins  être  contesté,  qu'il  avait  été  consacré  par 
plusieurs  arrêts  de  règlement  du  parlement  de  Besançon  , 
ce  qui  était  reconnu  par  l'autorité  locale. 

Ainsi  il  n'y  a  pas  plus  de  raison  pour  obliger  les  proprié- 
taires à  payer  ,  à  dire  d'experts ,  la  valeur  des  futaies  dont 
ils  ont  besoin,  qu'il  n'y  en  aurait  à  assujettir  les  habitans  à 
payer  de  même  la  valeur  de  leur  chauffage. 

Que  dirait-on  du  propriétaire  d'une  forêt  assujettie  à  un 
droit  d'usage  qui  prétendrait  faire  payer  aux  usagers  la 
valeur  des  bois  qu'il  est  tenu  de  leur  délivrer?  La  jouis- 
sance des  bois  communaux  est  un  droit  tout  aussi  sacré,  et 
dont  les  habitans  ne  peuvent  pas  plus  être  privés  que  les 
usagers  ordinaires. 

L'administration  exerce  sur  les  corporations  communales 
une  haute  tutelle ,  et  c'est  en  vertu  de  ce  droit  de  protec- 
tion que  le  règlement  du  mode  de  jouissance  des  biens  des 
communes  appartient  au  gouvernement  ;  mais  il  n'a  pas  la 
disposition  des  droits  assurés,  sur  ces  biens,  aux  habitans , 
qui  ne  peuvent  être  tenus  qu'à  supporter  les  charges  com- 
munales; les  obliger  à  payer,  dans  tous  les  cas,  la  valeur 
intégrale  du  bois  qui  leur  est  destiné  ,  ce  n'est  pas  régler 
le  mode  de  jouissance  d'un  bien  communal,  c'est  en  abolir 
l'usage ,  c'est  attribuer  à  la  commune  ce  qui  appartient  aux 
particuliers. 

On  a  vu,  à  quel  arbitrairejle  droit  d'affouage  des  habitans 
avait  été  soumis  depuis  la  publication  des  lois  nouvelles. 
En  i8oi,  un  arrêté  des  consuls  décide  que  la  loi  du  lo  juin 
1793  était  une  règle  inviolable.  En  1808,  le  conseil-d'état 

(j)  "Voy.  supra,  pag.  389  et  suiv. 
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regarde,  au  contraire,  celte  loi  comme  inapplicable,  et,  au 
mode  de  partage  par  tête  qu'elle  avait  introduit,  en  substitue 
un  autre  encore  plus  disproportionné  aux  besoins  des 
habitans.  Jusque  -là  du  moins  ,  le  droit  aux  futaies  en  fa- 
veur des  propriétaires  de  maisons  avait  e'té  respecte';  mais 
voilà  qu'en  1826  un  autre  avis  du  conseil -d'état  juge  que 
c'est  aussi,  suivant  l'égalité'  numérique  des  feux,  que  doivent 
être  distribués  les  arbres  nécessaires  pour  la  réparation  des 
bâtimens.  Survient  enfin  le  Code  forestier,  qui,  pour  as- 
surer le  maintien  de  tous  les  intérêts,  pour  satisfaire  à 
toutes  les  réclamations ,  a  remis  en  vigueur  les  usages 
qui ,  avant  ces  diverses  oscillations ,  étaient  observés  dans 
chaque  localité. 

La  loi  ne  peut  être  sujette  à  interprétation  que  quand  il 
y  a  obscurité  ;  mais  ici  le  Code  étant  on  ne  peut  pas  plus 
formel ,  rejeter  un  usage  qu'il  consacre,  ce  n'est  pas  l'in- 
terpréter ,  c'est  en  violer  la  disposition. 

Dans  les  débats  de  ce  genre  ,  la  tâche  de  l'administration 
devrait  donc  se  borner,  à  ce  qu'il  me  semble,  à  constater  et 
reconnaître  l'usage ,  et  à  maintenir  les  droits  qui  en  ré- 
sultent. 

L'ordonnance  du  19  octobre  n'est,  au  surplus,  qu'une 
décision  qui  a  pu  être  déterminée  par  des  circonstances 
particulières  ;  cette  décision  ne  saurait  être  prise  pour 
règle  générale. 
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établi  au  proQt  de  la  généralité  des  habitans  ,  I,  95  et  94;  — 
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nelle ,  ibid.  et  97.  V.  Exceptions  préjudicielles,  usage ,  déli- 
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excipe  de  sa  propriété,  c'est  à  lui  et  non  pas  au  poursuivant 
à  en  justifier  ;  inconvéniens  de  cette  jurisprudence ,  1 ,  98.  — 
Autre  inconvénient  d'adjuger  des  dommages-intérêts  dans  le 
cas  même  où  la  propriété  du  poursuivant  est  déniée  par  le 
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délinquant,  99.  —  C'est  aux  maires,  et  non  point  à  l'admini- 
stralion  forestière ,  à  poursuivre  la  réparation  des  délits  com- 
mis dans  les  communaux  non  soumis  au  régime  forestier,  III, 
865.  —  V.  Responsabilité. 

ACTIONS  CONFESSOIRES  ET  NÊGATOIRES.  —  En  ma- 
tière d'usage ,  la  présomption  étant  pour  la  liberté  ,  le  défen- 
deur à  l'action  négatoire  est  tenu  de  justiûer  de  la  servitude,  I, 
222.  — V.  Servitudes,  possession,  preuve,  prescription,  non- 
usage. 

ACTIONS  POSSESSOIRES.  —  En  matière  de  servitudes  dis- 
continues ,  la  complainte  n'a  lieu  qu'autant  que  le  droit  est 
appuyé  d'un  titre,  I,  204  et  220.  —  Il  en  est  de  même  des 
droits  d'usage,  220.  —  Quid,  si  le  titre  provient  à  non  domino? 
ibid.  —  S'il  y  a  eu  paiement  de  redevance?  210,  211  et  212. 
—  Si  les  émolumens  du  droit  sont  considérables?  215.  —  Rap- 
port de  délits  et  poursuites  contre  un  individu  en  possession  , 
peuvent  être  considérés  comme  trouble  civil,  et  autoriser  la 
complainte,  mais  non  ,  si  l'usager  a  coupé  sans  délivrance  ou 
contrevenu  à  d'autres  dispositions  de  la  loi ,  99  et  526.  — Les 
actions  possessoires  appartiennent  à  chaque  habitant  troublé 
dans  la  jouissance  d'un  bien  communal,  si  le  droit  de  la  com- 
mune n'est  pas  contesté,  III,  781.  —  V.  Alfouage ,  communes- 
communaux ,  possession,  usage,  prescription. 

ADJOINT.  V.  Maire. 

ADJUDICATAIRE.  V.  Adjudications ,  lois  des  particuliers , 
entrepreneurs  de  coupes  affouagères. 

ADJUDICATIONS  (de  coupes  dans  les  bois  communaux). — 
Sont  faites  devant  le  préfet  ou  le  sous-préfet ,  III ,  872.  —  As- 
sistance du  maire  ou  de  l'adjoint ,  ibid.  —  Il  leur  est  interdit, 
sous  des  peines  graves  ,  ainsi  qu'aux  receveurs,  de  se  rendre 
adjudicataires ,  ibid.  —  Ventes  clandestines  de  coupes  ou  ar- 
bres, peines,  ibid.  —  L'adjudication  doit  être  faite  sans  au- 
cuns frais  d'arpentage ,  martelage  et  balivage  ;  abus  con- 
traire ,  873. 

ADJUDICATIONS  DE  GLANDÉE.— Doivent  être  autorisées 
par  le  préfet,  sur  l'avis  du  conseil  municipal  et  de  l'agent  fo- 
restier, m ,  874.  —  Sont  soumises  au  surplus  aux  mêmes  for- 
malités que  les  adjudications  de  coupes,  ibid. 

ADMINISTRATION  FORESTIÈRE.  —  N'a  point  hérité  des 
attributions  des  anciennes  maîtrises,  les  agens  forestiers  n'é- 
tant que  les  mandataires  légaux  de  l'Etat  et  des  communes. 
In^oduclion,  page xiii et  xiv;  II ,  480.  —  Ne  doivent icgir  les 
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bois  des  communes  que  dans  rintérct  des  habitans,  et  l'autorité 
municipale  ne  peut  être  dans  leur  dépendance,  III,  862.  — 
Sont  sans  qualité  pour  poursuivre  et  défendre  devant  les  tri- 
bunaux civils,  les  actions  relatives  aux  forêts  de  l'Etat  et  des 
communes,  II,  454  et  715.  —  Les  réglemcns  de  l'administra- 
tion forestière ,  en  ce  qui  concerne  les  usagers  et  les  com- 
munes, sont  susceptibles  de  recours  devant  les  tribunaux,  et, 
en  certains  cas ,  devant  le  conseil  de  préfecture ,  446  et  suiv. 
III ,  922.  —  Attributions  des  agcns  forestiers  ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  de  pâturage  dans  les  bois  des  particuliers ,  II , 
478.  —  Mais  à  cet  égard,  ils  ne  doivent  opérer  que  quand  ils 
on  sont  requis  par  l'une  des  parties  intéressées,  498.  —  Leurs 
attributions ,  en  ce  qui  concerne  les  usagers  dans  les  forêts 
de  l'Etat,  et  la  jouissance  des  communes  dans  leurs  propres 
bois.  —  V^  Affouage ,  aménagement ,  coupes  déf ensables ,  déli- 
vrance, exploilalion ,  gardes  des  bois  communaux ,  pâturage, 
panage,  prés-bois  ou  fruitières,  et  règlement  de  coupes. 

AFFECTATIONS  DE  BOIS  (à  des  établissemens  d'industrie 
dans  les  forêts  de  l'Etat).  —  Les  droits  de  cette  nature  sont 
de  véritables  servitudes  d'usage,  II,  406.  —  Motifs  qui  ont 
déterminé  les  auteurs  du  Code  à  les  distinguer  de  l'usage  or- 
dinaire, 407.  —  Les  concessions  faites  sous  l'empire  des  lois 
qui  avaient  consacré  l'inaliénabilité  du  domaine  public,  doi- 
vent cesser  au  l*""  septembre  1837,  408.  —  A  l'égard  de  celles 
non  prohibées ,  les  concessionnaires  ont  dû  se  pourvoir,  dans 
l'année,  pour  en  faire  connaître  la  validité,  409. —  Les  affecta- 
tions ne  sont  pas  toutes  destinées  au  service  d'une  usine  ;  il 
en  est  qui  ont  été  stipulées  pour  la  création  d'une  commune, 
410.  —  Lois  à  consulter  pour  juger  du  mérite  des  titres  ,411, 
412  et  415.  —  L'affectation  no/i  prohibée,  étant  une  servitude 
réelle,  doit  durer  autant  que  l'établissement,  414  ;  —  à  moins 
que  le  titre  de  concession  n'ait  été  consenti  que  pour  un  temps 
déterminé ,  ibid.  —  Dans  tous  les  cas ,  le  droit  est  perdu  , 
sans  retour,  si  le  propriétaire  fait  cesser  le  roulement  de  l'u- 
sine pendant  deux  ans ,  594.  —  Le  gouvernement  peut  faire 
cantonner  le  droit  d'affectation  comme  celui  d'usage,  mais 
pour  le  temps  que  doit  durer  la  concession  ;  anomalie  de  cette 
disposition ,  690.  —  Pourrait-il  revendiquer  la  portion  de 
forêt  abandonnée  à  l'affectataire ,  si,  après  le  cantonnement, 
j'usine  venait  à  cesser?  691  et  692.  V.  Cantonnement. 

AFFECTATIONS  SPÉCIALES  (  des  bois  des  particuliers 
pour  services  publics).  —  Celle  du  bois  de  bourdaine  pour  le 


672  TABtE   ALPHABÉTIQUE 

service  des  poudres  est  abolie ,  II ,  538  ;  —  ainsi  que  celle  des 
bois  de  charronnage  pour  l'artillerie,  ibid. — Affectations  pour 
le  service  de  la  marine ,  559  et  suiv.  —  Pour  le  service  des 
ponts-et-chaussées,  544. — V.  Marine  ti  Rhin. 

AFFRANCHISSEMENT  (des  bois  el  autres  fonds  grevés  de 
droits  d'usage).  V.  Extinction,  cantonnement,  rachat  et  non- 
usage. 

AFFOUAGE  (des  habitans  dans  les  bois  communaux). — Na- 
ture de  ce  droit ,  III,  90  J  et  suiv.  —  V.  Communes-com- 
munaux ,  usage  des  habitans  dans  leurs  propres  bois.  —  L'af- 
fouage renferme  un  double  droit,  chauffage  et  futaies,  909. 
—  L'habitant  ne  pourrait  demander  des  arrérages  pour  le 
chauffage,  mais  il  en  est  autrement  des  futaies,  910.  —  A 
moins  de  besoins  extraordinaires  de  la  commune,  les  habitans 
ont  droit  à  la  totalité  du  produit  de  lu  coupe ,  9 H  et  912.  — 
La  délivrance  des  futaies  n'est  pas  faite  à  raison  des  besoins , 
c'est  un  revenu  annuel  pour  mettre  le  propriétaire  à  même 
de  faire  face  aux  réparations  avenir,  913,  926. 

AFFOUAGE  (délivrance).  — C'est  au  maire  de  la  commune 
qu'elle  doit  être  faite  par  les  agens  forestiers ,  III ,  921 .  —  En 
ce  qui  touche  au  chauffage ,  la  délivrance  est  fixe  et  déter- 
minée par  les  assiettes,  91  G,  —  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  fu- 
taies ,  ni  même  du  chauffage  dans  les  bois  peuplés  d'arbres 
résineux,  917.  L'administration  municipale  a  le  droit  d'inter- 
venir pour  la  détermination  d'arbres  à  délivrer,  918. — Moyens 
indiqués  par  l'auteur,  pour  le  règlement  de  la  coupe  des  ar- 
bres sapins,  920.  —  D'après  le  nouveau  Code,  cette  déter- 
mination ne  peut  être  abandonnée  à  l'arbitraire  d'un  agent 
forestier  ;  la  commune  peut  réclamer  devant  le  conseil  de 
préfecture ,  922.  —  La  coupe  des  anciens  et  modernes  est 
fixée  par  l'ordonnance  ;  exceptions ,  ibid.  —  Quant  aux  forêts 
de  sapins ,  la  coupe  doit  être  réglée  de  manière  à  concilier  le 
droit  des  habitans  ,  présens  et  à  venir,  ibid. 

AFFOUAGE  (  répartition  ) .  —  Forme  du  partage ,  III ,  922.  — 
Fond  du  droit  des  copartageans.  Distinction  entre  le  taillis  et 
les  futaies.  Les  propriétaires  de  maisons  y  ont  seuls  droit,  923 
et  924.  —  Doivent  obtenir  les  branchages  et  non  pas  seule- 
ment le  corps  de  l'arbre ,  925,  et  observ.,  942.  —  Communes 
X)ii  il  n'existe  que  des  futaies  de  sapin ,  927.  —  Avis  du  conseil- 
d'état  du  10  avril  1808 ,  ne  devait  pas  être  interprété  de  ma- 
nière à  exécuter  le  partage  par  égalité  numérique  des  feux , 
929>  950,  931.  —  Manière  qu'indique  l'auteur  pour  arriver 
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à  une  distrihution  proportionnelle  aux  besoins  des  différens 
ménages ,  ?  J2.  —  Ce  mode  n'a  rien  de  contraire  à  l'esprit  qui 
a  dicté  c^  décret,  935,  054,  955  et  956.  —  D'après  le  Code 
forestier,  le  taillis  doit  être  distribué  par  feux,  et  les  futaies 
livrées  et  payées  à  dire  d'experts ,  s'il  n'y  a  lUre  ou  usage 
contraires,  observ.,  957.  —  Qu'entend-on  par  lilrc  contraire? 
958.  —  Par  usage  contraire?  959.  —  Usages  anciens ,  ibid.  — 
Lois  nouvelle^,  ibid.  —  Avis  du  conseil-d'état.  Critique  du 
mode  adopté  par  ce  décret.  Motifs  singuliers ,  et  qui  n'ont 
point  été  insérés  au  Bulletin  des  lois,  ibid.  —  La  distribution 
par  égalité  numérique  était  bien  réellement  consacrée  par 
cet  avis,  ibid.  —  Même  mode,  résolu  par  le  conseil-d'état 
en  1826,  pour  la  distribution  des  futaies,  ibid.  —  Le  Code 
forestier  a  entendu  maintenir  les  anciens  usages ,  sans  égard 
à  ce  qui  se  pratiquait  en  vertu  des  lois  et  décrets  de  la  révo- 
lution, 940,941.  —  L'usage  de  distribuer  les  futaies  suivant 
le  toisé  des  bâtimens  a  toujours  existé ,  mais  il  n'est  pas  ra- 
tionnel ,  942,  965  et  985.  —  Observations  sur  une  ordonnance 
qui  vient  de  décider  que  les  propriétaires  seraient  tenus  de 
payer ,  à  dire  d'experts ,  les  futaies  dont  ils  auraient  besoin , 

1041  ,  1042  et  1045. 

AFFOUAGE  (vente  des  coupes  qui  y  sont  destinées).  —  Ne 
doit  avoir  lieu  qu'en  cas  de  besoins  extraordinaires  de  la 
commune,  III,  951.  —  Vente  prévue  par  le  Code  forestier, 
pour  le  cas  où  la  commune  n'aurait  pas  d'autres  ressources 
pour  subvenir  aux  frais  de  garde  ,  et  à  la  double  contribution 
imposée  aux  communes ,  952.  —  Il  doit  être  pourvu  à  ces  frais 
moyennant  une  taxe,  et  la  vente  des  portions  de  ceux  qui 
refuseraient  de  l'acquitter,  ihid.  —  Abus  d'obliger  les  princi- 
paux habitans  à  se  porter  cautions ,  ou  de  retarder  le  permis 
d'exploiter  jusqu'au  recouvrement  des  taxes  ,  ibid. 

AFFOUAGE  (questions  diverses).  —  §  Quelle  est  l'année  à 
laquelle  la  distribution  du  bois  de  chauffage  est  applicable? 
955.  —  §  Quelle  est  l'époque  à  laquelle  doit  être  assigné  le 
principe  initial  de  l'année  affouagère  ?  954.  —  §  Depuis  quelle 
époque  l'habitant  doit-il  avoir  son  domicile  dans  la  com- 
mune, pour  participer  à  l'affouage?  955,  956  et  957.  —  §  La 
translation  purement  civile  du  domicile,  telle  que  celui  du  mi- 
neur, suffit-elle  pour  encourir  la  privation  de  l'affouage?  95S. 
—  §  Quid  de  deux  fermiers ,  dont  l'un  quitte  au  printemps 
pour  aller  dans  une  autre  commune ,  et  l'autre  vient  immédia- 
tement lui  succéder,  959.  —  §  Les  prolétaires,  qui  ne  paient 
m.  45 
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aucune  contribution ,  sont-ils  en  droit  de  participer  à  l'af- 
fouage? 960,  etobserv.,  96  J. — §  Le  propriétaire,  dont  la  mai- 
son a  été  détruite,  est-il  en  droit  d'exiger  sa  part  de  futaies? 
9G2,  elobserv.,  965. —  §  Les  habitans  d'un  village  réuni  à  un 
autre,  doivent-ils  participer  à  l'affouage  de  cette  commune? 
964,  elobserv.,  965. — §  Doit-on  porter  la  même  décision,  lors- 
que la  réunion  n'a  eu  pour  objet  qu'un  hameau  ou  une  seule 
métairie?  966  et  suiv.,  observ.,  975.  — §Les  ménages  d'ou- 
vriers des  usines  et  autres  établissemens  d'industrie  ,  ont-ils 
droit  à  la  distribution  du  taillis?  974. — §  Le  propriétaire  d'une 
usine  a-t-il  droit  aux  futaies  pour  les  halles  et  hangars  de  son 
établissement?  975,  etobserv,,  976. —  §  L'habitant  peut  aliéner 
les  bois  qui  lui  sont  délivrés  ;  mais  quid  d'un  arrêté  qui  inter- 
diraitde  vendre  en  forêt?  978,979, 980,  etobserv.,  981. — §Les 
successeurs  ou  ayant-cause,  des  seigneurs  qui  ont  exercé  le 
triage],  ou  fait  tout  autre  partage  avec  les  habitans ,  peuvent- 
ils  participer  à  l'affouage?  98^2,  985.  — Distinction  entre  le 
taillis  et  les  futaies,  jurisprudence,  observ.,  984.  —  §  Est-ce  à 
l'usufruitier  ou  au  propriétaire  d'une  maison,  qu'appartien- 
nent les  futaies?  985.  —  Les  fermiers  n'y  ont  aucun  droit, 
ibid.  —  Quid  des  curés  ou  desservans  pour  ce  qui  concerne 
les  presbytères?  986.  —  Les  communes  peuvent-elles  retenir 
une  portion  des  futaies  pour   les   églises  et  presbytères? 
Ibid. 
AFFOUAGE  (  compétence  ). —  C'est  aux  préfets  à  prescrire 
toutes  les  mesures  relatives  au  rôle,  945.  —  C'est  aux  conseils 
de  préfecture  à  statuer  sur  les  difficultés  que  peut  présenter 
le  rôle,  et  sur  toutes  les  contestations  concernant  le  mode  de 
partage  entre  tous  les  habitans,  III,  944,  945,  946 ,  947 ,  948 
et  949.  —  Mais  les  tribunaux  sont  compétens  dès  l'instant 
qu'il  s'agit  d'une   contestation  particulière    élevée  entre  la 
commune  et  un  ou  plusieurs  individus  à  qui  l'on  conteste 
participation  à  l'affouage,  949;  —  et    notamment   lorsqu'il 
s'agit  (le  domicile,  955  et  959  ;  —  d'habitans  réunis  à  une  autre 
commune,  964,  967  et  975;  —  de  réclamations  du  taillis  ou 
des  futaies   faite  par  le  propriétaire  ou  les   ouvriers  d'une 
usine ,  976  ;  —  de  celles  faites  par  les  ayant-cause  d'un  ci- 
devant    seigneur ,    984.  —  Les   arrêtés    administratifs    qui 
ont  admis  un  particulier  à  l'affouage ,  ou  l'en  ont  exclu ,  ne 
doivent-ils  pas  même  être  considérés  comme  de  simples  avis 
qui  ne  forment  aucun  obstacle  à  l'action  judiciaire  ?  949.  — 
Est-ce  devant  le  conseil  de  préfecture  que  doivent  se  pourvoir 
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les  habitans  qui  veulent  changer  le  mode  de  distribution  de 
l'affouage?  930  et  1041.  —  Dans  ce  cas,  ne  doit-il  pas,  au 
contraire  ,  être  statué,  par  ordonnance,  sur  la  délibération  du 
conseil  municipal  et  l'avis  du  préfet,  ibid.  V.  Autorité admi- 
nislraUve ,  communes-communaux. 

AGENS  FORESTIERS.  — V.  Administration  forestière. 

AISAxXCES  DES  HABITANS.  —  Les  communaux  y  sont 
assujettis.  —  V.  Communes-communaux. 

AMÉNAGEMENT  (  des  bois  ).  —  Définition ,  en  quoi  consiste 
cette  opération?  III,  868. —  Règles  prescrites  par  l'ordon- 
nance pour  les  forêts  de  l'Etat,  et  modifications,  en  ce  qui 
concerne  les  bois  communaux  ,  ibid.  —  Le  quart  des  bois  des 
communes  et  des  établissemens  publics,  possédant  au  moins 
dix  hectares,  doit  être  mis  en  réserve.  Exception  pour  les  bois 
résineux,  ibid.  —  Formalités  à  observer  pour  la  coupe;  ré- 
serves ,  ibid.  —  Les  trois  autres  quarts  sont  distribués  en 
assiettes  de  25  ans  au  plus,  ibid.  —  Nombre  des  réserves 
de  baliveaux  sur  taillis  ,  ibid.  —  Les  anciens  et  modernes 
ne  doivent  être  coupés  que  lorsqu'ils  sont  dépérissans , 
ou  hors  d'état  de  prospérer  jusqu'à  une  nouvelle  révolution, 
ibid.  —  L'aménagement  d'un  bois  communal  doit  être 
opéré,  sans  aucuns  frais  pour  les  communes,  869.  —  Le  pro- 
priétaire peut-il  être  tenu  de  garder,  pour  le  pâturage  ,  l'ordre 
des  anciens  aménagemcns?  A  cet  égard,  l'usager  peut-il  in- 
voquer la  prescription?  —  V.  Propriétaire  {comparativement 
à  l'usager  ). 

AMÉNAGEMENT  (  des  usagers  ).  —  En  quoi  consiste,  II ,  621 
et  suiv.  — 'Son  ancienneté ,  627,  —  N'est  plus  compatible  avec 
les  dispositions  du  Code  forestier ,  628.  —  Mais  les  anciens 
aménagemens  sont  maintenus  ,  629.  —  Cependant  le  proprié- 
taire peut  faire  cantonner  les  usagers  qui  n'ont  été  qu'amé- 
nagés ,  650.  —  Il  importe  en  conséquence  de  bien  distinguer 
l'aménagement  du  cantonnement  qui  n'est  qu'une  institution 
nouvelle,  627  et  659.  —  En  cas  de  cantonnement  des  usagers 
qui  avaient  été  aménagés,  il  ne  doit  porter  que  sur  la  portion 
de  forêt  qui  avait  été  donnée  en  aménagement,  et  non  sur 
le  surplus  ,  650. 

AMENDE.  —  Est  une  peine  et  non  pas  une  simple  condamna- 
tion pécuniaire.  —  V.  Responsabiliié. 

ANCIENS  ET  MODERNES.  — Quels  sont  ceux  qui  doivent 
être  coupés  dans  les  assiettes  ?  —  V.  Aménagement. 

ANALOGIE.  —  En  matière  criminelle  et  de  police ,  on  ne  doit 


676  TABLE    ALniABÉTIQUE 

pas  argumenter  par  analogie,  induction,  ou  comparaison, 
II ,  50"  noie  et  MU. 

APANAGE. —  Lois  sur  les  apanages  ,  089.  —  Le  prince  apa- 
nage est  un  véritable  propriétaire,  sous  la  condition  de  retour, 
ibid.  —  Les  bois  qu'il  possède  sont  soumis  au  régime  fores- 
tier. —  V.  Régime  forestier. 

ARBRES  ÉPARS.  —  D'essence  chêne  sont  soumis  au  mar- 
telage de  la  marine.  —  Les  maires  des  communes  sont  tenus 
de  déclarer  l'abattage  de  ceux  de  ces  arbres  situés  sur  les  com- 
munaux. —  V.  Marine  el  prés-bois. 

ARBRES  DE  LISIÈRE  (  des  bois  ).— Les  riverains  peuvent 
en  requérir  l'élagage,  à  l'exception  de  ceux  qui  avaient  plus 
de  50  ans,  lors  de  la  publication  du  Code  forestier,  II,  fi68 
et  suiv.  —  La  faculté  de  faire  élaguer  n'est  pas  sujette  à 
prescription  pour  l'avenir,  571,  572  et  573.  —  Il  en  est  au- 
trement du  droit  de  faire  arracher  les  arbres  plantés  à  moindre 
distance  que  celle  prescrite  par  le  Code  civil,  ibid.  —  Racines 
des  arbres  forestiers,  peuvent  être  coupées  parles  riverains, 

458,  568  et  570. 

ARBRES  RÉSINEUX.  —  V.  Bois  résineux. 

ARPENTAGE.  — Les  communes  ne  sont  tenues  à  aucuns  frais 
de  vacation  d'agens  forestiers  et  d'arpenteurs.  —  V.  Buis 
communaux  ,  adjudicalion,  aménagement ,  délimilalion. 

ARRÉPiAGES.  —  Les  émolumens  de  l'usage  ne  s'arréragent 
point.  — V.  Exercice  des  droits  d'usage. 

ARRÊTÉS  ADMINISTRATIFS.  —  En  matière  d'usage  et 
d'affouage ,  ne  sont  considérés  que  comme  de  simples  avis 
qui  ne  forment  aucun  obstacle  à  l'action  judiciaire,  II,  -iOO, 
III ,  9  49.  —  V.  Autorité  administrative. 

ARTILLERIE.  —  L'affectation  de  bois  pour  ce  service  est 
abolie  ,  II ,  538. 

ASSIETTES  EN  USANCE.  —  V.  Aménagement ,  bois  com- 
munaux ,  entrepreneurs  ,  exploitation  ,  affouage. 

ATELIERS  PROPRES  A  FAÇOIVNER  LE  BOIS.  —  Dé- 
fense d'en  établir  à  certaine  distance  des  bois  soumis  au  ré- 
gime forestier.  —  V.  Servitudes  imposées  à  la  propriété 
particulière. 

AUTORISATION.  —  Nécessaire  pour  les  actions  communales, 
III,  771.  —  Le  conseil  de  préfecture  peut  autoriser,  et  le 
préfet  forcer  le  maire  à  plaider,  nonobstant  l'avis  contraire 
du  conseil  municipal,  789.  —  V.  Communes-communaux , 
section  de  commune. 
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AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE.  —  Ses  attributions  ,  eu 
matière  conteiitieuse ,  restreintes  aux  cas  expressément  spé- 
cifiés par  la  loi, II,  450.  —  Décisions,  quoique  incompétentes, 
doivent  être  respectées  par  les  tribunaux  civils ,  I ,  ôG5.  — 
Secùs  des  arrêtés  de  police ,  ibid.  —  En  ce  qui  concerne  les 
usagers  dans  les  forêts  de  l'Etat ,  les  arrêtés  ne  sont  considérés 
que  comme  de  simples  avis  qui  ne  forment  aucun  obstacle  à 
l'action  judiciaire ,  II ,  400.  —  En  est-il  de  même  des  arrêtés 
en  matière  d'affouage?  III,  950.  —  V.  Affouage,  compétence, 
coupes  défensables ,  possibililé  ,  conseils  de  pré feclure. 
AUTORITÉ  MUNICIPALE.  —  C'est  à  cette  autorité  qu'il  appar- 
tient de  régler  les  biens  communaux,  ainsi  que  le  partage  des 
affouages,  pâturages  ,  récoltes  et  fruits  communs,  I,  ÔGI;  III, 
918  et  922.  —  Restriction  du  pouvoir  municipal,  en  ce  qui 
concerne  les  bois  communaux,  motifs  de  cette  restriction,  861. 
— -Sous  ce  rapport,  néanmoins  les  communes  ne  sont  pas  dans 
la  dépendance  des  agens  forestiers,  SG2.  —  Y.  Affouage, 
communes,  bois  communaux. 
AVENUE.  —  Les  arbres  d'avenue  essence  de  chêne  sont 
soumis  au  martelage  de  la  marine.  —  V.  Marine. 


B 


RAIL  A  CONYENAIST.—Y.  Domaine  congéable,  superficie. 

BALIVEAUX.  —  Nombre  à  conserver  dans  les  coupes  commu- 
nales.—  \  .Aménagement. 

BARAQUES.  —  Défense  d'en  placer  à  moins  d'un  kilomètre 
de  distance  des  bois  soumis  au  régime  forestier,  II,  465.  — 
V.  Servitudes  imposées  à  la  propriété  particulière. 

BATIMENS.  —  V.  Servitudes  imposées  à  la  propriété. 

BESTIAUX.  —  V.  Pâturage. 

BÊTES  A  LAINE. — Défense  faite  aux  usagers  d'introduire 
des  chèvres,  brebis  et  moutons  dans  les  forêts,  II,  438, 
494  ;  III ,  891 .  —  Indemnité  aux  usagers  qui  justifieraient  de 
titres  valables ,  ibid.  —  Cependant  le  pacage  des  moutons 
peut  être  autorisé  dans  les  forêts  de  l'Etat  et  des  communes 
par  ordoni^nce  du  roi ,  ibid.  —  Le  propriétaire  d'un  bois 
particulier  peut  y  faire  pâturer  des  chèvres  et  moutons  et  en 
permettre  l'introduction  à  d'autres,  II,  494,  495,  496  et  557. 
—  Ne  peut-il  pas,  à  plus  forte  raison,  le  permettre  à  des  usagers 
fondés  en  titre?  494  et  496. 


V 
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BIENS  COMMUNAUX.  — V.  Communes. 

BIENS  VACANS.  — Dévolus  à  l'Etal,  III ,  764,  T65;  —aux 
communes.  —  V.  Terres  vaines  el  vagues. 

BOIS  ET  FORÊTS  (  en  général  ).  — Richesse  précieuse  dont 
l'intérêt  public  exige  la  conservation, /nirodMcf.,  pag.  vu.  — 
Jadis  notre  sol  était  tellement  couvert  de  bois ,  qu'une  loi 
des  Bourguignons  permettait  aux  habitans  de  couper  dans 
toutes  les  forêts  ,  sauf  les  arbres  fruitiers  et  résineux ,  avec  dé- 
fense au  propriétaire  d'exiger  aucune  rétribution  ,  sous  peine 
d'amende,  III,  1007,  1015  et  1025.  —  Plusieurs  siècles  après, 
les  forêts  étaient  encore  si  multipliées,  que  les  souverains  or- 
donnaient d'extirper,  noie  1007.  Les  concessions  multipliées  de 
droits  d'usage,  qui  ont  eu  lieu  aux  15"  et  14"  siècles,  prouvent 
qu'à  cette  époque ,  le  bois  était  toujours  abondant  et  sans 
valeur,  ibid.  Diminution  progressive  du  sol  forestier. — Déjà  en 
1669,  le  ministre  Colbert  témoignait  la  crainte  que  la  France 
ne  périclitât  un  jour  faute  de  bois,  II,  545.  —  De  1670  à  1791, 
deux  millions  d'arpens  ont  été  défrichés,  et  trois  millions  dans 
le  court  espace  depuis  la  loi  du  29  septembre  1791,  jusqu'à 
celle  du  29  avril  1805,  qui  a  renouvelé  la  prohibition  du  dé- 
frichement, ibid. — Nombre  des  demandes  pour  défricher 
formées  de  1721  à  1726  ,  ibid.  —  Faculté  illimitée  de  défri- 
cher accordée  aux  nouveaux  acquéreurs  des  bois  domaniaux  , 
abus,  558.  —  V.  Affectations,  usages,  pâturage,  défri- 
chement ,  cantonnement,  rachat. 

BOIS  DE  CHAUFFAGE.— Le  droit  de  chauffage,  sans  autre 
désignation,  s'étend-il  à  toutes  les  essences?  V.  Etendue  des 
droits  d'usage, 

BOIS  COMMUNAUX.  —  L'administration  en  est  confiée  à  la 
direction  générale  des  forêts  et  au  ministre  des  finances  ;  in- 
convénient qui  en  résulte,  111,  861.  —  Cependant  l'autorité 
municipale  n'est  pas  tout-à-fait  étrangère  à  cette  administra- 
tion,  802.  — Sommes  ajoutées  à  la  contribution  foncière  des 
bois  pour  la  part  de  l'administration  tombant  à  la  charge  des 
communes,  869  et  952.  —  Sont  dispensées  parce  moyen  de 
tous  frais  de  vacation  et  d'arpentage  pour  toutes  les  opérations 
forestières,  ibid.  —  On  ne  peut  donc  rien  exiger  des  com- 
munes pour  frais  d'aménagement ,  869  ;  —  de  i)ornage ,  870  ; 
•=— de  martelage  et  balivage  de  coupes  mises  en  adjudication  , 
S75. —  La  double  imposition  des  bois  communaux  et  les  frais 
de  garde  sont  acquittés ,  au  moyen  d'une  taxe  sur  les  portions 
d'affouage,  952.  — Défense  de  défricher  aucune  partie  d'un 
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bois  communal  sans  autorisation  spéciale,  II,  îj-if),  — Mais  il 
n'y  a  que  les  bois  aménagés  ou  susceptibles  d'une  exploitation 
régulière  qui  soient  soumis  au  régime  forestier,  III,  8G3  et 
864.  —  Les  arbres  qui  croissent  sur  les  communaux  restent 
sous  la  main  de  l'administration  municipale ,  805.  —  Forma- 
lités à  observer ,  pour  la  réunion  au  sol  forestier  d'un  pré- 
bois ou  autre  terrain  communal,  864,  866  et  8G7.  —  V. 
Administralion  forestière ,  adjudication  ,  affouage  ,  aména- 
gement,  communes-communaux  ,  coupes  défensables ,  délimi- 
tation, délivrance ,  exploitation,  gardes,  pâtres,  imturage, 
panage ,  prés-bois  ,  servitudes  imposées  à  la  propriété  parti- 
culière,  usage  des  habitans  dans  leurs  propres  bois. 

BOIS  DE  CONSTllUCÏION.  — Délivrés  aux  usagers. —Voy. 
Etendue  des  droits  d'usage ,  incessibilité.  —  Aux  propriétaires 
de  maisons  dans  les  bois  communaux.  —  V.  Affouage , 
futaies. 

BOIS  DE  L'ÉTAT.  —  V.  Domaine  de  l'Etat  et  de  la  couronne, 
litres  ,  usage,  pâturage  ,  panage  ,  règlement  de  coupes ,  can- 
tonnement ,  rachat. 

BOIS  MORT  ET  MORT-BOIS.  —  Que  doit-on  entendre  par 
les  expressions  mort-bois?  Charte  normande,  I,  120  et 
122.  —  Dans  certaines  provinces,  l'usage  au  mort-bois  était 
plus  étendu,  5"  et  421. — Dans  ces  pays,  les  anciens  titres 
peuvent-ils  être  réduits  aux  essences  dont  parle  la  charte  et 
l'ordonnance  de  1669  ?  125. 

Le  bois  mort  est  celui  qui  n'a  plus  de  sève ,  il  y  en  a  de  deux 
sortes  ,  le  bois  mort  en  cime  et  racine,  et  le  bois  mort  gi- 
sant,  I,  122.  —  L'usager  qui  a  droit  à  ces  deux  sortes  de 
bois  ne  peut  cependant  pas  proflter  des  futaies  qui  quoique 
sèches  seraient  encore  propres  aux  constructions  ,  124  et 
125.  —  Ni  prétendre  aux  arbres  abattus  par  les  vents,  126. — 
L'usager  dont  le  droit  se  borne  au  bois  mort  sec  et  gisant 
peut  le  ramasser  sans  délivrance,  II,  441.  —  Les  habitans 
doivent  jouir  de  la  même  faculté  dans  les  bois  communaux  , 
III,  893.  —  V.  Etendue  des  droits  d'usage. 

BOIS  DES  PARTICULIERS.  —Le  propriétaire  exerce  sur 
ses  bois  tous  les  droits  de  la  propriété,  II,  393;  —  sauf  quelques 
restrictions.  —  V.  Marine,  défrichement,  servitudes  imposées  à 
la  propriété  particulière.  —  Le  Code  n'ayant  rien  prescrit  pour 
les  exploitations,  les  adjudicataires  et  les  usagers  ne  peuvent 
être,  en  ce  cas,  poursuivis  que  pour  délits  forestiers;  518, 
nohe,  —  Mais  les  usagers  sont  d'ailleurs  soumis  à  la  plupart 
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des  règles  établies  pour  les  forêts  de  l'Etat.  —  V.  Usage ,  dé- 
livrance ,  coupes  défensablcs  ,  pâturage,  panage  ,  cantonne- 
ment ,  rachat.  —  V.  Aussi  arbres  de  lisière  ,  clagage. 

BOIS  RÉSINEUX.  —  V.  Affouage  ,  aménagement ,  êoupes 
défensables. 

BORNAGE,  BORNES.  —  V.  Délimitation. 

BOURDAINE  (  bois  de  ).  —  Le  Code  forestier  a  aboli  l'affec- 
tation de  ces  bois  pour  le  service  des  poudres  et  salpêtres , 
II, 5Ô8. 

BOUCHOYAGE  (  droit  de  ).  — En  quoi  consiste  ce  droit  qui 
s'exerce  dans  les  montagnes  de  Franche-Comté,  III,  1015 
et  suiv.  —  Tire  son  origine  du  Code  des  Bourguignons,  1016, 
1017  et  1018.  — Fut  dans  le  principe  une  véritable  servitude 
légale,  1019.  —  Qui  ne  peut  par  conséquent  acquérir  aucua 
droit,  1020,  i02l.  —  Jurisprudence  du  parlement  de  Besan- 
çon, 1023.  —  Observ.  Etymologic  de  mot  bouchoyage ,  1022. 
—  La  plupart  des  droits  d'usage  tirent  leur  origine  du  Code 
des  Bourguignons,  mais  le  droit  de  bouchoyage  ne  fut  jamais 
qu'une  simple  faculté ,  ibid.  —  Dans  le  cas  où  il  existe  un 
titre,  alors  c'est  un  véritable  droit  d'usage  ,  1025.  —  Soumis 
au  cantonnement ,  ibid.  —  La  faculté  de  bouchoyage  peut-elle 
aujourd'hui  être  convertie  en  droit  par  la  contradiction?  — 
V.  Interversion  de  titre. 

BOUCS.  —  Défense  d'en  iutroduire  dans  les  forêts,  sans  ex- 
cepter ceux  que  l'on  a  coutume  de  placer  à  la  fête  d'un  trou- 
peau de  bétail ,  pour  servir  de  conducteurs  ,  II ,  438,  note.  — 
V.  Bêtes  à  laine. 

BRANCHES,  BRANCHAGE.  —  V.  Affouage,  élagage , 
étendue  des  droits  d'usage. 

BRIQUETERIE  ET  TUILERIE.  —  Défense  d'en  construire 
sans  autorisation  à  un  kilomètre  des  forêts  soumises  au  ré- 
gime forestier.  —  V.  Servitudes  imposées  à  la  propriété. 

BRUYÈRES.  —  Défenses  d'en  extraire  de  toutes  les  forêts 
quelconques.  —  V.  EnUvement  et  extraction. 

BUCHERON.  V.  —  Entrepreneur  des  coupes  affouagères. 


CANTONNEMENT.  —  En  quoi  il  diffère  de  l'aménagement, 
II,  652,  635,  G54.  —  V.  Aménagement.  —  Origine  du  eau- 
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tonnement,  (555 et  suiv.  —  Son  institution  est  récente,  observ., 
659.  —  Le  droit  d'usage  personnel  n'est  pas  susceptible  de 
cantonnement,  643,  644.  —  D'après  les  lois  de  la  révolution, 
tous  les  droits  d'usage ,  même  de  pâturage ,  étaient  suscep- 
tibles de  cantonnement  que  pouvaient  requérir  les  usagers 
640.  —  Le  nouveau  Code  n'accorde  ce  droit  qu'aux  proprié- 
taires et  pour  l'usage  au  bois  seulement,  641.  —  Motif  de  ce 
retour  à  l'ancienne  jurisprudence,  I,  9  et  10.  —  Les  autres 
droits  dans  les  forêts  ne  peuvent  qu'être  rachetés.  —  Voy. 
Rachat.  —  Quand  bien  même  la  forêt  est  soumise  à  plusieurs 
droits  en  vertu  du  même  titre,  ceux  d'usage  au  bois  peuvent 
seuls  être  cantonnés,  II,  646.  —  Les  dispositions  du  nouveau 
Code  n'étant  applicables  qu'aux  forêts ,  le  cantonnement  peut 
être  requis  par  l'usager,  pour  d'autres  propriétés,  II,  64?;;  III, 
1025.  —  Quoique  l'usager  puisse  refuser  un  cantonnment 
partiel,  l'un  des  détenteurs  de  la  forêt  ne  peut  forcer  l'autre 
à  cantonner,  II,  642. 

CANTONNEMENT  (Exécution,  compétence).  —  C'est  par 
les  tribunaux  qu'il  doit  être  réglé,  même  dans  les  forêts  de 
l'Etat,  II,  641.  —  Offre  préliminaire  faite  aux  usagers  dans 
les  bois  soumis  au  régime  forestier,  6S8.  —  En  cas  de  refus 
de  l'offre,  l'action,  si  elle  est  intentée,  doit  être  instruite  dans 
les  formes  ordinaires ,  ibid.  —  Convenances  à  observer  dans 
le  cantonnement,  651  et  652.  —  Bases  de  l'expertise,  555  et 
suiv.  —  Les  experts  doivent  aussi  évaluer  les  propres  res- 
sources des  communes  usagères,  660  ;  III ,  1025  ;  —  vérifier 
si  le  titre  ne  doit  pas  être  restreint  aux  habitations  anciennes, 
II,  661.  —  En  cas  de  négative,  c'est  au  nombre  des  feux 
existant  à  l'époque  delà  demande,  qu'il  faut  s'attacher,  ibid. 
—  Le  juge  pourrait  fixer,  sans  expertise,  ce  qui  doit  être  ac- 
cordé pour  cantonnement;  mais  l'intervention  des  experts  est 
indispensable  pour  le  partage,  662.  —  Comment  doivent  être 
répartis  les  frais  ?  665.  —  Proportion  qui  doit  être  gardée  entre 
le  propriétaire  et  l'usager,  664  et  suiv.  —  Distinction  (  de 
Yannotaleur  )  entre  les  deux  cas  où  la  forêt  serait  ou  non  suf- 
fisante pour  pourvoir  aux  droits  des  propriétaires  et  aux  be- 
soins des  usagers,  684  et  suiv.  —  Dans  tous  les  cas,  la  valeur 
du  sol  de  la  forêt  doit  être  portée  en  ligne  de  compte, 
ibid. 

CANTONNEMENT  (  du  droit  d'affectation  ).  —  Voy.  Affec- 
tation. 

CANTONNEMENT  (tiers-denier  ).  —  V.  Tiers- denier. 
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CANTONNEMENT  (  sapedicie).  V.  Superficie. 

GHABLIS.  —  L'usager  au  bois  mort  n'y  a  pas  droit.  —  V.  Bois 
mort  et  morl-hois. 

CHANGEMENT  (  du  mode  de  jouissance  d'un  bien  commu- 
nal).—  Formalités  à  observer,  autorité  compétente  pour  l'or- 
donner, m,  9oO.  —  V,  Communes,  affouage,  yrés-hois. 

CHAUFFAGE  (  ce  que  comporte  le  droit  de).  —  V.  Etendue 
des  droits  d'usage ,  et  fromagerie. 

CHAUX.  —  V.  Fours  à  chaux,  servitudes  imposées  à  la  pro- 
priété particulière. 

CHAUX  (forêt  de).  Usages  conservés  aux  habitans  des  com- 
munes limitrophes  de  cette  forêt  domaniale,  H,  59G  et  402. 
—  Ces  usages  ne  peuvent  être  considérés  comme  une  faveur 
ni  comme  une  affectation  prohibée  ;  ce  n'est  qu'une  fai])le 
indemnité  des  anciens  droits  d'usage  de  ces  habitans,  412 
et  591 ,  note. 

CHEMIN.  —  Le  passage  hors  des  chemins  ordinaires  dans  les 
forêts  avec  bestiaux,  voitures,  ou  haches,  serpes  et  autres  in- 
strumens  semblables  ,  est  défendu  sous  peine  d'amende ,  II, 
.')62  et  565.  —  Que  doit-on  entendre  par  chemins  ordinaires? 
ibid. — Chemins  qui  doivent  être  désignés  par  l'administration, 
ou  le  propriétaire,  pour  conduire  le  bétail  dans  les  coupes  dé- 
fensables.  —V.  Pâturage ,  panage. 

CHÊNES.  —  V.  Marine. 

CHÈVRES.  —  Défense  aux  usagers  de  les  introduire  dans  la 
forêt.  —  V.  Bêles  à  laine. 

CHOSE  JUGÉE.  —  Opère  novation  entre  les  parties,  III, 
1026.  —  Jugement  rendu  contre  une  commune,  ne  peut  avoir 
l'effet  d'établir  une  servitude  d'usage  ou  de  vaine  pâture  sur 
les  fonds  privés,  I,  "rM  ;  III,  1052  et  suiv.;  —  ni  même  servir 
de  fondement  à  la  prescription  contre  les  propriétaires,  1056 
et  suiv.  —  V.  Transaction. 

CLOCHETTES.  —  Dont  doivent  être  munis  les  bestiaux  admis 
au  pâturage.  —  V.  Pâturage. 

CLOS,  CLOTURE.  —  Nécessaire  pour  soustraire  les  arbres  au 
martelage  de  la  marine.  II,  540.  —  Pour  soustraire  les  parcs 
à  la  prohibition  de  défrichement,  5.n5.  —  Y.  Marine  et  dé- 
frichement. —  Pour  soustraire  les  fonds  au  vain  pâturage, 
I,  540.  —  V.  Vainc  pâture. 

CODE  FORESTIER.  —  A  simplifié  et  amélioré  la  législation 
forestière;  introducl.  pag.  x.  —  Imperfections,  lacunes,  ob- 
scurités, ibid.  XV  ;  II,  414,   428,  451,  444,  446,  450,  455, 
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457,  474,  476,  479,  490,  494,  518,  noie;  528,  562,  564,  568, 
713  ;  III,  872,  899,  957  ct  suiv.  —  V.  Abrogation. 

CODE  RURAL.  —  Le  Code  forestier  n'étant  applicable  qu'aux 
bois,  les  lois  antérieures  conservent  leur  empire,  en  ce  qui 
•  concerne  les  usages  sur  d'autres  propriétés,  II,  508;  III, 
1025.  — V.  Prés-bois,  coupes  défensables ,  cantonnement,  ra- 
chat, vaine  pâture. 

COMMUNAUTÉ  D'HABiTANS.  —  Ancienne  dénomination 
des  réunions  territoriales.  —  V.  Communes. 

COMMUNAUX.  —  V.  Communes. 

COMMUNES.  —  Ce  que  c'est  qu'une  commune,  III,  724.  — 
Avant  la  révolution  le  mot  commune  avait  une  tout  autre 
signiGcation,  "27  (i).  Distinction  entre  les  biens  patrimoniaux 
d'une  commune,  et  les  communaux  proprement  dits;  en  quoi 
consistent  ces  deux  genres  de  biens ,  leur  destination,  725, 
728,  729,  774,  775.  —  Une  municipalité  peut  être  composée 
de  plusieurs  sections  ayant  des  propriétés  distinctes,  726.  — 
Les  arrêtés  de  réunion  ou  de  distraction  ne  portent  aucune 
atteinte  aux  anciens  droits  des  habitans,  725,  751,  964,  965, 
966,  967,  908,  969,  970,  971,  972  et  975.  —  Comment  distin- 
guer les  biens  des  propriétés  particulières  possédés  par  indi- 
vis? Et  à  qui  est-ce  à  soutenir  les  ùifQcuités  relatives  à  une 
section,  725,  751  et  752.  —  V.  Section  de  commune. 

COMMUNES  -  COMMUNAUX.  —  Sont  d'ancienne  ou  de 
nouvelle  origine,  III,  755.  —  Dissertation  tendant  à  prouver 
que  les  communes  ayant  été  dépouillées  par  la  féodalité  qui 
aurait  été  la  suite  immédiate  de  la  conquête,  elles  doivent 
être  considérées  comme  ayant  eu  la  propriété  native  de  tout 
le  territoire,  754  et  suiv.  —  Moyens  contraires  développés  par 
Yannotalcur,  746  et  suiv.  —  V.  Propriété  native  des  com- 
munes. —  Biens  communaux  de  nouvelle  origine  sont  ceux 
dans  lesquels  les  communes  ont  été  réintégrées  en  vertu  des 
lois  nouvelles,  752.  —  Interprétation  de  ces  lois  d'après  la 
jurisprudence,  755.  —  V.  Triage  seigneurial  et  terres  vaines 
et  vagues. 

COMMUNES-COMMUNAUX.  —  Nature  du  droit  des  habitans 
sur  les  biens  communaux,  III,  769  et  suiv.  —  Ce  n'est  point 
une  propriété  indivise,  770.  — Le  partage  des  communaux 
est  subversif  du  droit  de  propriété,  775.  —  Partage  entre 

(i)  Au  lieu  dn  n°  759,  pnge  1 1,  c'est  le  726;  ct  au  lieu  du  726  pag.  i5, 
c''estlc  79.7. 
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plusieurs  communes,  comment  il  doit  se  faire.  —  V.  Partage 
des  biens  communaux.  —  Les  habitans  sont  de  véritables  usa- 
gers ,  servitude  réelle ,  785  et  904.  —  Avantages  principaux 
qui  résultent  des  bois  et  des  pâturages,  784.  —  Les  commu- 
naux sont  aussi  asservis  aux  aisances  des  habitans,  faculté  de 
passage  en  cas  d'enclave  ;  de  planter  des  arbres  sans  observer 
la  dislance  légale,  785,  786,  "87  et  788. — Mais  il  n'y  a  que 
les  rues,  les  places  et  les  communaux  en  parcours  qui  puis- 
sent être  assujettis  à  ces  aisances,  observ. ,  792  ;  —  et  non  les 
biens  productifs  telles  que  les  forets,  ibid.  —  Plusieurs  objets 
dépendant  du  domaine  public  municipal  ne  sont  pas  même 
assujettis  aux  servitudes  légales  comme  les  autres  proprié- 
tés ,  ibid.  —  Quid,  des  promenades  publiques  ;  peut  -  on  y 
prendre  des  jours,  des  issues?  ibid.  —  La  jouissance  des  ha- 
bitans est  une  preuve  de  la  propriété  de  la  commune,  780.  — 
Mais  le  fait  des  particuliers  ut  singuli  ne  sufGt  pas  pour  ac- 
quérir un  droit  à  la  commune,  c'est  le  fait  communal  qu'il 
faut  prouver  ;  exemples,  observ.,  790.  —  Ce  n'est  qu'en  cas 
de  nécessité  que  les  communaux  peuvent  être  affermés  et 
que  la  coupe  affouagère  peut  être  vendue,  782.  V.  Affouage. 
—  Utilité  de  l'amodiation  des  parcours  dans  plusieurs  con- 
trées,  observ.,  701.  —  Formalités  auxquelles  sont  assujettis 
les  baux  de  neuf  ans ,  ibid.  (1).  —  Règles  auxquelles  est  as- 
sujettie la  jouissance  des  bois  communaux.  —  V.  Usages 
(  des  habitans  dans  leurs  propres  bois  ). 

COMMUNES ,  COMMUNAUX  (  actions  ,  compétence  ).  —  Le 
maire  est  le  seul  contradicteur  légitime,  délibération  du  con- 
seil-municipal, autorisation,  IH,  771.  —  Jugement  prononcé 
contre  lui  à  force  de  chose  jugée  contre  les  habitans,  772.  — 
Mais  le  conseil  de  préfecture  peut  autoriser,  et  le  préfet  for- 
cer le  maire  à  plaider  malgré  l'avis  contraire  du  conseil-mu- 
nicipal, 7S9.  —  Si  le  fond  du  droit  communal  n'est  pas 
contesté,  chaque  habitant  à  le  droit  d'en  revendiquer  la  jouis- 
sance, même  au  possessoire,  781.  —  S'il  s'élève  un  débat 
contre  la  commune ,  soit  de  la  part  d'un  tiers  touchant  la 
propriété,  soit  de  la  part  d'un  ou  de  plusieurs  individus  tou- 
chant la  jouissance,  les  tribunaux  seuls  sont  compétens;  mais 
s'il  s'agit  de  régler  l'exercice  du  droit  entre  tous  les  habitans, 
c'est  l'administration,  789,  945,  946,  947,  948  et  949. —  Ce 

(i)  La  loi  du  lo  mai  i835  n'assujettit  qu'awx  mêmes  formalités  les 
baux  de  i8  ansj  bullct.  i:jo,  n°  3io. 
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n'est  qu'à  l'autorité  souveraine  qu'il  appartient  de  changer  le 
mode  de  jouissance  sur  la  demande  du  conseil-municipal, 
950,   et  1041.  —  Mais  si  le  mode  de  jouissance  avait  été 
réglé  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  i"9r. ,  dans  ce  cas,  c'est 
au  préfet  à  statuer  en  conseil  de  préfecture  sur  le  change- 
ment, sauf  recours  au  conseil -d'état  s'il  y  a  lieu,  950.  — 
Compétence  des  tribunaux  et  de  l'administration ,  en  cas  de 
possession  indivise  entre  plusieurs  communes.  —  V.  Partage 
des  biens  communaux,  sections  de  communes,  réunions. 
COMPÉTENCE.  —  De  l'administration  et  des  tribunaux  sur  les 
différens  objets  traités  dans  cet  ouvrage.  —  V.  Actes  admi- 
nistratifs ,  action  civile  ,   affouage ,  aménagement ,  autorité 
administrative ,  commanes-communaux ,  conseils   de  préfec- 
ture, coupes  défensables ,  délimitation,  délivrance ,  partage 
des  biens  communaux ,  pâlis  communal  et  prés-bois ,  possi- 
bilité ,  règlement  de  coupes  ,  usage  ,  titres,  pâturage ,  panage, 
cantonnement  et  rachat. 
COMPLAINTE.  —  V.  Actions  possessoires. 
COMPROMIS  JUDICIAIRE.  — V.  Chose  jugée,  désistement. 
CONCESSION. — Toute   concession  de  droits  d'usage  quel- 
conques ,  dans  les  bois  de  l'Etat  et  autres  soumis  au  régime 
forestier  sont  prohibées  à  l'avenir,  II,  415  et  suiv.  V.  Af- 
fectations, usage. 
CONFISCATION.  —  Cette  peine,  qui  se  trouvait  répétée  dans 
plusieurs  dispositions  de  l'ancienne  ordonnance,  n'a  plus  lieu 
aujourd'hui  que  pour  les  instrumens  de  délit  et  pour  les  bois 
saisis  dans  les  ateliers  prohibés,  IIÎ,  894.  —  Confiscation  des 
bois  exploités  individuellement  par  les  communes  usagères 
ibid.  —  Singularité  de  cette  disposition  à  l'égard  des  com- 
munes propriétaires ,  ibid. 
CONSEILS  MUNICIPAUX.— Leurs  différentes  attributions, 
cas  où  l'on  doit  prendre  leur  avis.  —  V.  Affouage  ,  adjudi- 
cation  de    glandée ,    aménagement ,  autorisation  ,    autorité 
municipale  ,   communes-communaux  ,   gardes ,    partage   des 
biens  communaux ,  pâtres  ,  prés-bois  ou  fruitières ,  sections  de 
commune  ,  vaine  pâture  et  réglemens  municipaux. 
CONSEILS    DE    PRÉFECTURE   (    Attributions    qui    leur 
sont  déférées  ).  —  En  ce  qui  concerne  le  règlement  des 
usages  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  suivant  l'état 
et  la  possibilité  des  forêts ,  II ,  421 ,  446  ,  44"  ,  448  et  449.  — 
La  défensabilité  des  coupes ,  ibid,  et  425.  —  Sur  la  question 
de  savoir  si  un  droit  de  pâturage  dont  on  demande  le  rachat 
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est  indispensable  à  la  commune,  71",  7i-i  et  7lo.  —  Sur  la 
conversion  en  forêt  d'un  pâlis  communal  ou  pré-bois,  III,  8G4, 
866  et  867. — Les  conseils  de  préfecture  étant  des  tribunaux 
d'exception ,  leur  compétence  est  restreinte  aux  cas  expres- 
sément déterminés  par  la  loi,  II,  450,  451,  432  et  455. — 
Mais  en  ce  qui  concerne  l'exercice  des  droits  des  habitans 
dans  leurs  propres  bois ,  ce  n'est  qu'à  eux  qu'il  appartient  de 
statuer,  454.  —  Secùs  des  débats  élevés  à  cet  égard  par  un 
particulier,  dans  son  intérêt  privé,  contre  la  commune  ,  III, 
789.  —  Sont-ils  compétens ,  pour  statuer  en  premier  ressort 
sur  le  changement  du  mode  de  jouissance  d'un  bien  com- 
munal, ou  de  distribution  de  l'affouage?  950.  —  V.  Autorité 
administrative ,  communes-communaux . 

CONSTITUTION  DES  DROITS  D'USAGE.  —  Est  régie  par 
les  principes  du  Code  civil,  sur  les  servitudes  discontinues. — 
V.  Usages ,  législation  forestière ,  prescription. 

CONSTRUCTIONS  PROHIBÉES  (  à  certaine  distance  des 
forêts  soumises  au  régime  forestier  ).  —  V.  Servitudes  im- 
posées à  la  propriété. 

CONTRIBUTION  FONCIÈRE.  —  L'usager  ne  peut  y  être 
tenu,  à  moins  qu'il  ne  soit  aménagé  ou  cantonné,  II,  673. 
—  Arrêt  qui  juge  néanmoins  que  le  paiement  de  moitié  de 
l'impôt  foncier,  à  raison  de  droit  d'usage,  a  suffi  pour  em- 
pêcher le  propriétaire  de  prescrire  l'affranchissement,  614.  — 
Jadis  les  usagers  étaient  tenus  de  pourvoir  à  la  garde  de  la 
forêt,  yiote  685. —  Contribution  imposée  aux  communes, 
pour  les  frais  d'administration  de  leurs  bois.  — V.  Bois  com- 
munaux. 

CONVERSION  (  d'un  pâtis  communal  en  forêt  ).  V.  Bois 
communaux ,  prés-bois. 

COUPES  AFFOUAGÈRES.  V.  Affouage,  exploitation,  en- 
trepreneurs. 

COUPES  DÉFENSABLES.  —  Dans  tous  les  bois  quelconques, 
les  usagers  ne  peuvent  introduire  leur  bétail  dans  les  coupes 
non  déclarées  ou  reconnues  défensables,  II,  425  ,  478.  —  Il 
en  est  de  même  du  pâturage  des  habitans  ,  dans  leurs  propres 
bois,  III,  882.  — Dans  les  bois  des  particuliers,  c'est  à 
l'administration  forestière  à  déclarer  les  coupes  défensables  ; 
mais  la  permission  du  propriétaire  équivaut  à  la  déclaration, 
II,  498. —  A  défaut  de  déclaration  ou  du  consentement  du 
propriétaire,  il  y  a  délit  quels  que  soient  l'âge  et  l'état  de  la 
coope,  499.  —  î5érogation  aux  anciennes  coutumes,  500;  — 


DES   MATIÈRES.  687 

aux  arrêts  de  règlement,  soi. —  Quid  des  titres  conven- 
tionnels et  des  jugeraens?  502,  oOj  et  oOi.  —  Les  bois 
résineux,  quoique  coupés  en  jardinant,  peuvent  être  déclarés 
défensables,  506.  —  Est-il  nécessaire  que  la  déclaration  de 
défensabilité  pour  la  même  coupe  soit  renouvelée  tous  les 
ans?  Arrêts  qui  jugent  l'affirmative,  réfutation,  42G.  — Dans 
tous  les  cas,  cette  jurisprudence  serait  inapplicable  aux  bois 
des  particuliers,  483.  —  La  disposition  pénale  du  Code  fores- 
tier est-elle  applicable  au  droit  de  superflcie?  507  ;  —  aux 
prés-bois  ?  508.  —  Compétence  du  conseil  de  préfecture  et 
des  tribunaux,  en  cas  de  recours  ,  si  l'administration  forestière 
déclare  non  défensables  des  coupes  susceptibles  de  l'être.  -^ 
V.  PàCurage  ,  fanage  (  compétence  ) . 


D 


DÉCHÉANCE.  —  Les  usagers  dans  les  forêts  de  l'Etat  sont 
déchus  de  leurs  droits  faute  d'avoir  produit  leur  titre  ,  II , 
404.  -T-  Le  nouveau  Code  a  fait  exception  pour  ceux  qui  se 
trouvaient  encore  en  possession ,  mais  à  charge  de  se 
pourvoir  dans  l'année ,  ihid.  —  L'adjudicataire  et  l'émigré 
rentré  dans  ses  biens ,  peuvent-ils  opposer  la  déchéance  en- 
courue pendant  la  mainmise  nationale ,  405.  —  La  déchéance 
est  une  prescription  libératoire  ayant  même  un  caractère  de 
pénalité  plus  marqué ,  ibld.  —  Déchéance  pour  abus  de 
l'exercice  de  l'usage,  le  nouveau  Code  ne  la  prononce  dans 
aucun  cas  ,  mais  seulement  la  suspension ,  si  l'usager  refuse 
de  porter  secours  dans  un  incendié.  —  V.  Incendie,  abus  de 
jouissance. 

DÉCLARATION  (  pour  défrichement  ou  abattage  de  bois 
propres  à  des  services  publics  ).  —  De  défensabilité.  —  Voy. 
Coupes  défensables ,  défrichement ,  marine ,  Rhin. 

DÉCRETS  IMPÉRIAUX.  —  Sont  regardes  comme  des  lois 
inviolables,  jurisprudence  constante,  sur  quoi  fondée?  III, 
959  à  la  note.  —  V.  Affouage. 

DÉFENSABILITÉ.— V.  Co^^■pes  défensables. 

DÉFRICHEMENT. —  Prohibition  de  défricher  les  bois,  lois 
anciennes,  II,  545.  —  Déclaration  à  laquelle  est  tcim  le  pro- 
priétaire, et  opposition  à  former  par  l'administration,  346, 
547  ,  548  et  549.  —  Peine  en  cas  de  contravention ,  550 , 
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551  et  552. —  Terrains  exceptés,  55ô  et  554.  —  Semis  et 
plantations  exempts  d'impôts  pendant  20  ans,  556.  —  Ré- 
flexions sur  la  faculté  indéfinie  de  défricher,  qui  est  accordée 
aux  adjudicataires  des  bois  du  domaine ,  558.  —  A  l'égard 
des  communes,  la  prohibition  de  défrichement  des  forêts  est 
absolue,  546.  —  Le  propriétaire, au  lieu  de  défricher,  peut-il 
abandonner  ses  bois  ,  ù  tout  âge,  au  parcours  de  toutes  sortes 
d'animaux  ?  V.  Bctes  à  laine.  —  La  prohibition  de  défricher 
n'est  applicable  qu'aux  forêts.  —  V.  Prés-bois.  —  Le  pro- 
priétaire de  la  forêt  grevée  d'usage  peut-il  défricher?  V. 
Propriétaire  (comparalivemenl  à  l'usager  ). 

DÉLLMITATION  ET  BORNAGE  (  des  bois  soumis  au  régime 
forestier  ).  —  Lois  anciennes  sur  l'aborneraent  des  forêts, 
II,  455.  —  Différence  entre  la  délimitation  et  le  bornage, 
456.  —  Règles  établies  par  le  nouveau  Code,  pour  la  délimi- 
tation partielle  ,  456  -,  —  pour  la  délimitation  générale ,  457. 

—  Renvoi  de  toutes  les  difflcultés  aux  tribunaux ,  ibid.  —  Sé- 
paration par  des  fossés,  est  aux  frais  de  la  partie  requérante , 
et  sur  son  terrain ,  458.  —  Le  riverain  est-il  encore  tenu 
d'entretenir  les  fossés  établis  en  vertu  de  l'ordonnance?  459. 

—  Peut-il  revendiquer  la  totalité,  ou  seulement  moitié  du 
terrain  qui  y  a  été  employé  ?  460.  —  Comment  doivent 
être  supportés  les  frais  ,  461. 

DÉLIMITATION  (des  bois  communaux  ) .  Est  assujettie  aux 
mêmes  formalités,  sauf  l'intervention  des  maires  et  conseils 
municipaux,  111,870.  —  Les  communes  n'ont  à  supporter 
aucuns  frais  de  vacation  des  agens  forestiers  et  arpenteurs, 
ibid.  —  Délimitation  à  l'amiable,  n'est  valable  qu'autant  que 
le  procès-verbal  est  signé  par  le  riverain  ,  87 1 . 

DÉLIVRANCE  DES  USAGES.  —  Les  usagers ,  dans  tous  les 
bois  quelconques,  ne  peuvent  couper,  sans  délivrance,  II , 
440  et  509.  —  Exception  pour  le  droit  borné  au  bois  sec  et 
gisant,  441.  —  Même  exception  pour  les  habitans  dans  leurs 
propres  bois,  III.  895. —  C'est  au  maire  de  la  commune 
usagère  ou  propriétaire  que  la  délivrance  doit  être  faite,  II, 
440.  —  V.  Affouage.  — §  L'obligation  de  délivrance  est-elle 
imposée,  nonobstant  tous  titres  ou  conventions  contraires  ? 
510,  511  et  512.  — §  Comment  doit  être  formée  la  demande 
en  délivrance?  513.  —  §  Si  le  propriétaire  refuse,  après 
sommation,  quel  parti  prendre?  514,  515,  516.  —  §  En  cas 
de  jugement  autorisant  à  couper,  faute  de  délivrance  dans 
un  délai  fixé  >  les  habitaus  peuvent-ils  couper  individuellement 
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comme  ils  jugeront  convenable,  5n  et  si 8.  —  §  Peuvent-ils, 
dans  le  même  cas,  s'entremettre  clans  d'autres  cantons,  si 
celui  offert,  en  vertu  du  jugement,  est  insuffisant?  ril9.  — 
§  Comment,  par  qui,  et  aux  frais  de  qui  la  délivrance  doit- 
elle  être  faite  ?  520  ,  521  ,  522  ,  523.  —  §  Moyens  de  prévenir 
les  difticullés  qui  peuvent  s'élever  à  chaque  délivrance,  524  , 
525,  526.  — §  Les  tribunaux  actuels  peuvent-ils,  comme  les 
anciennes  cours,  établir  des  réglemens  de  coupes?  52"  et  528. 
—  §  Règles  à  suivre  pour  parvenir  à  un  mode  équitable  de 
délivrance,  529.  — §  Appréciation  des  besoins,  déduction 
faite  des  propres  ressources  de  la  commune ,  550.  —  Les 
émolumens  de  l'usage  peuvent-ils  être  déterminés  et  fixés 
pour  l'avenir,  et  peut-on  forcer  le  propriétaire  à  un  pareil  rè- 
glement? 551.  —  g  Les  usagers  dans  tous  les  bois  quelconques 
ne  peuvent  vendre  les  bois  qui  leur  ont  été  délivrés ,  552  et 
suiv.  —  V.  Incessibililé.  —  V.  aussi  les  mots  Affouage , 
coupes  dèfensables  ,  enlrepreneur  ,  exploilalion. 
DÉLIVRANCE  (  compétence  ).—  Dans  les  bois  de  l'Etat  et 
des  communes,  c'est  aux  agens  forestiers  à  faire  la  délivrance, 
II,  440. — Dans  les  bois  des  particuliers,  c'est  le  propriétaire 
qui  en  est  chargé,  l'administration  n'a  pointa  s'y  entremettre, 
509.  —  Mais  dans  les  forêts  de  l'Etat ,  de  même  que  dans  les 
bois  des  particuliers,  c'est  aux  tribunaux  à  déterminer,  en  cas 
de  difficulté,  la  quotité  de  la  délivrance  et  à  statuer  sur  toutes 
les  contestations  rela'.ives  ,  447,450,-151,  452  et  520. — 
Le  refus  ou  le  retard  de  délivrance  peuvent  donner  lieu  à  des 
dommages-intérêts,  I,  190,  191;  II,  526. — Dans  les  bois 
appartenant  aux  communes,  le  conseil  de  préfecture  est  seul 
compétent  pour  statuer  sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
entre  la  commune  et  l'administration  forestière ,  454  ;  III , 
944  et  suiv.  —  V.  Affo^(a(|e. 
DÉLITS.  —  Est-ce  la  loi  existant  à  l'époque  de  la  contravention, 
ou  du  jugement,  qui  doit  être  appliquée?  Il,  475. — V.  Actions 
civiles. 
DÉSISTEMENT.  —  La  contestation  en  cause  forme  un  contrat 
judiciaire  qui  ne  peut  être  dissout  que  du  consentement  des 
deux  parties,  II ,  659. 
DESTINATION  DU  PÈRE  DE  FAMILLE. —Droit  d'usage 
peut-il  s'acquérir  de  cette  manière?  1 ,  89 ,  et  ,  observ.,  96. 
DIRECTION     GÉNÉRALE    DES    FORÊTS.  —  V.  Admi- 

nislralion  forestière. 
DISPOSITION  (  des  bois  délivrés  aux  usagers  ).  V.  Incessi- 

ni.  44 
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^    bililé ,  affouage.  — Droits  qui  restent  au  propriétaire  sur  la 
forêt  grevée  d'usage.  —  V.  Propriétaire  (  comparativement 
à  l'usager  ). 
DOMAINE  CONGÉ  AELE.  —  Genre  de  superficie  qui  existe 

en  Bretagne,  en  quoi  consiste,  I,  572.  —  V.  Superficie. 
DOMAINE  DE  L'ÉTAT.  —  Jadis  inaliénable  et  imprescrip- 
tible, II,  413.  —  Excepté  dans  quelques  provinces  avant  leur 
réunion,  4i'2.  —  En  Franche-Comté  notamment,  note,  ibid. 
—  Déclaré  aliénable  et  prescriptible  par  les  lois  nouvelles,  à 
l'exception  des  forêts  de  150  hectares  et  au-dessus,  416  et 
418.  —  A  l'égard  de  ces  forêts,  la  prescription  a  pu  courir 
depuis  la  loi  du  23  mars  1817,  ibid.  —  Notice  des  lois  con- 
cernant les  domaines  engagés  ,  417.  —  Prescription  des  en- 
gagemens  avec  titre  et  bonne  foi,  418,  noie.  —  Voy.  Régime 
forestier. 
DOMAINE  DE  LA  COURONNE.  —  Autrefois  confondu  avec 

celui  de  l'Etat,  II,  588.  —  V.  Régime  forestier. 
DOMAINE  PUBLIC  MUNICIPAL.  —Hors  des  règles  de  la 
propriété  ordinaire,  objets  qui  le  composent,  III,  '6G0.  —  V. 
Eglises. 
DOMAINE  DE  PROPRIÉTÉ  DES  COMMUNES.  —  Se  com- 
pose des  biens  communaux  et  patrimoniaux;  en  quoi  ils  con- 
sistent, III ,  723,  774  et  775.  —  Voy.  Communes-communaux. 
DOMICILE.  —  Nécessaire  pour  prendre  part  à  l'affouage.  — V. 

Affouage. 
DOMICILE ,  VIOLATION.  —  Défense  aux  gardes  de  s'intro- 
duire dans  les  maisons ,  sans  assistance  du  juge  de  paix  ou 
du  maire,  II,  473.  —  Exception  pour  les  établissemens  pro- 
pres au  commerce  de  bois,  ibid. 
DOMMAGES  -  INTÉRÊTS.  —  Voy.  Actions  civiles,  respou- 

sabililé. 
DROITS  D'USAGE,  DROITS  DE  PATURAGE.  — V.  Usage, 

pâturage,  panage,  vainc  pâture. 
DROITS  DU  PROPRIÉTAIRE.  —  Sur  la  forêt  grevée  d'u- 
sage,  dispositions  qu'il  en  peut  faire.   —  V.  Propriétaire 
(  comparativement  à  l'usager  ) . 


E 


ÊBRANCHAGE.  —  V.  Arbres  de  lisière. 
ÉCHALAS.  —  V.  Etendue  des  droits  d'xisage. 
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ÉGLISES.  —  Et  autres  édifices  faisant  partie  du  domaine  public 
municipal  ne  sont  ni  prescriptibles  ni  assujettis  aux  servi- 
tudes légales,  III,  792,  noie. 

ÉMIGRÉ.  —  Ayant-cause  de  l'État,  est  tenu  desc'harges,  et  doit 
profiter  des  bénéfices  acquis  à  la  propriété  pendant  la  main- 
mise nationale,  II,  -405. 

ÉMOLUMENS  DE  L'USAGE.  —  Comment  doivent  être  dis- 
tribués entre  les  habitans  de  la  commune  usagère  ?  —  Voy. 
Usages  communaux ,  pâturage ,  panage.  —  Emploi  que  doit 
en  faire  l'usager.  —  V.  Incessibilité. 

ENLÈVEMENT  OU  EXTRACTION  DE  SUBSTANCES  OU 
PRODUCTIONS  QUELCONQUES.  —  Est  défendu  dans 
toutes  les  forêts,  à  moins  de  titre  ou  autorisation  ,  II,  5G0.  — 
Exception  pour  le  service  des  ponts-et-chaussées ,  indem- 
nité 5G1. 

ENQUÊTE  {de  commodo  et  incommoda  ).  — Prescrite  au  con- 
seil de  préfecture  pour  le  rachat  du  droit  de  pâturage  d'une 
commune  dans  les  forêts  de  l'État,  II,  714.  —  Pour  la  con- 
version d'un  pâtis  communal  en  bois,  III,  864  et  8G7.  — 
Forme  de  cette  enquête,  ibid.  —  V.  Conseils  de  préfecture, 
prés-bois. 

ENTREPRENEURS.  —  Pour  l'exploitation  des  coupes  usa- 
gères  et  affouagères,  obligations  qui  leur  sont  imposées,  II, 
442,  44"  ;  III ,  894.  —  Les  communes  sont  responsables  du 
fait  de  leurs  entrepreneurs  ;  cette  responsabilité  peut-elle 
s'étendre  aux  amendes,  et  s'appliquer  aux  communes  proprié- 
taires? II,  444,  443.  —  V.  Exploilalions. 

ÉTABLISSEMENS  INDUSTRIELS.  —  Bois  affectés  à  leur 
service  dans  les  forêts  de  l'État.  — \. Affectations.  —  Si  le 
propriétaire  et  les  ouvriers  de  ces  établissemens  peuvent 
avoir  droit  à  l'affouage,  III,  974,  975,  976.  —  Au  bois  d'u- 
sage, I,  138;  ïll,  101  i. 

ÉTABLISSEMENS  INSALUBRES  OU  INCOMMODES.  — 
Différentes  classes ,  par  qui  et  comment  doivent-ils  être  au- 
torisés? II,  46  4.  —  V.  Servitudes  imposées  à  la  propriété. 

ÉTABLISSEMENS  PUBLICS.  -  Ce  qui  est  compris,  sous 
.  cette  dénomination,  II,  301  ;  III,  725.  —  Sont  assujettis  au 
même  régime  que  les  communes,  et  leurs  bois  sont  soumis 
aux  mêmes  règles  d'administration,  ibid. 

ÉTENDUE  DES  DROITS  D'USAGE.  —  Varie  sous  différons 
points  de  vue,  I,  îOi.  — Encas  d'obscurité  du  titre,  il  faut 
s'attacher  à  la  possession,  102  et  ior>.  —  V.  Interprétation  de 
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litres,  interversion ,  possession.  —  Etendue  du  droit,  d'après 
sa  nature,  106.  —  Doit  être  mesuré  sur  les  besoins  de  l'usager 
et  du  propriétaire,  107,  lOS,  109.  — Eu  égard  à  l'étal  et  à  la 
possibilité  de  la  forêt,  explication  de  ces  termes,  160,  161; 
II,  421  et  478.  —  L'usager  doit-il  être  satisfait  plus  large- 
ment dans  les  bois  des  particuliers  que  dans  ceux  de  l'Etal? 
1, 162,  observ.,  163. —  Etendue  du  droit  d'après  ses  différentes 
espèces,  llO.  —  Ce  que  comporte  l'usage  auxéchalas,  m;  — 
au  bois  de  chauffage,  112  et  suiv. —  Ce  droit  sans  autre  dési- 
gnation peut-il  être  restreint  au  bois  mort  et  mort-bois,  49  et 
suiv.,  observ.,  57.  —  S'étend-il  au  bois  nécessaire  pour  les  fro- 
mageries? .119.  —  Ce  que  comporte  l'usage  au  bois  mort 
et  mort- bois,  120  et  suiv.  —  Voy.  Bois  mort  et  mort-bois. 

—  Bois  pour  meubles  et  ustensiles  d'agriculture,  127.  —  Bois 
de  construction,  128,  129,  150,  131.  —  L'usager  n'a  pas  droit 
aux  branchages,  ibid.  —  Etendue  du  droit  d'usage ,  sous  le 
rapport  des  parties  prenantes,  132.  —  Lorsque  le  droit  a  été 
établi  pour  une  maison  déterminée,  c'est  à  l'état  de  choses, 
au  moment  de  la  concession ,  qu'il  faut  se  reporter,  point 
d'accroissement,  1 33.  —  Il  en  est  autrement  du  droit  concédé 
au  profit  d'une  commune,  à  moins  que  l'accroissement  ne  pro- 
vienne de  causes  étrangères  à  la  culture,  154  elsuiv.  —  Au- 
torités d'après  lesquelles  le  droit  devrait  être  restreint  aux 
habitations  anciennes,  observ.,  140,  141,  142,  145.  — Voy. 
Propriétaire  {comparativement  à  l'usager),  usages  {deshabilans 
dans  leurs  propres  bois  ),  pâtura ge-panage . 

EXCEPTIOxNS  PRÉJUDICIELLES.  —  L'habitant  poursuivi 
pour  prétendus  délits  ne  peut  opposer  le  droit  communal 
sans  l'assistance  du  maire;  sur  quoi  cette  jurisprudence  peut- 
elle  être  fondée?  Abus  qui  peuvent  en  résulter,  I,  97.  — 
L'usager,  poursuivi  pour  ne  s'être  pas  conformé  aux  lois  fo- 
restières, doit  être  condamné ,  sans  pouvoir  exciper  de  son 
droit,  99.  —  Dans  ce  cas,  le  tribunal  correctionnel  ou  de  po- 
lice doit- il  adjuger  des  dommages-intérêts  au  poursuivant 
dont  la  propriété  est  déniée?  ibid. —  V.  Actions  civiles. 

EXERCICE  DES  DROITS  D'USAGE  (principes  généraux). 

—  Les  éraolumens  du  droit  sont  quérables,  I,  177.  —  Dus  en 
nature,  178  et  179.  —  Suivant  l'état  et  la  possibilité  de  la 
forêt,  IGO,  101,  162  et  180;  II,  421  et  478.  —  Le  droit  ne 
peut  être  transporté  d'un  fond  à  un  autre,  I,  185,  184,  183, 
186  et  187.  —  Les  émolumens  n'arréragent  point,  188.  — 
Mais  le  refus  de  délivrance  donne  lieu  à  des  dommages-in- 
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tcrêts,  189,  190  et  i9l.  —Droits  qui  restent  au  propriétaire 
sur  la  forêt  grevée  d'usage.  —  V.  Propriétaire  (  comparali- 
veinent  à  l'usager). 

EXERCICE  DES  DROITS  D'USAGE  (  dispositions  particu- 
lières du  Code  ).  —  Y.  Pâturage,  coupes  déf ensables,  usage, 
délivrance,  possibilité. 

EXPLOITATION  DE  COUPES.  —  Les  habitans  des  com- 
munes usagères  doivent  avoir  un  entrepreneur,  ils  ne  peu- 
vent couper  individuellement,  ni  partager  sur  pied,  II,  442. 
—  Même  règle  pour  les  habitans  des  communes  propriétai- 
res, III,  894.  —  Mais  est-il  interdit  aux  habitans  de  couper 
eux-mêmes  sous  la  responsabilité  de  l'entrepreneur?  ibid.  — 
Ne  sont  point  tenus  de  laisser  débiter  tout  le  taillis  en  stères, 
ibid.  —  V.  Affouage,  confiscation,  entrepreneur. 

EXTINCTION  DES  DROITS  D'USAGE.  —  S'éteignent  par 
les  mêmes  moyens  que  l'usufruit,  applications  diverses,  II, 
57G  et  suiv.  —  En  cas  de  destruction  d'une  partie  de  la  forêt 
seulement,  l'usage  peut-il  être  réduit?  585,  observ.,  593.  — 
L'usager  dont  le  droit  est  éteint,  ou  diminué  par  une  loi  de 
police,  n'a-t-il  pas  droit  à  indemnité?  438,  589,  721  et  722.  — 
Les  usagers  peuvent-ils  être  déclarés  déchus  de  leurs  droits 
pour  délits  graves  ?  —  Voy.  Abus  de  jouissance.  —  Le  droit 
d'usage  est  réglé  par  l'aménagement ,  il  cesse  par  le  can- 
tonnement et  le  rachat.  —  V.  Aménagement ,  cantonnement , 
rachat.  —  S'éteint  par  la  prescription.  —  V.  Non-usage. 

EXTRACTION  DE  SUBSTANCES  QUELCONQUES.  -  Est 
interdite  dans  les  forêts.  —  V.  Enlèvement. 

F 

/ 

FAINE.  —  Défense  d'en  enlever  des  forêts.  —  Voy.  Enlè- 
vement. 

FAMILLE  (chefs  de  famille  ou  de  maison).  Sont  les  seuls  qui 
aient  droit  à  l'affouage  du  taillis-  V.  Affouage. 

FÉODALITÉ.  —V.  Fiefs.  —Lois  qui  ont  réintégré  les  com- 
munes dans  les  biens  dont  elles  auraient  été  dépouillées  par 
abus  de  la  puissance  féodale.  —  Voy.  Communes  -  com- 
munaux. 

FERMES  OU  MAISONS.  —  Défense  d'en  construire  isolément 
à  certaine  distance  des  bois  soumis  au  régime  forestier,  — 
V.  Servitudes  imposées  à  la  propriété  particulière. 
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FERMIER.  —  N'a  pas  droit  aux  futaies.  —  Voy.  Affouage, 
futaies. 

FEU.  —  Défense  d'en  allumer  à  la  distance  de  200  mètres  des 
bois  et  forêts,  II,  564.  —  N'est  point  applicable  aux  adjudi- 
cataires des  coupes  ni  aux  bûcherons,  qui  peuvent  faire  du  feu 
dans  leurs  loges  et  ateliers,  ?i65.  —  V.  Fours  à  charbon,  in- 
cendie. 

FEUILLES  VERTES  OU  MORTES.  —  Défense  d'en  enlever 
des  forêts  à  moins  de  titre,  cas  auquel  ce  droit  ne  pourrait 
être  exercé  sans  délivrance,  II,  560.  —  V.  Enlèvement. 

FIEFS.  —  Dissertation  sur  l'origine  des  fiefs,  les  progrès,  et 
les  abus  de  la  féodalité,  III,  730  et  suiv.,  987  et  suiv., — 
Observations  de  ïannotaleur,  sur  ce  point ,  746  et  suiv., 
et  1007. 

FORÊTS.  —  V.  Bois. 

FOSSÉS.  —  Séparatifs  d'une  forêt  de  l'Etat  avec  une  propriété 
particulière,  doivent  être  faits  aux  frais  de  l'administration  ,  et 
pris  sur  la  forêt ,  à  moins  que  le  riverain  ne  convienne  de  ce 
genre  de  bornage,  II,  458. — V.  Dclimilalion.  —  Fossés 
préservatifs  des  coupes  sont  établis  pour  le  pâturage,  à  frais 
communs  dans  les  forêts  de  l'Etat,  428,  —  Il  en  doit  être  de 
même  dans  les  bois  des  particuliers,  479. 

FOURS  A  CHARBON.  —  La  défense  d'allumer  du  feu  à  cer- 
taine distance  des  forêts  peut-elle  être  applicable  à  l'adjudi- 
cataire qui ,  au  lieu  de  cuire  soii  bois  dans  la  forêt ,  établit 
ses  fourneaux  sur  un  terrain  à  proximité?  II,  505. 

FROMAGERIE.  —  L'usage  au  bois  de  chauffage  doit-il  s'é- 
tendre à  celui  nécessaire  pour  la  confection  du  fromage  dans 
les  montagnes?  I,  119. 

FRUITIÈRES.  —  Terme  qui  sert  à  désigner  soit  les  pâtures 
nécessaires  au  bétail  entretenu  pour  la  confection  du  fro- 
mage ,  soit  l'association  des  habitans  pour  ce  genre  de  spé- 
culation ,  III ,  SGT).  —  V.  Fromagerie ,  prés-bois. 

FRUITS.  —  Défense  d'en  enlever  des  forêts.  —  V.  Enlève- 
ment, prairies,  seconds  fruits. 

FUTAIES.  —  Nombre  des  futaies  sur  taillis  à  réserver  dans 
les  coupes.  —  Quels  sont  ceux  des  anciens  et  modernes  qui 
doivent  être  coupés?  —  V.  Aménagement. 

FUTAIES  (  distribution).  A  qui  et  comment  doivent  être  dis- 
tribuées les  futaies  provenant  des  assiettes  communales?  Les 
propriétaires  d'usines  y  ont-ils  droit?  V.  Affouage.  —  Est-ce 
au   propriétaire  ou  à  l'usufruitier  d'une  maison  qu'appar- 
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tiennent  les  futaies  qui  se  distribuent  par  toisé  de  bâtiment? 
m,  985.  —  Les  curés  ou  desservans  y  ont-ils  droit  pour  les 
presbytères?  986.  —  Le  toisé  de  l'église  et  du  presbytère 
doit-il  être  compté  dans  ce  genre  de  distribution?  Ibid. 


G 


GARANTIE.  —  Les  communes  usagères  sont  garantes  soli- 
daires du  fait  de  leurs  entrepreneurs,  et  responsables  de  celui 
de  leur  pâtre.  —  V.  Entrepreneurs ,  paires ,  responsabilUé. 

GARDES  (des  bois  communaux) .  —  Les  lois  de  l'empire  avaient 
placé  les  gardes  dans  une  indépendance  absolue  des  communes; 
innovation  du  nouveau  Code;  nomination,  suspension,  desti- 
tution des  gardes ,  règlement  de  leur  salaire,  etc. ,  III,  875. 
—  Inexécution  de  ces  dispositions,  empiétement,  à  cet  égard, 
de  l'administration  forestière  sur  le  pouvoir  municipal,  S7G. 
Les  gardes  des  bois  communaux  peuvent  constater  les  délits 
commis  dans  tout  l'arrondissement  du  tribunal  qui  a  reçu 
leur  serment,  875. 

GAZON. — Défense  d'en  enlever  des  forêts.  —  V.  Enlèvement. 

GENÊT.  —  Défense  d'en  enlever.  —  V.  Enlèvement. 

GLANDÉE.  —  Voy.  Adjudication ,  pâturage-panage ,  coupes 
désensables.  —  Défense  d'enlever  des  glands  d'une  forêt.  — 
V.  Enlèvement  ou  extraction. 


H 


HABITANS.  —  Actions  qui  leur  compétent.  —  Voy.  Actions 
possessoires ,  communes,  —  Exercice  de  leurs  droits  dans  les 
bois  communaux.  —  Voy.  Usages,  communaux,  pâturage- 
panage.  —  Leur  séparation  d'une  municipalité  pour  être  réu- 
nis à  une  autre  ne  change  rien  à  leurs  droits.  —  V.  Commu- 
nes ,  partage,  réunion.  —  Responsabilité  dont  ils  sont  tenus 
pour  délits.  —  V.  Responsabilité. 

HABITATIONS.  —  Ce  sont  les  maisons  et  non  les  habitans 
qui  sont  usagers;  le  droit  d'usage  doit-il  être  réduit  aux  habi- 
tations anciennes?  1, 140,  141 ,  142  et  i  iô. 

HACHE.  —  Défense  de  passer  dans  une  forêt  avec  hache  ou 
autres  instrutnens.  —  V.  Chemins. 
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HANGARS.  —  Défense  d'en  établir  à  proximité  des  forets. 
V.  ServUudes  imposées  à  la  propriété. 


I 


INALIÉNABILITÉ.  —  V.  Domaine  de  l'Elat. 

IMPOSITIONS.  —  Les  bois  des  communes  sont  chargés  d'une 
double  contribution.  —  V.  Contribution  foncière. 

IMPRESCRIPTIBILITÉ.  —  On  ne  prescrit  jamais  ce  qui  n'est 
que  d'usage  ou  de  pure  faculté,  I,  558;  III,  1021  et  1024. 
—  On  ne  perd  pas  non  plus,  par  la  prescription,  le  droit  ou  la 
faculté  qu'accorde  la  \o%  1021. — \.  Non-usage.  —  Imprescrip- 
tibilitc  de  certains  objets.  V.  Domaine  de  l'Elat,  domaine 
public  municipal ,  églises.  —  Les  droits  d'usage  peuvent-ils 
s'acquérir  par  la  possession? — V,  Frescription ,  contradic- 
tion. 

INCAPACITÉ.  —  Les  maires  ,  adjoints  et  percepteurs  des 
communes  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires.  —  V.  Adju- 
dication de  coupes  communales. 

INCENDIE.  —  Lois  pour  prévenir  les  incendies ,  II ,  564.  — 
Défense  d'allumer  du  feu  à  certaine  distance  des  forêts.  — 
V.  Feu.  —  Usagers  qui  refusent  de  porter  secours  dans  les 
bois  soumis  à  leur  usage,  suspension  de  leurs  droits  et  autre 
peine.  II,  560  et  COT. 

INCESSIBILITÉ  (des  droits  d'usage).  —  Le  droit  d'usage  ne 
peut  être  cédé  qu'avec  le  fonds  auquel  il  est  attaché,  I,  78,  79, 
80.  —  Chaque  codétenteur  ou  acquéreur  du  domaine  vendu 
par  parcelles ,  doit  y  prendre  part ,  81  et  86.  — V.  Indivisi- 
bilité. 

INCESSIBILITÉ  (des  émolumens  de  l'usage).  —  Défense 
aux  usagers  dans  tous  les  bois  quelconques  de  vendre  ou 
échanger  les  bois  qui  leur  sont  délivrés ,  II,  5r>r>.  —  Cette  dé- 
fense peut-elle  être  étendue  à  la  partie  de  l'arbre  que  le  pos- 
sesseur d'une  scierie  exige  pour  main-d'œuvre?  oôo.  —  Le 
bois  délivré  pour  une  maison  peut-il  être  employé  à  une  autre, 
quoique  située  dans  le  même  lieu?  556.  — Dans  les  forêts  de 
l'Etat ,  les  bois  de  construction  doivent  être  employés  dans 
le  délai  de  deux  ans ,  554.  —  Cette  disposition  est-elle  appli- 
cable aux  bois  des  particuliers?  Ibid.  —  Quid  des  titres  qui 
auraient  accordé  à  l'usager  la  faculté  de  vendre?  557.  — 
La  défense  de  vendre  n'est  point  applicable  au  bois  délivré 


I 
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aux  habitans  pour  affouage,  III,  898.  — Ne  doit-elle  pas 
s'appliquer  à  ceux  qui  n'ont  qu'un  droit  d'usage  dans  les  bois 
d'une  autre  commune?  899.  —  V.  Affouage. 

INCOMPÉTENCE.  —  V.  Autorité  administrative,  compé- 
tence. 

INDIVISIBILITÉ.  —  Le  droit  d'usage  est  une  servitude  indi- 
visible, I,  :j8  et  suiv.  —  Effets  de  l'indivisibilité  relativement 
au  fonds  asservi ,  02  et  suiv.  —  En  cas  de  partage  ou  de 
vente  partielle,  l'exercice  du  droit  sur  la  part  d'un  détenteur 
le  conserve  intégralement  sur  cette  part,  mais  ne  forme  pas 
obstacle  à  la  prescription  à  l'égard  des  autres  ,  observ.  74,  "5, 
76  et  77.  —  Effets  de  l'indivisibilité  en  ce  qui  touche  le  fonds 
dominant,  78  et  suiv.  —  Chaque  acquéreur  d'une  parcelle  a 
droit  d'y  participer,  81  et  8G. 

INDIVISION.  -—  Bois  possédés  indivisément  avec  l'Etat ,  la 
couronne ,  une  commune  ou  un  établissement  public ,  est 
soumis  au  régime  forestier,  II,  392.  —  Indivision  entre 
plusieurs  communes.  —  V.  Partage  des  biens  communaux. 

INSTRUCTIONS  MINISTÉRIELLES.  —  Ne  lient  pas  les  tri- 
bunaux, I,  521. —  Erreur  manifeste  de  celle  du  30  mes- 
sidor an  12 ,  relative  à  la  compétence  en  matière  d'usage  , 
ibid.  —  V.  Autorité  administrative. 

INTERPRÉTATION  (des  titres  d'usage).  Sur  la  question  de 
savoir  si  le  titre  constitue  un  droit  d'usage  ou  d'usufruit,  I, 
38  et  suiv.  —  Si  l'usage  concédé  à  une  commune  avec  faculté 
de  vendre  n'est  qu'un  droit  d'usage  étendu,  et  non  une  copro- 
priété ,  56;  II,  512  et  537.  —  Si  le  droit  de  chauffage,  sans 
autre  désignation,  comprend  toutes  les  essences  ou  seulement 
le  mort-bois  ,  I,  49  et  57.  —  Si  l'usage  concédé  à  une  com- 
mune s'étend  à  tous  les  habitans  présens  et  à  venir,  134  et 
suiv. ,  observ.,  140,  141 ,  142  et  143. 

INTERPRÉTATION  (de  titres  concernant  les  biens  commu- 
naux ).  —  Est  soumise  aux  mêmes  règles  que  celle  des  titres 
particuliers,  I,  57.  —  Les  mots  usages  d'une  commune  n'in- 
diquent-ils pas  que  la  commune  est  propriétaire,  et  non  pas 
seulement  usagère?  autorités  pour  l'affirmative,  III,  793  et 
suiv.  —  Si  les  mots  usages  communs  ont  été  quelquefois  em- 
ployés pour  désigner  la  propriété  des  communes  ,  les  titres 

.  emploient  aussi  les  mots  commîmes ,  communaux ,  pour  dé- 
signer de  simples  droits  d'usage,  observ.,  814.  —  A  quoi  faut- 
il  s'attacher  pour  éviter  toute  confasionl  ibid. 

INTERVERSION    DE   TITRE.  —  L'usager  ne  peut  jamais 
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prescrire  la  propriété,  à  moins  que  son  titre  n'ait  été  inter- 
verti ,  III,  1027.  —  La  simple  reconnaissance  du  propriétaire 
ne  suffirait  pas  pour  faire  courir  la  prescription,  ibid.  — 
Interversion  par  le  fait  d'un  tiers  :  faut-il  que  l'acte  d'acqui- 
sition soit  signifié  au  propriétaire  ou  accompagné  de  contra- 
diction? 1028.  —  Interversion  par  le  seul  fait  de  la  contra- 
diction :  quels  sont  les  actes  d'où  l'on  peut  en  faire  résulter 
la  preuve?  1029.  —  Si  l'usager  ne  peut  prescrire  contre  son 
litre,  ilpeut  augmenter  par  ce  moyen  l'étendue  de  son  titre, 
I,  104,  105:111,  1030.  —  La  possession  précédée  de  con- 
tradiction peut-elle  donner  lieu  à  la  prescription  d'un  droit 
d'usage  et  de  toute  autre  servitude  discontinue  ?  —  1026  et 
1031. 


JOUISSANCE  (  des  biens  et  des  bois  communaux  ).  —  V.  Af- 
fouage >  bois  communaux ,  communes,  usage,  pâturage,  pa- 
rtage et  changement  du  mode  de  jouissance. 

JUGEMENS.  —  V.  Chose  jugée. 

JURISPRUDENCE.  —  Longue  suite  d'arrêts  conformes  est 
nécessaire  pour  la  former  ;  opinion  de  Bouhier  sur  ce  point 
I,  55.  —  Danger  pour  les  magistrats  et  les  jurisconsultes  de 
prendre  aveuglément  les  arrêts  pour  base  de  leur  opinion, 
introduct.,  pag.  xx. 


LÉGISLATION  FORESTIÈRE.  —  Ne  s'applique  qu'à  l'exer- 
cice des  droits  d'usage,  la  constitution  de  ces  droits  et  leurs 
effets  sont  régis  par  les  règles  du  Code  civil  relatives  aux 
servitudes,  introduction,  pag.  vu.  —  Les  lois  et  réglemens 
sur  les  forêts ,  autrefois  épars  dans  un  amas  de  recueils,  ne 
consistent  plus  aujourd'hui  que  dans  le  Code  forestier  et 
l'ordonnance  d'exécution,  ibid.  viii  et  ix. — V.  Abroga- 
tion, délits. 

LETTRES  MINISTÉRIELLES.— Ne  lient  pas  les  tribunaux. 
—  V.  Instructions  ministérielles. 

LIBERTÉ.  —  Le  principe  général  est  pour  h  liberté  des 
fonds ,  1 ,  196  et  537. 
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LIEUX  CLOS.  —  V.  Défrichement ,  marine ,  vainepâture. 
LIMITES.  —  V.  Délimilaiion. 
LISIÈRES. —  V.  Arbres  de  lisière ,  élagage. 


MAIRE  OU  ADJOINT.  —  Leurs  attributions  en  matière  com- 
munale e?  forestière.  —  V.  Adjudications,  aménagement, 
autorisation ,  autorité  municipale,  communes,  communaux , 
délimitation ,  délivrance ,  exceptions  préjudicielles  ,  exploi- 
tation de  coupes  ,  gardes  ,  incapacité. 

MAISONS.  —  Ce  sont  les  habitations  d'une  commune  qui 
doivent  être  considérées  comme  usagères  et  non  les  habitans  , 
1 ,  1 4i .  —  Le  droit  d'usage  doit-il  être  restreint  aux  maisons 
anciennes?  V.  Etendue  des  droits  d'usage. 

MAISONS  ET  FERMES.  —  Défense  d'en  bâtir,  dans  des 
lieux  isolés  ;  à  certaine  distance  des  forêts  soumises  au  ré- 
gime forestier. —  V.  Servitudes  imposées  à  la  propriété  par- 
ticulière. 

MAISONS  SUR  PERCHES. —  Même  défense.— V.  Ibid. 

MAITRES.  —  Sont  responsables  du  fait  de  leurs  domestiques. 
—  V.  Responsabilité. 

MAJOR  ATS.  —  Lois  sur  cette  matière  ,  II ,  ô89  (1).  —  Bois 
qui  dépendent  des  majorats  réversibles  à  l'Etat,  sont  soumis 
au  régime  forestier.  —  V.  Régime  forestier. 

MARAUDAGE.  —  Commis  dans  les  prés-bois  et  autres  ter- 
rains non  soumis  au  régime  forestier  est  réprimé  par  le 
Code  rural,  II,  508,  III,  865.  —  C'est  au  maire  à  poursuivre 
les  dommages-intérêts  pour  délits  commis  sur  les  terrains 
communaux  de  cette  nature ,  ibid. 

MARINE.  —  Affectation  des  bois  des  particuliers  au  service 
de  la  marine ,  II ,  539  et  suiv.  —  Les  chênes  y  sont  seuls 
soumis,  dimension  qu'ils  doivent  avoir ,  5iO.  —  L'affectation 
porte  non-seulement  sur  les  forêts,  mais  sur  les  arbres  épars, 
ibid.  —  Exception  pour  les  lieux  clos  ,  quel  doit  être  le  genre 
de  clôture,  ibid.  —  Formalités  à  observer  pour  la  déclaration, 
le  martelage  et  l'abattage,  dont  peut  se  dispenser  le  proprié- 
taire quand  bien  même  les  arbres  auraient  été  marqués, 
541.  —  Expertise  pour  l'estimation  ,  ibid.  —  Comment  doit 

(i)  Voy.  aussi  la  loi  du  i3  mai  i835,  bullet.  iSS,  n"  io8. 
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être  établie  la  preuve  qu'un  arbre  coupé  et  employé  avait  la 
dimension  qu'exige  la  loi  pour  rendre  le  propriétaire  passible 
d'amende,  faute  de  déclaration?  542.  —  Les  maires  des 
communes  ne  sont  obligés  à  aucune  déclaration  pour  les 
bois  communaux,  mais  ils  sont  tenus  de  déclarer  l'abattage 
des  arbres  qui  croissent  dans  les  prés-bois  et  autres  terrains 
communaux  ,  III ,  865.  —  Ordonnances  renfermant  l'état  des 
localités  non  soumises  à  l'affectation  pour  service  publics , 
II,  545. 

MARQUE  DES  PORCS  ET  BESTIAUX.  —  V.  Pâturage  . 
panage.  —  Comment  doit  être  exécutée  dans  les  bois  des 
particuliers  l'obligation  imposée  à  cet  égard  aux  usagers? 

II,  4«0. 

MAREUR.  —  Ancien  mot  qui    servait  à  désigner  le  bois  de 

merrain  propre  au  tonnelage  et  aux  meubles  aratoires,  1 ,  29. 
MARRONNAGE  (  bois  de  ).  —  Terme  servant  à  désigner  le 

bois  propre  aux  constructions  ,  1 ,  29. 
MATIÈRE.  —  Ancien  mot  puisé  dans  les  lois  romaines  pour 

désigner  aussi  les  bois  propres  à  bâtir ,  1 ,  50. 
MINERAIS.  —  Défense  d'en  extraire  ou  enlever  des  forêts. — 

V.  Enlèvement. 
MINISTRES.  —  V.  Aulorilé  administrative  ,  instructions  mi- 
nistérielles. 
MINISTRE  DES   FINANCES.  —  L'administration  des  bois 

communaux  est  de  son  département.  —  Inconvénient  de  cette 

organisation  ,  III ,  861. 
MODERNES.  —  Quels  sont  ceux   qui   doivent  être  coupés 

dans  les  assiettes  en  usance?  —  V.  Aménagement ,  futaies. 
MORT-BOIS.  —  En  quoi  consiste  l'usage  au  mort-bois.  —  V. 

Bois  mort  et  mort-bois  ,  étendue  des  droits  d'usage. 
MOUTONS.  —  Défense  d'en  introduire  dans  les  forêts. — V. 

Bêles  à  laine. 


N 


NATURE  DES  DROITS  D'USAGE.  —  V.  Usage,  servitude, 

prescription. 
NOMINATION  (d'experts  pour  délimiter  un  bois  communal). 

—  V.  Délimitation.  —  Des  gardes  des  bois  communaux.  — 

V.  Gardes. 
NOVATION.  —  V.  Jugement,  interversion  de  titre. 
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NON-USAGE.  —  Les  droits  d'usage  comme  les  autres  servi- 
tudes s'éteignent  par  le  défaut  de  jouissance  pendant  ">0  ans, 
II,  597.  —  Le  paiement  d'une  redevance,  nonobstant  le  dé- 
faut d'exercice,  interrompt  la  prescription,  59S.  —  La  rede- 
vance ,  au  contraire ,  n'est-elle  pas  prescriptible  malgré  cet 
exercice?  599  et  602.  —  La  prescription  de  10  et  20  ans  ,  se- 
rait-elle suffisante  pour  l'affranchissement  des  droits  d'usage, 
à  l'égard  du  tiers  acquéreur  de  bonne  foi?  600. —  C'est  à  l'u- 
sager, qui  n'est  plus  en  possession  de  son  droit ,  à  prouver 
qu'il  en  a  joui  depuis  moins  de  30  ans,  603.  —  Dans  le  cas 
contraire,  c'est  au  propriétaire  à  établir  la  prescription  ,  604. 
— Motifs  de  cette  décision ,  603.  —  Le  propriétaire  d'un  fonds 
grevé  d'usage ,  n'est  pas  tenu  de  passer  lilre-nouvel ,  ibid.  — 
Quel  est  le  genre  de  preuve  que  doit  faire  l'usager  pour  éta- 
blir que  la  prescription  a  été  interrompue  ?  606,  607  et  60S. 
—  L'opinion  unanime  des  auteurs  est  que  la  preuve  testi- 
moniale suffit,  sans  qu'il  soit  besoin  de  justifier  d'actes  de 
délivrance,  609.  —  Jurisprudence  contraire  de  la  cour  de  cas- 
sation ,  610  et  6M.  —  Réfutation  des  motifs  de  cette  jurispru- 
dence, 612.  —  En  repoussant  la  preuve  testimoniale,  la  cour 
de  cassation  admet  néanmoins  toutes  preuves  écrites,  autres 
que  les  actes  de  délivrance ,  613,  Oli,  615  et  616.  —  Mais  le 
dépôt  des  titres  des  usagers  à  l'administration  ne  suffit  pas , 
617.  —  Non  plus  que  les  actes  qui,  au  lieu  d'être  le  fait  du 
propriétaire ,  n'émaneraient  que  des  officiers  d'une  ancienne 
justice  seigneuriale ,  ibid.  —  Cas  où  la  délivrance  du  bois  de 
construction,  quoique  faite  depuis  plus  de  30  ans,  pourrait 
ou  non  empêcher  la  prescription,  6J8,  619  et  620.  —  La 
prescription  n'éteint  que  les  droits  conventionnels ,  et  non 
les  facultés  ou  servitudes  légales,  III,  1021. — V.  Imprescrip- 
tibilUé,  prescription. 


0 


ORDONNANCE  RÉGLEMENTAIRE.  —  V.  Législation  fo- 
restière, Code  forestier,  abrogation. 

ORIGINE  (des  droits  d'usage).  V.  Usage. 

ouïe  DE  LA  COGNÉE.  —  Les  entrepreneurs  des  coupes 
usagères  et  communales  sont  responsables  de  tous  les  délits 
commis  dans  la  coupe  ou  à  250  mètres  de  ses  limites.  — 
V.  Entrepreneur.  —  Les  communes  propriétaires  peuvent- 
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elles  êtres  responsables  des  amendes  prononcées  pour  ces 
délits  coramis  dans  leurs  propres  bois?  Réflexions  sur  un 
arrêt  qui  juge  l'affirmative  ,  II ,  44-4.  —  V.  Itesponsnbilité. 

OUVRIERS.  —  Les  ouvriers  d'usines  doivent-ils  être  compris 
dans  la  distribution  de  l'affouage  et  dans  la  répartition  des 
émolumens  de  l'usage?  — V.  Alfouage,  èlabfissemens  indu- 
striels, usages  communaux.  —  Les  maîtres  sont  responsables 
du  fuit  de  leurs  ouvriers.  —  V.  Responsabilité . 


PACAGE-PATURAGE.  —  En  quoi  consiste?  Grasse  et  vive 
pâture ,  1 ,  52  et  35.  —  V.  Pâluraye-panage . 

PANAGE.  —D'où  vient  ce  mot?  1 ,  52.  —  Son  exercice.  Voy. 
Pâiurage-panage . 

PARCOURS.  —  Signifie  le  pacage  exercé  en  commun  par  les 
habitans  de  plusieurs  territoires,  I,  555. — V.  Vaine  jnilurv. 

PARCS.  —  V.  Défrichement ,  marine. 

PARTAGE  DES  BIENS  COMMUNAUX.  —  Partage  (entre 
les  habitans)  est  subversif  du  droit  de  propriété  de  la  com- 
mune, 111,775.  —  N'avait  été  autorisé  par  la  loi  de  1795  que 
dans  un  intérêt  révolutionnaire,  817. —  Lois  qui  ont  aboli 
cette  faculté,  en  maintenant  les  partages  consommés,  818 
et  8J9.  —  Déjà  d'anciens  édits  avaient  autorisé  ce  partage 
dans  certaines  localités,  mais  avec  des  restrictions,  822.  — 
Le  Code  forestier  prohibe  de  nouveau  le  partage  de  la  pro- 
priété des  bois  entre  les  habitans ,  ibid. 

PARTAGE  (entre  plusieurs  communes  possédant  par  indi- 
vis). —  N'est  qu'une  suite  de  la  règle,  que  personne  n'est 
tenu  à  l'indivision ,  lïi ,  825.  —  Mode  de  ce  partage  d'a- 
près l'ancienne  jurisprudence,  855  et  839.  —  Mode  actuel, 
en  raison  du  nombre  des  feux  de  chaque  commune.  Base  vi- 
cieuse, 85G,  857,  858  et  859.  —  Le  partage  ne  doit  être  opéré 
ainsi ,  que  quand  il  n'y  a  ni  titre  ni  possesioa  contraire  ,  ibid. 
—  Cas  dans  lesquels  il  doit  être  procédé  au  partage,  eu  égard 
à  la  possession  de  chaque  commune.  Questions  posées  à  ce 
-sujet,  841,  jusques  et  compris  8o5  6w  (1).  — Les  habitans  qui 
ont  été  distraits  d'une  commune  pour  former  une  municipalité 
ou  une  section ,  ont  droit  de  demander  le  partage  à  l'ancienne 

(?)  A  ia  page  ^55,  tora,  III ,  an  lieu  de  SSj  his^  il  faut  lire  855  his. 
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commune  dont  ils  sont  séparés ,  soo,  —  Objets  qui  doivent 
entrer  dans  le  partage.  Distinction  entre  le  domanie-public- 
municipal ,  et  les  biens  communaux  et  patrimoniaux,  ibid. 
PARTAGE  DES  BIENS  COMMUNAUX.  (Compétence.)  — 
Toutes  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  de  la  loi  dn  10  juin 
1790,  sont  du  ressort  du  conseil  de  préfecture,  III,  820.  — 
Comme  aussi  les  demandes  en  revendication  de  communaux , 
depuis  1790  jusqu'à  la  loi  de  ventôse  an  12  ,  ibid.  —  A  moins 
que  la  qualité  de  communal  ne  soit  contestée,  ibid.  —  Le 
partage  entre  plusieurs  communes  doit  être  fait  administra- 
tivement,  s'il  y  a  accord  sur  le  droit  de  chacunes  d'elles,  825. 

—  C'est  devant  le  préfet  qu'il  doit  être  opéré ,  ibid.  —  Il  doit 
être  statué,  par  le  conseil  de  préfecture  sur  le  contentieux, 
relatif  aux  opérations  du  partage,  826.  —  Mais  si  le  débat 
roule  sur  le  droit  des  communes ,  c'est  aux  tribunaux  à  statuer 
sur  les  questions  préjudicielles  de  propriété,  sauf  ensuite  le 
renvoi  du  partage  à  l'administration  ,  827.  —  Différentes  hy- 
pothèses auxquelles  s'applique  la  compétence  des  tribunaux, 
327  et  suiv. 

PARTAGE. — Des  produits  d'un  bien  communal. — V.  Affouage. 

—  Des  émolumens  de  l'usage  entre  les  habitans.  — V,  Usages 
communaux. 

PASSAGE  DANS  LES  FORÊTS  (hors  des  chemins  ordinai- 
res ).  —  V.  Chemins. 

PATIS  COMMUNAL.  —  Les  arbres  qui  y  croissent  ne  sont 
point  soumis  à  l'administration  forestière.  —  Formalités  à  ob- 
server pour  leur  réunion  au  sol  forestier.  —  V.  Prés-buis. 

PATRES  (des  communes).  —  Sont  choisis  par  le  maire  et  agréés 
par  le  conseil  municipal  ;  point  d'autres  formalités,  II,  429  et 
430.  —  Les  communes  usagèrcs  sont  responsables  de  leurs 
pâtres  pour  tous  les  délits  concernant  le  pâturage,  et  quant 
aux  délits  forestiers  ,  pour  ceux  commis  pnr  le  pâtre  dans  les 
limites  du  parcours  seulement ,  433.  —  Cette  responsabilité 
se  borne  aux  dommages-intérêts  ,  et  ne  s'étend  pas  aux  amen- 
des ,  ibid.  —  Elle  ne  peut  par  conséquent  avoir  lieu  à  l'égard 
des  communes  propriétaires,  pour  délits  commis  dans  leurs 
propres  bois ,  ibid.  —  V.  Pâturage ,  bêles  à  laine ,  responsa- 
bilité. 

PATUÉAGE-PANAGE  (dans  les  bois  de  l'Etat).  —  La  durée 
de  la  glandée  est  de  trois  mois.  Les  agcns  forestiers  en  fixent 
l'ouverture,  II,  422.  —  Les  droits  de  pâturage  et  de  panage 
ne  peuvent  être  exercés  que  dans  les  coupes  déclarées  défen- 
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sables.  Applications  de  cette  règle.  —  V.  Coupes  défenmbles. 

—  Cette  déclaration  doit-elle  être  renouvelée  tous  les  ans? 
425  et  426.  —  L'administration  fixe  le  nombre  des  porcs  et 
bestiaux  à  admettre  au  pâturage  et  panage ,  424.  —  Peines 
contre  ceux  qui  en  introduiraient  un  plus  grand  nombre,  457. 

—  Comment  doit  se  faire  la  répartition  du  nombre  des  ani- 
maux flxé  par  l'administration?  Est-ce  dans  la  proportion  du 
nombre  des  feux?  III ,  10 1 3.  —  Défense  de  mettre  au  pâturage 
et  panage  les  animaux  dont  les  usagers  font  commerce  ;  com- 
ment doit-elle  être  entendue?  II,  427.  —  Les  chemins  doivent 
être  désignés  par  l'administration  forestière,  428.  —  Les 
usagers,  en  vertu  du  même  titre ,  ne  doivent  avoir  qu'un  seul 
et  même  chemin,  4ô2.  —  Fossés  préservatifs  doivent  être 
établis  à  frais  communs,  428.  —  Défense  de  conduire  les  ani- 
maux à  garde  séparée ,  429.  —  La  section  de  commune  ou  le 
particulier  ayant  un  titre  distinct,  peuvent  avoir  un  chemin 
particulier,  et  un  troupeau  à  part,  430.  —  Le  titre  accordant 
à  une  commune  le  droit  de  faire  pâturer  à  garde  séparée,  a- 
t-il  été  aboli  par  le  Code  ?  Arrêts  qui  décident  l'affirmative. 
Réfutation  ,  505.  —  Les  troupeaux  de  plusieurs  communes  ne 
doivent  pas  être  mélangés,  451.  —  Marques  des  bestiaux,  434. 

—  Doivent  être  munis  de  clochettes,  455.  —  Peines  contre  les 
pâtres ,  436.  —  Défense  d'introduire  des  chèvres ,  brebis  et 
moutons.  —  V.  Bêles  à  laines,  paires,  responsabililé. 

PATURAGE-PAN  AGE  (dans  les  bois  communaux).  —  Les 
règles  ci-dessus  établies  pour  les  forêts  de  l'Etat  sont  applicables 
aux  bois  communaux ,  III ,  877  et  suiv.  —  A  la  seule  excep- 
tion de  la  marque  des  bestiaux,  897.  —  Cette  exception,  faite 
pour  le  pâturage  du  bétail  des  habitans  dans  leurs  propres 
bois,  est-elle  applicable  aux  usagers  dans  ces  mêmes  bois  î  899. 

PATUR AGE-P ANAGE  (  dans  les  bois  des  particuliers  ) .  —  La 
plupart  des  règles  de  police,  établies  pour  les  forêts  de  l'Etat, 
sont  applicables  aux  usagers  au  pâturage  dans  les  bois  des 
particuliers,  II,  477  et  suiv.  —  Exceptions,  478,  482,  484, 
485,  490,  493  et  494.  —  Le  bétail  des  usagers  doit  être  mar- 
qué, mais  l'obligation  de  déposer  au  greffe  l'empreinte  de 
la  marque  n'ayant  pas  été  rendue  applicable ,  comment  doit 
agir  le  propriétaire?  490.  —  Le  propriétaire  ne  peut-il  pas 
permettre  l'introduction  des  chèvres  et  moutons  aux  usagers 
fondés  en  titre,  au  lieu  de  leur  payer  une  indemnité,  494, 
495,  496.  —  V.  Bois  des  parlicutiers,  bêCes  à  laine,  fossés, 
coupes  défensables. 
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PATURAGE-PANAGE  (compétence).  —  Dans  les  forêts  de 
l'Etat ,  c'est  au  conseil  de  préfecture  à  statuer  sur  les  récla- 
mations des  usagers,  concernant  la  réduction  des  droits, 
suivant  l'état  et  la  possibilité  des  bois,  II,  446;— et  la  défensa- 
bilité  des  coupes,  ibid. — Le  conseil  de  prélecture  n'est  appelé 
qu'à  la  vérification  des  faits ,  44". — Doit  ordonner  une  exper- 
tise, -448.— En  cas  de  recours,  l'exécution  de  ses  arrêtés  est 
suspendue,  449. — Tous  les  cas  qui  n'ont  pas  été  expressément 
dévolus  à  l'autorité  administrative  ,  doivent  être  jugés  par  les 
tribunaux,  450,  451  et  452;  —  et  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne la  désignation  des  chemins ,  453, 
(Dans  les  bois  des  communes).  —  C'est  à  l'autorité  administra- 
tive à  connaître  de  toutes  les  difficultés  concernant  l'exercice 
des  droits  de  pâturage  et  de  panage ,  454. 
(Dans  les  bois  des  particuliers  ).  —  C'est  à  l'administration  fo- 
restière à  régler  les  droits  de  pâturage ,  suivant  l'état  et  la 
possibilité  de  la  forêt,  II,  478;  —  et  à  déclarer  les  coupes 
défensables ,  ibid.  —  Mais  les  agens  forestiers  ne  peuvent 
faire  ces  réglemens  que  quand  ils  en  sont  requis  par  le 
propriétaire  ou  les  usagers  non  d'accord,  498.  —  'Toutes 
les  contestations ,  au  surplus  ,  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux, 477. 
PÈRES  ET  MÈRES.  —  Responsables  du  fait  de  leurs  enfans. 

Voy.  Responsubililé. 
PERMIS  D'EXPLOITER.  —  Doit  être  délivré  aux  communes 
après  la  confection  du  rôle  d'affouage ,  et  avant  le  recouvre- 
ment des  charges.  Abus  contraires,  III,  95:2. 
PERSONNES   INTERPOSÉES.  —  V.  Adjudications,  inca- 
pacité. 
PIERRES.  —  (Défense  d'en  extraire  ou  enlever  des  forêts.  — 

V.  Enlèvement. 
PLANTATIONS. —Distance à  observer,  II,  571.  — Le  Code 

civil  est  applicable  aux  forêts.  —  V.  Arbres  de  lisières. 
POLICE  ET  CONSERVATION.  —  Règles  générales  applica- 
bles à  toutes  les  forêts  quelconques.  V.  Enlèvement ,  chemins, 
feu,  incendie,  arbres  de  lisières.  —  Règles  spéciales  pour  ce 
qui  concerne  les  forêts  soumises  au  régime  forestier.  — Voy. 
Servitudes  imposées  à  la  propriété  particulière. 
PONTS-ET-CHAUSSÉES.  —  V.  Enlèvement,  Rhin. 
POPULATIONS  AGGLOMÉRÉES.  —  Constructions  et  éta- 
blissemens  qui  y  sont  permis  sans  autorisation.  —  V.  Ser- 
vitudes imposées  à  la  propriété  particulière. 

III.  45 
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POSSESSION.  —  Règles  générales  touchant  la  possession  ci- 
vile, légilùneou  précaire,  I,  197  et  suiv.  —  Qualité  que  doit 
avoir  la  possession  ,  d'après  les  principes  du  Code  civil,  2-4!). 
et  suiv.  —  Les  droits  d'usage  peuvent-ils  s'acquérir  par  la 
possession  ?  —  V.  Prescription.  —  Dans  tous  les  cas ,  lorsqu'il 
existe  un  titre,  la  preuve  de  possession  est  admise  pour  en 
constater  le  mode  d'exercice  et  son  étendue,  104.  —  Si  l'u- 
sager ne  peut  prescrire  la  propriété ,  la  possesion  peut  aug- 
mt^ter  son  droit,  105. 
POSSESSOIRE  (  en  matière  de  servitudes  et  d'usages  ) .  —  Lon- 
gue dissertation  sur  ce  point,  I,  197  et  suiv. ,  observ.,  519  et 
suiv.  —  V.  Aclions  possessoires ,  actions  confessoires  et  néga- 
loires,  possession  et  prescription. 
POSSIBILITÉ.  —  C'est  à  l'administration  forestière  à  fixer  l'état 
et  la  possibilié  des  forêts  pour  1  exercice  des  droits  d'usage, 
dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  sauf  recours  au  con- 
seil de  préfecture ,  II ,  421,  44G,  447,  448  et  449.  —  Dans  les 
bois  des  particuliers,  le  règlement  des  agens  forestiers  n'a 
lieu  que  quand  ils  en  sont  requis  par  l'une  des  parties,  et 
sauf  recours  aux  tribunaux,  477  et  498. 
POURSUITES.  —  V.  Aclions  civiles  (résultant  des  délits). 
PRAIRIES  ARTIFICIELLES.  —  L'exercice  du  droit  coutu- 
mier  de  vaine  pâture  y  est  interdit,  I,  545.  —  En  est-il  de 
même  du  droit  conventionnel  î  ibid.  —  Raisons  pour  l'affir- 
mative ,  553. 
PRÉFETS. — Leurs  attributions,  en  matière  d'usage  et  de  biens 
communaux.  —  Voy.  Adjudications  ,  affouage,  autorité  ad- 
ministrative ,   autorité   municipale ,    communes-communaux, 
défrichement ,  gardes  des  bois  communaux,  partage  de  biens 
communaux ,  prés-bois ,  vaine  pâture  et  réglemens  munici- 
paux. 
PRÉS.  —  V.  Seconds  fruits,  vaine  pâture,  prairies  artificielles. 
PRÉS-BOIS  OU  FRUITIÈRES.— Pâtis  parsemés  de  bois  dans 
les  montagnes.  Ne  sont  pas  soumis  au  régime  forestier,  III, 
865,  864.  —  Mais  les  particuliers  ne  peuvent  y  couper  sans  au- 
torisation ,  865.  —  Obligation  au  maire  de  déclarer  l'abattage 
de  ceux  des  arbres  qui  seraient  propres  à  la  marine,  ibid.  — 
V.  Marine.  —  C'est  au  maire,  et  non  à  l'administration  fo- 
restière ,  à  poursuivre  les  dommages-intérêts  pour  dégâts 
commis  sur  ces  terrains ,  865.  —  Les  dispositions  du  Code 
forestier  sur  la  prohibition  de  défrichement ,  la  défense  de 
bâtir  à  certaine  distance  des  bois  communaux ,  la  défensabi- 
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lité  des  coupes,  ne  sont  pas  applicables  aux  prés-bois,  î6«</. 

—  V.  Coupes  défensables\,  défrichement ,  servitudes  imposées 
à  la  propriété.  —  Le  droit  d'usage  ou  de  bouchoyage  dans  un 
prébois  est  sujet  à  cantonnement ,  et  pourrait  encore  être  re- 
quis par  les  usagers  ,  1025.  —  Réunion  d'un  pré-bois  au  sol 
forestier.  Formalités  à  observer.  Compétence  en  cas  d'oppo- 
sition de  la  commune,  866  et  867.  —  Distinction  à  faire,  à  cet 
égard,  entre  les  montagnes  et  les  pays  de  culture,  ibid. 

—  V.  Conseils  de  préfecture,  enquête  de  commodo  et  incom- 
modo. 

PRESCRIPTION.  —  Examen  de  la  question  de  savoir  si,  con- 
sidéré comme  un  droit  mixte ,  l'usage  peut  s'établir  par  la 
possession  de  30  ans,  1 ,  19"  et  suiv,  —  Raisons  pour  l'affir- 
mative, d'après  les  règles  générales  du  droit,  224  et  suiv.;  — 
les  principes  du  droit  romain ,  252  et  suiv.  ;  —  le  Code  civil , 
249  et  suiv.;  —  la  jurisprudence  des  arrêts,  2GG  et  suiv.  — 
Réponse  aux  objections,  à  l'opinion  de  M.  Merlin,  27"  et  suiv. 

—  Applications  spéciales.  —  Distinction  entre  les  différens 
droits  d'usages  qui ,  à  raison  de  leurs  émolumens  plus  ou 
moins  considérables ,  peuvent  ou  non  être  acquis  par  la  pos- 
session ,  507  et  suiv.  —  Observ.  (de  l'annotateur)  :  Le  droit 
d'usage  n'est-il  pas  une  servitude  discontinue,  qui,  aujourd'hui, 
ne  peut  plus  être  établi  que  par  titre  ?  3 1 9  et  suiv.  —  La  ques- 
tion est  d'ailleurs  simplifiée  par  le  Code  forestier,  qui  astreint 
tous  les  usagers  à  la  délivrance ,  526. — Une  continuité  d'actes 
de  délivrance  suffirait  pour  établir  la  prescription ,  ibid.  — 
Mais  ces  actes,  étant  une  reconnaissance  du  droit,  ne  peuvent 
être  prouvés  par  témoins  ;  arrêts  qui  le  jugent  ainsi ,  527.  — 
V.  Reconnaissance.  —  Examen  du  système  mi-parli  proposé, 
sur  ce  point,  par  M.  Troplong,  528. 

PRESCRIPTION.  Le  droit  d'usage  peut-il  être  prescrit  par  dix 
et  vingt  ans,  en  vertu  d'un  titre  émanant  à  non  domino?  I, 
209,  III,  1058,  observ.,  I,  221,  222,  225.  —  La  prescription 
peut  elle  courir  à  die  conlradiciionis?  1051.  —  L'usager  ne 
peut  jamais  prescrire  contre  son  litre,  à  moins  qu'il  ne  soit 
interverti ,  mais  il  peut  augmenter,  par  la  possession ,  le 
droit  qui  lui  a  été  concédé.  —  V.  Interversion  de  titre.  —  Ce 
qui  est  d'usage  ou  de  pure  faculté  ne  se  prescrit  jamais.  — 
V.  Imprescriptibiiilé. 

PRESCRIPTION  (libératoire). — Le droitd'usages'éteintparla 
prescription.  A  qui  de  l'usager  ou  du  propriétaire  est-ce  à 
prouver  que  la  possession ,  en  vertu  d'un  ancien  titre ,  a  été  ou 
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non  interrompue,  et  quel  doit  être  le  genre  de  preuve?  II ,  606 
et  suiv.  —  V.  Non-usage.  —  La  prescription  de  dix  et  vingt 
ans  ,  avec  titre  et  bonne  foi,  suffit-elle  pour  prescrire  l'affran- 
chissement de  la  propriété?  V.  Ibid.  —  La  déchéance  est  une 
prescription  libératoire.  —  V.  Déchéance. 

PRÉSOMPTION.  —  V.  Propriété  native  des  communes. 

PREUVES  (en  matière  d'usage).  —  Le  droit  s'établit  par  le 
titre  de  concession,  I,  193.  —  A  défaut  de  titres,  ou  au- 
tres preuves  par  écrit ,  la  preuve  testimoniale  est  inadmis- 
sible pour  établir  un  droit  d'usage  par  la  possession,  S27. 
—  Mais  cette  preuve  est  admise  pour  constater  l'étendue 
et  le  mode  d'exécution  du  titre,  104.  —  Il  en  doit  être 
de  même  quand  les  faits  de  possession  sont  articulés ,  pour 
prouver  que  le  titre  n'est  pas  éteint  par  la  prescription,  II, 
606  et  suiv.  —  V.  Non  usage.  —  Quand  et  comment  la  preuve 
testimoniale  est  admissible  pour  prouver  l'existence  du  titre, 
en  cas  de  perte?  I,  194,  observ.,  196. — V.  Actions  confessoires 
el  négatoires,  actions  possessoires,  contradiction,  redevances, 
titres  nécessaires  pour  être  admis  à  l'usage  dans  les  forêts  de 
l'Etat. 

PRODUCTION  DE  TITRES  (des  usagers).  V.  Déchéance. 

PROMENADES  PUBLIQUES.  Les  habitans  peuvent-ils  y 
prendre  des  jours  et  des  issues?  III ,  792.  —  V.  Communes. 

PROPRIÉTAIRE  (  comparativement  à  l'usager).  —  Droits  qui 
lui  restent  sur  la  forêt  grevée  d'usage,  I,  I4i  et  suiv.  — 
Quant  à  la  propriété ,  possession  et  droits  qui  en  résultent , 
145,  146,  147.  —  Peut  aliéner  le  fonds  que  suit  la  servitude, 
entre  les  mains  de  tout  tiers  détenteur,  148;  — mais  non  la  to- 
talité de  la  superficie  au  préjudice  de  l'usager,  149.  —  Peut- 
il  pratiquer  des  défrichemens?  150.  —  accorder  de  nouveaux 
usages?  loi,  152;  — changer  l'ancien  mode  d'aménagement? 

155,  154.  —  L'usager  au  pâturage  peut-il,  en  ce  cas,  préten- 
dre avoir  prescrit  l'ancien  mode  de  jouissance?  Observ.,  155, 

156.  —  Est-il  vrai  que  les  usagers  ne  peuvent  jamais  avoir  des 
droits  plus  étendus  que  le  propriétaire?  144.  —  Portions  de 
produits  qui  doivent  rester  à  celui-ci,  159  et  suiv.  —  Peut-il 
restreindre  la  somme  des  émolumens ,  sous  prétexte  d'amé- 
liorations? 160. —  Doivent  être  réduits,  suivant  l'état  et  la 
possibilité  de  la  forêt.  Qu"enlend-on  par  ces  termes?  161, 162, 
1G5.  —  Point  de  différence  ,  à  cet  égard,  entre  les,  forêts  de 
l'Etat  et  les  bois  des  particuliers,  II,  421  et  478.  —  L'usager 
doit  être  servi  en  premier  ordre,  1 ,  164, 165, 166.— Ne  peut 


DES    MATIÈRES.  709 

cependant  absorber  la  totalité  des  produits  169  et  17b.  — Le 
propriétaire  peut-il  être  considéré  comme  un  débiteur,  que 
le  créancier  peut  réduire  à  un  dénuement  complet?  Ne  doit- 
on  pas,  au  contraire,  concilier  l'exercice  de  l'usage  avec  le 
droit  du  propriétaire  dont  la  cause  est  même  plus  favorable, 
II,  585,  G7I,  observ.,  595,  b88,  689,  et  III,  1007.  —  Le 
propriétaire  peut-il  être  forcé  à  déterminer,  pour  l'avenir,  la 
quotité  de  bois  à  délivrer  aux  usagers?  —  V.  Délivrance ,  rè- 
glement de  coupes.  —  C'est  à  lui  seul  qu'appartient  le  droit 
d'affranchir  sa  forêt  de  l'usage.  — V.  Canlonneinent ,  rachat. 
—  Voy.  Etendue  et  exercice  des  droits  d'usage ,  possibilité , 
origine ,  usage. 
PROPRIÉTÉ  NATIVE  DES  COMMUNES.  — Dissertation  sur 
ce  point ,  III ,  755  et  suiv.,  987  et  suiv.  ;  obscrv.,  740  et  suiv., 
et  1007.  —  En  abolissant  la  présomption  de  propriété  univer- 
selle des  ci-devant  seigneurs  intrà  inetas  terrilorii ,  les  lois 
nouvelles  ont-elles  rétabli  cette  présomption  en  faveur  des 
communes?  I,  50,  III,  752,  "54,  7Cl  ;  obscrv.,  1,  57,  III, 
750,  755,  760,  768  et  1007.  —  En  ce  qui  concerne  les  titres, 
les  preuves ,  les  actions  des  communes  sont  régies  par  les 
mêmes  principes  que  celles  des  particuliers  ,  ibid.;  —  sauf  la 
présomption  de  propriété  des  terres  vaines  et  vagues ,  qui 
étaient  possédées  par  les  ci-devant  seigneurs.  —  V.  Terres 
vaines  cl  vagues. 

• 

Q 

QUART  DE  RÉSERVE.  —  Doit  être  apposé  dans  tous  les 
bois  des  communes  et  des  établissemens  publics  possédant 
au  rnoins  10  hectares  ,  III ,  868.  —  N'a  pas  lieu  dans  les  bois 
totalement  peuplés  d'arbres  résineux,  ibid,  —  V.  Aménage- 
ment. 

QUESTIONS  PRÉJUDICIELLES.  —  En  matière  de  partage 
de  biens  communaux,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  les  questions  préjudicielles  de  propriété.  —  Voy. 
Partage  des  biens  communaux .  —  En  matière  de  rachat  des 
droits  de  pâturage  qu'une  commune  prétend  lui  être  d'une 
nécessité  absolue,  compétence  de  l'administration  et  des 
tribunaux.  —  V.  Rachat.  —  Touchant  la  propriété ,  en  ma- 
tière de  délits.  —  V.  Exceptions  préjudicielles. 
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R 

RACHAT  (des  droits  de  pâturage,  panage  et  autres).  —  Lois 
anciennes  ;  le  simple  droit  de  pâturage  était  susceptible  de 
cantonnement,  et  ne  pouvait  être  racheté  qu'entre  particucu- 
liers,  II,  640,  707  et  708.— D'après  le  Code ,  il  n'y  a  plus  que 
l'usage  au  bois  qui  puisse  être  cantonné  ;  le  propriétaire  peut 
racheter  tous  les  autres  droits ,  ibid.; —  à  moins  que  le  pâtu- 
rage ne  soit  d'une  nécessité  absolue  à  la  commune.  Cas  où 
doit  être  admise  celte  exception,  709  et  710.  —  Autorités 
compétentes  pour  statuer  sur  cette  question  préjudicielle, 
711 ,  712,  715.  —  Manière  de  procéder  devant  le  conseil  de 
préfecture ,  quant  il  s'agit  d'une  forêt  de  l'Etat ,  714.  —  A  qui 
doit  être  signifié  l'arrêté  pour  faire  courir  les  délais  du 
pourvoi?  715.  —  Le  règlement  de  l'indemnité,  même  dans 
les  bois  de  l'Etat,  n'appartient  qu'aux  tribunaux,  71C. — 
Bases  de  l'indemnité,  717  et  718.  —  Peut  être  consentie  à 
l'amiable,  7I9.  —  La  commune  usagère ,  en  cas  de  refus 
d'une  offre  suffisante ,  peut-elle  être  condamnée  aux  frais? 
ibid.  —  Compensation  avec  l'indemnité  de  la  redevance 
qui  aurait  été  constituée  pour  prix  de  la  concession  , 
720.  —  Est-ce  à  l'époque  de  l'âge  des  coupes  qui  aurait  été 
fixé  par  le  titre,  ou  à  celle  de  leur  défensabilité ,  qu'il  faut 
s'attacher  pour  apprécier  la  valeur  du  pâturage?  721  et  722. 

RACINES.  —  Le  propriétaire  riverain  peut  couper  celles  qui 
avancent  sur  son  fond.. —  V.  Arbres  de  lisière. 

RÉAGE-RÉAGEANT.  —  Ancien  terme  employé  par  quelques 
coutumes  pour  désigner  l'usage,  l'usager,  1 ,  29.       • 

RECONNAISSANCE  (d'une  servitude  ou  d'un  droit  d'usage).— 
N'est  point  assujettie  aux  formalités  voulues  par  le  Code  civil 
pour  les  titres  récognitifs  ,  1 ,  526.  —  La  simple  reconnais- 
sance du  propriétaire  ne  change  rien  à  l'état  des  choses.  — 
V.  Interversion  de  litre ,  prescription. 

REDEVANCES.  —  Constituées  pour  prix  de  concession  d'un 
droit  d'usage,  peuvent-elles  être  déclarées  abolies  comme  féo- 
dales, I,  195  et  note.  —  Suffisent  pour  établir  l'existence  du 
droit  d'usage  ,  ibid.;  —  et  pour  en  interrompre  la  prescription 
nonobstant  le  défaut  d'exercice.  II,  598.  —  La  redevance,  au 
contraire,  n'est-elle  pas  prescrite  faute  de  paiement,  malgré 
l'exercice  du  droit?  599  et  602. 
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RÉDUCTION  (des  droits  d'usage  suivant  l'état  et  la  possibilité 
de  la  foret).  —  Différence  établie  par  l'auteur  entre  les  bois 
de  l'Etat  et  ceux  des  particuliers  ,  I,  16I.  — Cette  différence, 
à  supposer  qu'elle  eût  existé,  n'existe  plus,  iGô,  II,  421. 
—  V.  Pâturage ,  possibililé ,  usage  {compétence). 

REGAINS.  —  Mise  en  ban  des  prés,  pour  la  récolte.  —  Voy. 

Seconds  fruits,  vaine  pâture. 
RÉGIME  FORESTIER.  —  Police  de  conservation  plus  spé- 
ciale et  plus  rigoureuse,  II,  586.  —  Les  bois  de  l'Etat,  de 
la  couronne,  des  apanages  et  majorats  réversibles  à  l'Etat, 
des  communes  et  des  établissemens  publics ,  et  ceux  possédés 
par  indivis  avec  lesdits  propriétaires,  sont  soumis  au  régime 
forestier,  387  et  suiv.  —  En  quoi  consiste  ce  régime?  —  V. 
Concession ,  usage ,  délimitation ,  servitudes  imposées  à  la 
propriété  particulière. 

RÉGLEMENS  DE  COUPES.  —  Serait  le  seul  moyen  de  pré- 
venir les  difficultés  que  doivent  faire  naître  les  demandes  en 
délivrance,  II,  524.  —  Dans  les  forêts  de  l'Etat,  de  même 
que  dans  les  bois  des  particuliers ,  c'est  aux  tribunaux  à  sta- 
tuer sur  les  difficultés  de  cette  nature,  526.  —  Anciens  ré- 
glemens  à  cet  égard  étaient  la  suite  de  l'omnipotence  des 
cours  souveraines  ;  les  tribunaux  actuels  n'ont  plus  le  même 
pouvoir,  527.  — L'administration  et  le  propriétaire  peuvent- 
ils  être  forcés  à  subir  un  règlement  de  coupe  ou  de  délivrance 
perpétuelle?  mode  de  procéder,  528,  529,  530  et  531. 

RÉGLEMENS  MUNICIPAUX.  —  Matières  sur  lesquelles  ces 
réglemens  peuvent  intervenir,  I,  361 ,  362,  363.  — Quelque 
singulier  que  paraisse  un  règlement  de  cette  nature,  son  in- 
fraction rend  le  contrevenant  passible  des  peines  de  police , 
ibid.  —  Mais  les  tribunaux  ne  doivent  point  appliquer  ces 
peines ,  si  le  règlement  a  été  pris  hors  des  attributions  que 
la  loi  confère  à  l'autorité  municipa'o,  ibid,  et  III,  978.  — 
Réglemens  relatifs  à  la  vaine  pâtuic.  — V.  Vaine  pâture.  — 
Les  maires  et  préfets  peuvent-ils  interdire  aux  habitans  la 
vente  de  leur  portion  d'affouage?  —  V.  Affouage. 

RÈGLES  DE  POLICE  DES  FORÊTS.  —  V.  Police  et  con- 
servation. 

RESERVES. — Arbres  à  réserver  dans  les  coupes  communales. 
V.  Aménagement. 

RESPONSARILITÉ  (des  pères  ,  mères ,  maîtres,  commet- 
tans,  etc. ,  pour  délits  commis  ) .  —  Est  purement  civile ,  et  ne 
s'étend  pas  aux  amendes,  II,  453.  —  Comment  doit  être  entcn 
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due  la  responsabilité  des  communes  pour  délits  commis  par 
leurs  pâtres  ,  ihid;  —  Par  les  entrepreneurs  de  leurs  coupes  ; 
la  responsabilité  ,  en  ce  dernier  cas,  s'étend-elle  aux  amendes? 
444  et  445.  —  Les  particuliers  sont-ils  responsables  des  délits 
commis  par  leur  bétail  abandonné  ail  troupeau  commun?  453. 
—  Quid  des  chèvres  conduites  par  le  pâtre  de  la  commune? 
439.  —  Devant  quels  tribunaux  peut  être  exercée  l'action  en 
dommages -intérêts  contre  les  personnes  responsables?  — 
V.  Actions  civiles. 

JRÉUNION.  —  La  réunion  des  habitans  d'une  commune  ou 
section  à  un  autre  ne  change  rien  à  leurs  droits,  III,  725, 
730,  964  et  965.  —  Il  en  est  de  même  d'une  ou  plusieurs  mai- 
sons seulement  qui  ont  été  distraites  d'une  commune  et  réu- 
nies à  une  autre,  966  et  suiv.,  observ.,  973.  —  La  portion 
distraite  forme  une  section  de  la  commune  à  laquelle  elle  est 
réunie ,  et  peut  demander  le  partage  à  l'ancienne  municipali- 
té, 860.  —  V.  Communes ,  sections  de  communes ,  affouage  et 
partage  des  biens  communaux. 

RHIN.  —  Bois  affectés  au  service  des  ponts  et  chaussées  pour 
les  digues  de  ce  fleuve  ;  règles  à  observer  par  les  proprié- 
taires ,  II ,  544. 

RIVERAINS  (des  forêts).  — -  V.  Délimilalion,  fossés ,  arbres 
de  lisière. 


SABLE.  —  Défense  d'en  enlever  des  forêts.  —  V.  Enlèvement 
ou  extraction. 

SAPINS.  —  V.  Bois  résineux ,  affouage,  quart  de  réserve. 

SCIERIES.  —  Défense  d'en  construire  à  certaine  distance  des 
forêts  ;  police  spéciale  de  ces  ctablissemens.  —  V.  Servitudes 
imposées  à  la  propriété  particulière. 

SECONDS  FRUITS.  —  Les  communes  n'exercent,  sur  les 
seconds  fruits  des  prés ,  qu'une  servitude  légale  de  vaine  pâ- 
ture, qui  cesse  lorsqu'il  est  fait  réserve  des  regains,  I,  556. 

—  Autorité  compétente  pour  mettre  les  prés  en  ban,  ibid. — 
Le  titre  attributif  des  seconds  fruits  confère  à  la  commune  un 
véritable  droit  de  copropriété  susceptible  d'aliénation ,  357. 

—  A  défaut  de  titre,  la  possession,  quelque  longue  qu'elle 
soit,  ne  peut  acquérir  un  droit,  558.  —  Quid  en  cas  de  con- 
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tradiction?  ô59  ;  IH,  1026  et  lOôl.  —  V.  Interversion  de 
tUre ,  conlradiclion  ,  vaine  pâture. 

SECTION  DE  COMMUNE.  —  Peut  avoir  des  biens  qui  lui 
soient  propres,  III,  "25,  726  et  729  (J).  Comment  distinguer 
ces  biens  des  propriétés  possédées  par  indivis?  725  et  7ô2.  — 
—  La  distraction  ou  réunion  de  commune  ne  portant  aucune 
atteinte  au  droit  des  habitans,  la  portion  distraite  pour  former 
une  nouvelle  commune  ou  section  peut  demander  le  partage 
à  celle  dont  elle  a  été  détachée ,  860.  —  C'est  au  maire  de  la 
municipalité  à  laquelle  sont  réunies  différentes  sections  à 
soutenir  les  procès  qui  les  concernent ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
opposition  d'intérêt;  manière  de  se  pourvoir  en  ce  dernier 
cas,  725  et  751.  —  V.  Communes-communaux,  pâturage, 
affouage. 

SEMENCES.  —  Défense  d'en  enlever  des  forêts.  —  V.  En- 
lèvement. 

SEMIS  DE  BOIS.  —  Quand  sont  exempts  d'impôts.  —  Voy. 
Plantations.  —  La  défense  de  planter ,  à  moins  d'une  certaine 
distance,  n'est  pas  applicable  au  semis  des  bois,  II,  571. 

SERVITUDES.  —  Personnelles  ou  réelles,  continues  ou  dis- 
continues. —  V.  Usage ,  actions  confessoires  et  négatoires  ,  ac- 
tions possessoires ,  destination  du  père  de  famille,  reconnais- 
sance, preuves ,  prescription. 

SERVITUDES.  —  Auxquelles  sont  affectés  les  communaux 
pour  l'aisance  des  habitans.  —  V.  communes-communaux. 

SERVITUDES  IMPOSÉES  A  LA  PROPRIÉTÉ  PARTICU- 
LIÈRE (pour  la  police  et  conservation  de  certaines  forêts).— 
Dispositions  de  l'ancienne  ordonnance  ,  sur  ce  point ,  ont  été 
modiflées,  mais  étendues  à  tous  les  bois  autres  que  ceux  des 
particuliers,  II,  -462.  —  Fours  à  chaux  et  à  plâtre,  brique- 
teries et  tuileries,  ne  peuvent  être  établis,  sans  autorisation, 
à  moins  d'un  kilomètre  de  distance  des  forêts  soumises  au 
régime  forestier,  56ô. — Cette  défense  comprend-elle  les  fours 
à  chaux  instantanément  pratiqués  par  les  propriétaires?  464. 
—  Distance  d'un  kilomètre  exigée  pour  les  maisons  sur  per- 
ches ,  baraques  ou  hangars ,  465.  —  De  500  mètres  pour  les 
maisons  et  fermes,  466.—  Celles  existant  lors  de  la  publication 
du  Code  doivent  subsister,  quel  qu'en  soit  le  rapprochement, 

(i)  Aux  pages  ii  et  i5  du  tom.  III,  il  y  a  erreur  dans  la  désigna- 
tion des  numéros  :  au  lieu  du  729,  il  faut  lire  726^  et  727 ,  au  lieu  de 
726. 
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avec  faculté  de  les  augmenter  et  reconstruire,  ibid.  —  La 
défense  pour  les  maisons  et  fermes  n'est  point  applicable  aux 
forêts  communales  au-dessous  de  250  hectares  ;  comment  doit 
être  entendue  cette  exception? 467. — Défense  aux  habitans, 
dans  le  rayon  ci-dessus  ,  de  tenir  des  ateliers  ou  magasins  de 
bois ,  468.  —  Distance  de  deux  hilomèlres  exigée  pour  les 
scieries,  469.  —  Exceptions  pour  les  divers  établissemens 
et  maisons  placées  au  sein  d'une  population  agglomérée,  470. 

—  Cette  exception  ne  s'applique  ni  aux  fours  à  chaux  et 
tuileries,  ni  aux  baraques  et  hangars,  471.  Ne  doit-on  pas 
l'appliquer  aux  loges  et  hangars  formant  une  dépendance  des 
maisons  situées  dans  un  village?  472.  —  Police  des  scieries, 
maisons  et  ateliers  qui  auraient  été  autorisés  dans  le  rayon  de 
distance  prohibé ,  47ô.  —  Formalités  pour  la  réception  des 
arbres  dans  les  scieries,  474.  —  Dispositions  transitoires, 
475.  —  Rigueur  de  ces  servitudes ,  inutilité  de  plusieurs ,  476. 

SUPERFICIE.  —  Qu'est-ce  que  le  droit  de  superficie?  ô67  et 
568.  —  Comment  peut-il  être  établi?  ô69. — Celui  qui  a  la  su- 
perQcie  en  bois  peut  interdire  à  l'autre  le  pâturage  dans  des 
coupes  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  défensables  ,  570.  —  Les 
peines  portées  à  cet  égard  contre  les  usagers  sont-elles  ap- 
plicables? II,  307.  —  Droit  de  plantation  d'arbres  sur  un 
terrain  communal,  1 ,  571.  —  Bail  à  convenant  ou  à  domaine 
congéable ,  572.  —  Des  avantages  et  charges  inhérens  à  la 
superficie,  573  et  suiv. . —  La  superficie  est  une  véritable  pro- 
priété foncière,  ibid.  —  Le  superficiaire  a  l'action  en  reven- 
dication et  tous  les  interdits  et  actions  possessoires,  574  et 
Ô75.  —  Il  peut  vendre  ,  donner  ou  léguer  à  un  tiers 
étranger  à  la  propriété  du  fonds ,  576.  —  La  superficie 
est  susceptible  d'hypothèque,  ibid.  —  Le  superficiaire 
peut  établir  un  droit  d'usufruit,  d'usage,  et  imposer  des 
servitudes  sur  son  immeuble,  577.  —  La  superficie  réunit 
tous  les  attributs  de  la  propriété  ;  conséquences ,  578.  —  Le 
superficiaire  est  obligé  de  supporter  les  impôts,  579.  — Quels 
sont  les  droits  qui  restent  au  propriétaire  foncier  dans  l'hé- 
ritage grevé  du  droit  de  superficie?  580.  —  Rapport  de  la 
superficie  avec  l'emphytéose ,  582.  —  Avec  l'usufruit ,  585. 

—  Avec  l'usage ,  584  et  suiv.  —  Réfutation  d'une  erreur  de 
Lalaure  ,  sur  la  distinction  des  droits  de  superficie  et  d'usage , 
385.  —  Partage  ou  cantonnement  en  matière  de  superficie, 
II ,  700  et  suiv.  —  V.  Cantonnement,  coupes  défensable 
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TAILLIS.  —  Age,  réserve.  —  V.  Aménagement. 

TÉMOINS.  —  Les  habitans  peuvent-ils  être  entendus  dans  une 
causequi  intéresse  la  commune?  distinction,  II,  714. — Dans 
les  enquêtes  administratives  de  commodo  et  incommodo,  les 
habitans  ne  peuvent  être  récusés ,  ibid. 

TERRES.  —  Défense  d'en  extraire  des  forêts. — V.  Enlèvement 
ou  extraction. 

TERRES  VAINES  ET  VAGUES.  —  Appartiennent  de  leur 
nature  aux  communes,  d'après  les  lois  nouvelles ,  III ,  761  et 
suiv; — à  l'exception  de  celles  qui  étaient  possédées  par 
l'Etat,  soit  de  son  chef,  soit  comme  étant  au  droit  des  an- 
ciens seigneurs  ecclésiastiques  et  des  émigrés,  766  et  76".  — 
Ce  n'est  donc  que  pour  une  partie  des  terres  vaines  et  vagues 
que  la  présomption  de  propriété  des  communes  est  établie. 
Cette  présomption  n'est  opposable  ni  contre  les  particuliers , 
ni  même  contre  les  seigneurs  pour  d'autres  propriétés,  768. 
—  V.  Propriété  native  des  communes. 

TERRITOIRE.  —  Le  droit  d'usage  établi  au  profit  d'une  com- 
mune appartient-il  à  tous  ceux  qui  viennent  s'établir  sur  son 
territoire?  1,91,  loi,  138,  140;  III,  lOii  et  101L>.  —  Voy. 
Usages  communaux. 

TIERS-DENIER.  —  Ce  que  c'est  que  le  tiers-denier  en  usage 
dans  quelques  provinces  ,  lois  de  la  matière  ,  II,  693,  694  , 
695  et  696.  — D'après  le  nouveau  Code,  le  propriétaire  peut- 
il  affranchir  ses  forêts  de  tous  droits  de  tiers-denier  par  la 
voie  du  cantonnement?  697,  698  et  699. 

TIERS-DÉTENTEUR.  —Peut-il  acquérir  avec  titre  et  bonne 
foi  un  droit  d'usage  par  la  possession  de  10  et  20  ans  ?  1 ,  209, 
219,  220,  221,222  et  223;  III,  1040,  —  Le  tiers-déten- 
teur  à  qui  le  fonds  a  été  vendu  franc  et  libre  peut-il  en 
prescrire  l'affranchissement  par  la  même  possession?  II,  600. 

TITRES  (en  matière  d'usage  et  autres  servitudes). — Y.In- 
terprélalion  ,  actions  possessoires  et  prescription.  —  L'usager 
ne  peut  pas  prescrire  contre  son  titre;  mais  il  peut  augmenter, 
par  la  possession,  le  droitque  le  titre  lui  confère.  —  V.  Inter- 
version de  litre.  —  En  cas  de  perte  du  titre,  la  preuve  testi- 
moniale de  son  existence  peut-elle  être  admise?  V.  Preuves. 

TITRE  ET  BONNE  FOI.  -  V.  Tiers-détenteur. 
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TITRES  NÉCESSAIRES  (pour  être  admis  à  l'exercice  des 
droits  d'usage  dans  les  forêts  de  l'Etat.  —  Dans  les  forêts 
domaniales  d'ancienne  origine  ,  les  usages  en  bois  ont  été 
supprimés,  à  l'exception  d'un  petit  nombre,  II,  095. — Etat 
arrêté  au  conseil  des  droits  de  chauffage ,  panage  et  pâturage 
pour  la  Franche-Comté,  396.  —  Lettres-patentes  pour  les 
communautés  limitrophes  de  la  forêt  de  Chaux,  et  arrêts  par- 
ticuliers du  conseil  pour  les  usagers  de  la  réformation  de 
Salins ,  ibid.  —  Dans  les  forêts  dépendant  de  l'ancien  do- 
maine ,  il  n'y  a  que  les  usagers  reconnus  par  le  conseil  qui 
puissent  faire  valoir  leurs  droits,  ibid.  —  L'ordonnance  de 
1669,  qui  a  supprimé  les  usages,  est  devenue  obligatoire 
dans  les  provinces  conquises,  dès  l'instant  de  sa  publication  , 
Ô97.  —  C'est  une  loi  de  police  à  laquelle  les  lois  rendues  en 
faveur  des  communes  n'ont  porté  aucune  atteinte ,  ibid.  — 
Forêts  domaniales  de  nouvelle  origine  ;  obligation  imposée 
aux  usagers  de  produire  leurs  titres  ,  à  peine  de  déchéance  , 
o98.  —  Quels  sont  les  usagers  dont  les  titres  sont  incontes- 
tables ,  402  et  405.  —  Déchéance  faute  de  production  dont  le 
Code  a  relevé  ceux  qui  étaient  encore  en  jouissance.  —  V.  Dé- 
chéance. — Aucun  titre  d'usage  ne  peutêtre  concédé  à  l'avenir, 
419.  —  Incompétence  de  l'administration  pour  statuer  sur  les] 
titres,  400.  —  V.  Aulorilé  administrative.  —  V.  aussi]  Affec- 
tation ,  usage ,  preuves ,  prescription. 

TITRE-NOUVEL.  —  Le  propriétaire  d'un  fonds  grevé  d'une 
servitude  ou  d'un  droit  d'usage  n'est  pas  tenu  de  passer  titre- 
nouvel,  IL, 605. 

TRANSACTIONS.  —  Consenties  par  les  habitans  d'une  com- 
mune ,  ne  peuvent  grever  de  charges  les  propriétés  particu- 
lières ,  I,  551;    III,  1055,  1054,  1035. 

TRIAGE  SEIGNEURIAL.  —  Quel  était  le  fondement  ou  le 
prétexte  de  ce  droit?  III,  754  et  suiv.  —  Lois  qui  l'ont 
aboli,  ibid.  —  Critique  de  leur  disposition  rétroactive,  760. 

—  Les  successeurs  et  ayant-cause  du  seigneur  qui  avait  ob- 
tenu son  triage  peuvent-ils  prétendre  droit  à  l'affouage  dans 
les  bois  communaux  comme  les  autres  habitans?  III,  982, 
985  ,  observ.  984.  —  V.  Affouage. 

TRIBUNAUX  CORRECTIONNELS  ET  DE  POLICE.  — 
L'action  civile  devant  ces  tribunaux  ne  peut  être  exercée  que 
sous  l'appui  de  l'action  publique  ,  ils  ne  peuvent  condamner 
à  des  dommags-intérêts  qu'en  prononçant  une  peine,  II,  433. 

—  V.  Actions  civiles ,  responsabilité. 
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TROUPEAUX.  —  Pour  l'exercice  de  la  vaine  pâture,  les  habi- 
tans  peuvent  avoir  un  troupeau  à  part ,  1 ,  555.  —  Mais  il  en 
est  autrement  dans  les  forets  ,  il  est  interdit  aux  habitans  des 
communes,  soit  usagères,  soit  propriétaires,  de  faire  pâturer 
leur  bétail  à  garde  séparée.  —  V.  Pâturage ,  chemins. 
TUILERIES.  —  Défense  d'en  établir  à  certaine  distance  des 
forêts  soumises  au  régime  forestier. — V.  Servitudes  imjwsées 
à  la  propriété  particulière. 


V 


USAGE  PERSONNEL.  —  Les  principes  qui  régissent  ce  genre 
d'usage  sont  développés  dans  le  Traité  d'usufruit  de  M.  Prou- 
dhon,  intr.,  p.  V.  —Usage  concédé  tant  pour  le  concessionnaire 
que  pour  ses  descendans ,  est  aussi  un  usage  personnel, 
1,11  et  12.  —  Celui  qui  réclame  ce  droit  doit  non-seulement 
justifier  d'un  titre  non  prescrit ,  mais  établir  sa  descendance , 
13.  —  Droit  concédé  à  quelqu'un  pour  lui  et  ses  héritiers,  ne 
s'entend  que  des  enfans  et  descendans,  14;  — pour  lui  et 
ses  descendans ,  ne  s'applique  qu'aux  descendans  naturels  et 
légitimes ,  15;  —  pour  lui  et  ses  enfans,  ne  doit  s'entendre  que 
des  descendans  au  premier  degré,  16;  —  pour  lui  et  sa 
famille;  le  droit,  en  ce  cas,  s'étend  à  toutes  les  personnes 
qui  la  composent  ,1".  —  La  somme  des  émolumens  doit-elle 
être  restreinte  à  la  quantité  due  lors  de  la  première  ouverture 
du  droit ,  ou  recevoir  une  augmentation  progressive ,  suivant 
le  nombre  des  descendans?  18,  I9etsuiv. 

USAGE-SERVITUDE  RÉELLE.  —  Origine  de  ce  droit  dans 
les  bois  des  particuliers.  —  Dissertation  tendant  à  prouver 
que  les  communes ,  jadis  propriétaires  des  forêts,  en  ont  été 
dépouillées  et  réduites  à  la  simple  condition  d'usagers  par  la 
conquête  des  Francs  et  l'établissement  des  fiefs ,  III,  987  et 
suiv.  —  Conclusions  qui  résultent  de  ce  fait,  lOOi ,  1002  et 
1005.  —  Différence  entre  la  condition  des  usagers  dans  les 
forêts  seigneuriales  et  celle  de  la  plupart  des  usagers  dans  les 
forêts  royales,  qui ,  du  moins  en  partie,  ont  été  acquises,  au 
domaine,  par  droit  de  conquête  sur  l'ancien  gouvernement  des 
Gaules ,  1004,  lOOS  et  1006.—  Obscrv.  de  l'annotateur.  —  Le 
titre  de  concession  des  usages  rejetant  toutes  preuves  con- 
contraires ,  inutile  de  rechercher  quelle  a  pu  être  l'ancienne 
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origine  de  la  propriété,  1007.  — La  plupart  des  droits  d'asage 
tirent  leur  origine  de  la  servitude  légale  établie  par  le  Code 
des  Bourguignons,  I,  5";  III,  1007,  1015  et  1025.  —  Les 
communes  actuelles  n'existaient  pas  à  l'époque  de  la  con- 
quête ,  et  n'ont  été  fondées  que  long-  temps  après  ;  nombre  de 
concessions  d'usage  aux  lô"  et  l-i"  siècles,  lOO".  —  Dans  tous 
les  cas ,  le  droit  d'usage  n'est  qu'une  servitude  qui ,  loin  de 
s'étendre,  doit  être  restreinte ,  vu  surtout  l'état  des  choses  et 
l'intention  des  parties,  à  l'époque  de  la  concession ,  ibid. 

USAGE  (nature  de  ce  droit).— Participe  tout  à  la  fois  de  l'usage 
personnel  et  de  la  servitude  réelle ,  I,  1,2,3,4;  —  même 
du  droit  de  propriété  foncière ,  différentes  preuves ,  faculté 
réciproque  de  cantonnement  ,5,6,  7  et  8.  —  Le  droit  d'usage 
n'est  autre  chose  qu'une  servitude  définie  par  l'art.  657  du 
Code  civil ,  et  régie  par  les  mêmes  principes  que  les  ser- 
vitudes discontinues  ;  inlroduct.,  pag.  v,  au,  et  observ.;\, 
9,  10,  522  et  525.  —  Les  lois  particulières  auxquelles 
renvoie  le  Code  civil  pour  les  bois,  ne  concernent  que  la 
police  des  usages,  ibid.  —  La  faculté  réciproque  de  can- 
tonnement qu'avaient  accordée  les  lois  de  la  révolution  a  été 
abolie  par  le  nouveau  Code,  comme  étant  contraire  à  tous  les 
principes,  9  et  lO.  —  La  servitude  d'usage  est  inhérente  au 
fonds,  87,  88,  89. 

USAGE  (  matières  qui  s'y  rapportent  ) .  —  §  Est  une  servitude 
indivisible  ;  conséquences  qui  en  résultent.  —  V.  Indivisibi- 
lilé.  —  §  Comment  les  droits  d'usage  peuvent-ils  être  établis? 

—  V.  Actions  confessoires  et  négaloires,  actions  possessoires , 
destination  du  père  de  famille ,  possession  ,  preuves  ,  prescrip- 
tion ,  titres  nécessaires  aux  usagers  dans  les  forêts  de  l'Etat. 

—  §  Comment  les  titres  doivent-ils  être  interprétés?  —  Voy. 
Interprétation  de  titres.  —  §  L'usager  ne  peut  prescrire  la 
propriété  ,  exceptions  à  ce  principe.  —  Voy.  Interversion  de 
litre.  —  §  Différentes  espèces  d'usage  ,  ce  que  comporte  cha- 
cun de  ces  droits  ,  et  comment  doivent-ils  être  exercés  î  — 
V.  Etendue  et  exercice  des  droits  d'usage,  bois  mort,  mort-bois, 
délivrance,  possibilité ,  pâturage-panage,  coupes  défensables , 
réglemens  de  coupes ,  bouchoyage  et  vaine  pâture.  —  §  Dis- 
position et  emploi  des  bois  délivrés  aux  usagers. —  V.  Inces- 
sibilité. —  §  Droits  qui  restent  au  propriétaire  sur  la  propriété 
grevée  d'usage,  dispositions  qu'il  en  peut  faire.  —  V.  Proprié- 
taire [comparativement  à  l'usager)  . —  §  Comment  s'éteignent 
les  droits  d'usage ,  voies  par  lesquelles  le  fonds  peut  en  être 
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affranchi.  —  V.  Exlinclion ,  non-usage ,  aménagement ,  can- 
Conncmcnl ,  rachat. 

USAGES  (des  habitans  dans  leurs  propres  bois) . —  Nature  de 
cette  jouissance,  III,  005.  — Les  habitans  ne  sont  qu'usagers, 
usage  qui  n'est  cependant  pas  borné  comme  l'usage  ordinaire, 
90i  et  905.  —  Mais  par  suite  des  charges  imposées  sur  les 
bois ,  les  communes  sont  loin  de  jouir  de  l'avantage  des 
simples  usagers,  observ.,  906.  —  Le  quart  de  réserve  est  la 
part  assignée  à  la  commune  propriétaire,  90"  et  908.  —  Les 
assiettes  en  usance  sont  destinées  au  double  droit  de  chauffage 
et  d'entretien  des  maisons  ,  909  et  918.  —  A  l'exception  de  la 
marque  des  bestiaux  pour  le  pâturage  et  de  la  défense  de 
vendre  les  bois  délivrés,  la  jouissance  des  habitans  est  assu- 
jettie à  toutes  les  règles  établies  pour  les  usagers  dans  les 
forêts  de  l'Etat,  878  et  suiv.,  897,  898  et  899.  —  V.  Affouage, 
délivrance ,  pâlurage-panage ,  coupes  déf ensables. 

USAGES  COMMUNAUX  (dans  les  bois  d'autrui).  —  C'est  un 
droit  communal  dont  ne  peuvent  profiter  que  les  membres 
de  la  commune,  I,  91 ,  92.  Le  maire  a  seul  qualité  pour  sou- 
tenir les  actions,  95,  94.  —  V.  Communes-communaux ,  ex- 
ceptions préjudicielles.  —  Mais  les  émolumens  du  droit  sont 
dévolus  aux  habitans  ut  singuli ,  93.  —  Les  titres  de  conces- 
sion doivent-ils  se  restreindre  aux  habitations  anciennes?  134 
tis\)x\.\  observ.,  140,  141,  142  et  143.  —  Le  bois  délivré  aux 
usagers  doit  être  distribué  dans  la  même  proportion  que  l'af- 
fouage dans  les  bois  communaux,  Ili,  1012.  —  Mais  les  mé- 
nages d'ouvriers  d'usines  ne  doivent  pas  être  compris  dans  la 
distribution,  I,  158;  ÏII,  1011.  —  Comment  doit  être  réparti 
entre  les  habitans  le  nombre  d'animaux  réduits  par  l'admi- 
nistration forestière  pour  l'exercice  des  droits  de  pâturage  et 
panage,  1015.  Les  mots  usages  communs ,  commune  ou  com- 
munaux,  qui  se  trouvent  dans  les  titres,  indiquent-ils  un 
droit  de  propriété  ou  seulement  d'usage?  —  Y.  Interprétation 
des  litres  {concernant  les  communes). 

USAGE  (compétence).  — L'appréciation  des  titres  étant  du 
ressort  exclusif  des  tribunaux,  les  arrêtés  administratifs  ne 
forment  aucun  obstacle  à  l'action  judiciaire,  II,  400.  —  Voy. 
Autorité  administrative.  —  Les  difficultés  relatives  à  l'exer- 
cice du  droit  sont  aussi  de  la  compétence  des  tribunaux, 
sauf  un  petit  nombre  d'attributions  que  le  Code  a  déférées  au 
conseil  de  préfecture ,  lequel  est  aussi  compétent  pour  tout 
ce  qui  concerne  la  jouissance  des  bois  communaux.  —  V. 


720  TABLE    ALPHABÉTIQUE 

Conseils  de  préfecture ,  délivrance ,  coupes  déf ensables  ,  pâlu- 
rage-panage ,  règlement  de  coupes. 

USAGERS.  —  Ce  sont  les  maisons  de  la  commune  et  non  point 
les  habitans,  qui  doivent  être  considérés  comme  usagers,  I, 
141.  —  Droit  des  usagers  ;  obligation  imposée  pour  l'exercice. 
—  V.  Coupes  désensables,  délivrance,  déchéance,  étendue  des 
droits  d'usage,  exercice,  extinction,  incendie,  incessibilité , 
pâturage-panage ,  prescription ,  non-usage,  preuves,  régime 
forestier,  règlement  de  coupes,  titres  et  usages.  —  L'usager  ne 
peut  prescrire  la  propriété,  à  moins  que  le  titre  ne  soit  inter- 
verti. —  V.  Interversion  de  titre.  —  Usagers  dans  la  forêt  de 
Chaux.  Nature  de  leur  titre.  —  Voy.  Chaux. 

USINES.  —  V.  affouage,  ouvriers,  usages  communaux. 

USUFRUITIERS.  —  Est-ce  au  propriétaire  ou  à  l'usufruitier 
d'une  maison,  qu'appartiennent  les  futaies  qui  se  distribuent 
par  toisé  de  bâtiment?  III,  985. 
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VACANS  —  V.  Biens  vacans ,  terres  vaines  et  vagues. 

VAINE  PATURE.  —  En  quoi  consiste  ce  droit,  I,  329.  —Dif- 
fère essentiellement  soit  de  la  vive  pâture  des  habitans  sur 
les  communaux ,  soit  du  droit  de  pacage  et  de  paiiage  dans 
les  bois,  56,  "i  et  5ô0.  —  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  la 
vaine  pâture  n'est  fondée  que  sur  l'usage;  différentes  classes 
de  coutumes  ou  statuts  locaux,  qui  l'ont  érigée  en  loi, 
552.  —  Mais  cette  servitude  légale  ne  peut  être  confondue 
avec  la  servitude  conventionnelle  de  vain  pâturage,  555. — 
Troupeau  à  part ,  que  peut  avoir  chaque  propriétaire  propor- 
nellementà  l'élcndue  des  terres  qu'il  cultive,  ibid.  —  Règle- 
ment à  tant  de  bêles  par  arpens  ,  ibid.  —  Le  prolétaire  qui  n'a 
aucune  culture  peut  néanmoins  faire  pâturer  six  bêtes  à  laine, 
et  une  vache  avec  son  veau ,  ibid.  —  Nature  du  droit  de  vaine 
pâture  ,  et  ses  conséquences ,  554.  —  Ne  peut  avoir  lieu  dans 
les  bois ,  à  moins  d'une  disposition  expresse  de  la  coutume, 
ibid.— Le  droit  de  parcours  s'entend  de  la  vaine  pâture  exercée 
par  les  habitans  d'une  commune,  sur  le  territoire  d'une 
autre,  355.  —  Commentaire  des  articles  que  renferme  la  sec- 
tion 4  de  la  loi  du  6  octobre  1791 ,  sur  la  vaine  pâture,  336 
et  suiv. 

VAINE  PATURE  (observations  ajoutées  par  l'annotatear). 
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—  §  La  faculté  de  vaine  pâture  est  un  des  plus  grands  ob- 
stacles aux  progrès  de  l'agriculture,  I,  34G.  —  §  Anciens 
édits  rendus  sur  ceWe  matière  ,  547.  —  §  Projet  de  Code  rural 
présenté  en  1808,  pour  abroger  ce  droit,  548.  — g  Droits  de 
parcours  et  de  vainc  pâture.  Différentes  espèces,  549.  — 
§  Le  propriétaire  ne  peut-il  pas  s'affranchir  du  parcours  ou 
de  la  vaine  pâture  communale ,  lors  même  que  ces  droits 
sont  fondés  sur  un  titre?  550,  531,  552,  555  et  554.  —  §  Le 
droit  de  vaine  pâture,  quoique  fondé  sur  un  litre,  n'est-il 
pas  interdit,  en  tout  temps,  sur  les  prairies  artificielles?  555 

—  §  Quelle  est  la  nature  du  droit  qu'exercent  les  communes 
sur  les  seconds  fruits  des  prés  du  territoire?  — V.  Seconds 
fruits,  contradiction,  interversion  de  titre.  — §  Le  droit  de 
pacage  dans  un  bois  n'est  qu'un  droit  de  vaine  pâture ,  dont 
on  peut  s'affranchir  par  la  clôture ,  lorsqu'il  ne  repose  que 
sur  la  coutume,  et  dans  ce  cas  il  ne  peut  s'établir  par  la  pos- 
session ;  mais  lorsqu'il  est  fondé  sur  un  titre,  n'est-ce  pas 
un  droit  de  vaine  pâture?  560.  —  §  Quelle  est  la  force  des 
réglemens  de  l'autorité  municipale  sur  la  vaine  pâture  ;  quelles 
sont  les  peines  attachées  à  leur  infraction?  561  et  566.  — 
§  L'interdiction  absolue  de  la  vaine  pâture  peut-elle  être  pro- 
noncée ?  un  règlement  semblable  doit-il  être  exécuté  jusqu'à 
sa  réformation?  562  et  565.  —  §  Modifications  que  l'autorité 
municipale  peut  apporter  à  l'exercice  de  la  vaine  pâture,  564 
et  563.  —  §  Le  bétail  de  chaque  habitant  peut  être  cantonné. 
Quelle  est  la  peine,  dans  le  cas  où  l'un  d'eux  franchit  les 
bornes  du  cantonnement  qui  lui  est  assigné?  566. 

VIVE  PATURE.  —  Ce  que  c'est  que  les  droits  de  vive  pâture, 
panage  ou  glandée,  I,  52,  53  et  54.  —  Le  droit  de  pacage 
dans  les  bois,  lorsqu'il  est  fondé  sur  un  titre,  peut-il  être 
considéré  comme  un  droit  de  vive  pâture,?  560.  — V.  Coupes 
défensables,  pâturage-panage ,  prés-bois,  rachat. 
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